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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la stance du vendredi 


21 mars a été affiché et distribué. 


Ii n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 
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EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pascal AEXQES s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à r'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, avec 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi portant rati- 
fication du décrei n° 58-297 du 21 mars #%%8 suspendant provi- 
soirement la perception du droit de douane d'importation 

æ projet de loi-sera imprimé sous Je n° 6987, distribué et. 
s'i: n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assenliment.) 

| va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M, le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Cran- 
din comme membre de Ja commission de la reconstruction, 


des dommages de guerre ei du logement, 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il a été procédé à 
l'affichage de la candidature de M. Georges Juliard à la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. 

Cette candidature sera considérée comme ratifiée et la nomi- 
nation prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant 
le présent avis, sauf opposition de cinquante membres au moins 


{urmulée avant l'expiration de ce délai. 


DROIT DE REPRISE EN MATIERE DE FERMAGE 


Suite de la discussion d'une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier les articles 811 et 815 du code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux (n° 5469, 
GU2S, 6386). 

Dans sa première séance du 11 février, l’Assemblée a 
commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, la condition essen- 
tieile d'une bonne exploitation d’un bien rural, pour en jouir 
en bon père de famille, selon l'expression couramment inscrite 
dans les baux ruraux, est d'assurer À ge la garantie qu'il 
pourra rester le plus longtemps possible dans la ferme qu'il 
prend à bail. 

C'est son intérêt évident, c'est aussi l'intérêt de l’économie 
LD du pays et c’est également l'intérèt bien compris du 
ailleur qui souhaite un bon entretien de son héritage. 

Cette garantie de stabililé, le législateur de 1956 a voulu la 
donner au preneur. Il en à fait un des grands principes du 
statut des baux ruraux, d’abord en fixant Ja durée du bail à 
neuf ans, ensuile en accordant au preneur le droit au renou- 
vellement du bail. 

Dans la pratique, la volonté de certains bailleurs et de la 
grande propriété foncière, la jurisprudence établie en Ja 
Inatière, ont fait échec à la volonté du législateur, On a mis 
à profit le droit de reprise parfaitement justifié laissé aux bail- 
leurs sous certaines conditions d'exploitation personnelle et 
l'exception prévue par le législateur est devenue la règle, ce 
qui a conduit à de tels abus que le Parlemert doit actuellement 


se préoccuper de préciser les conditions dans lesquelles devra 
s'exercer le droit de reprise. : 

Aujourd’hui, l'Assemblée nationale aborde enfin la discus- 
sion de plusieurs propositions de loi relatives aux baux ruraux, 
dont celle qu'a déposte le groupe communiste sous le n° 245. 

Nous nous en réjouissons et nous souhaitons vivemer.t que 
cette discussion soit poursuivie jusqu’à son terme pour aboutir 
au vote de dispositions susceptibles de metlre un frein aux 
abus parfois scandaleux auxquels a donné lieu l'exercice du 
droit de reprise par ie baiileur. 3 

J'ajoute qu'il n'a pas dépendu du groupe communiste que 
l’Assemblée soit saisie plus tôt de cette affaire étudiée depuis 
plus d'un an par la commission de l'agriculture. Nous 
savons, en effet, avec quelle impatience les fermiers et les 
métavers et leurs organisaticns attendent le vote de mesures 
précisant et limitant strictement les conditions ouvrant droit 
de reprise aux propriétaires. C’est pour répondre à ces préoccu- 

ations bien légitimes des preneurs que mes amis Tricart, 
VNaldeck Rochet, Ruffe, Le Caroff, Penven, Mme Boutard et 
moi-même avons déposé, au nom du groupe communiste, la 
proposition de loi n° 2495. 

Cette proposition tend en premier lieu à limiter strictement 
le droit d'insérer la clause de reprise triennale dans je bail 
au bénéfice des seuls propriétaires ayant des descendants sus- 
ceptibles d'atteindre la majorité en cours de bail. En second 
lieu, elle limite le droit de reprise personnelle aux propriétaires 
qui désirent réeliement exploiter eux-mêmes le fonds repris et 
elle refuse d’admeitre Ja surveillance et la direction des tra- 
vaux comme répondant à cette condition d'exploitation person- 
nelle, effective et permanente, 

En lroisième lieu, notre proposition de loi interdit la reprise 
à quiconque exerce une autre profession. Enfin, elle stipule 
qu’en cas de vente du domaine le congé donné par le bailleur 
ne pourra bénélicier au nouveau propriélaire, même si le pre- 
neur avait accepté ce congé. 

Les dispositior,s que nous avons proposées sont clañ.es, pré- 
cises; elles reprennent, d’ailleurs, les textes élaborés par 
l'organisation des fermiers et mélayers, L'adoption de ces 
dispositions mettrait définitivement les preneurs à l’abri des 
reprises frauduleuses, tout en maintenant le droit de reprise 
aux bailleurs ou à leurs descendants, fils ou filles, petits-fils 
ou Tes, ayant réellement l'intention de s'instal'er à 

rre. 

D'ailleurs, cette dernière disposition, plus libérale que les 
dispositions actuelles du code rural, est maintenant admise 
par tous, Nous l'avons donc insérée dans notre texte, mais 
nous croyons qu'une extension plus large du droit de reprise, 
telle que certains de nos collègues l’ont proposée, est dange- 
reuse ; elle conduira à nouveau aux abus et fraudes en matiere 
de reprise, que chacun de nous ici a dénoncés. 

Plusieurs groupes de l’Assemblée ont aussi déposé des propo- 
sitions tendant à éviter les reprises frauduleuses. Toutes ces 
propositions, y compris la nôtre, ont fait l’objet, à la commis- 
sion de l’agriculture, d’une minutieuse et longue discussior, 
reflétée par le texte rapporté aujourd'hui par M. Lucas. 

Je crois utile de rappeler qu'en fixant la durée du baïl à 
neuf ans et en introduisant dans la loi le droit au renouveli- 
lemen’ du bail, le législateur de 1946 a voulu donner la stabi- 
lité an preneur; il a voulu lui permeitre de récolter les fruits 
des sacrifices qu'il a dû s'imposer au début du bail; il a 
estimé alors que ces mesures, dort il a fait un des grands 
principes du statut des baux ruraux, étaient indispensables 
pour la sauvegarde de l'exploitation familiale et des intérêts 
de la famille paysanne; il a, aussi, tenu compte que fermiers 
el mélayers metlent en valeur 40 p. 100 des terres exploitées, 
et qu'en leur assurant la stabilité et de bonnes conditions 
d'exploitation, il servait ainsi les intérêts bien compris du pays. 

Sans la stabilité, le preneur ne peut, en effet, ex Loiter 
convenablement le fonds loué, I1 ne peut raisonnablement 
orienter les cultures et procéder à des assolements judicieux; 
il ne peut s'imposer les investissements nécessaires et parfois 
très 1mportants dout il ne retirera les fruits qu'à longue 
échéance. 

Mais, mesdames, messieurs, que reste-t-il aujourd’hui de 
l'œuvre du législateur de 1946 ? 

Parailélement au principe du baïÿ de neuf ans et du droit au 
renouvellement du bail, l’Assemblée de l’époque a voulu sau- 
vegarder les droits légitimes du bailleur, et notamment — ce 
qui est parfaitement juste — que Je propriétaire, s’il est agri- 
culteur, puisse reprendre le fonds Joué à fin de bail pour 
l’exploiter lui-même. 

A l’article 33 du statut, elle a fixé en ces termes cette possi- 
bilité donnée au bailleur: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail 
lorsqu'il reprend le fonds loué pour l’exploiter lui-même, 
personnellement, d’une manière effective et permanente, per- 
dant au moins neuf ans. » ù 
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Le législateur de 1946 a voulu égalemeñt permettre au bail- 
leur de reprendre le fonds loué. pour y installer un de ses 
enfants majeurs se destinant à l’agriculture, Dans ce cas, il 
a même autorisé le bailleur à reprendre le fonds à la fin de 
chaque période triennale, 

L'article 811 du code rural dispose, en effet: 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expres- 
sément accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le 
fonds loué pour y installer un fils ou une fille ayant atteint 
l'ige de la majorité. » 

Il ajoute que les enfants bénéficiaires du droit de reprise 
devront exploiter « personnellement, d'une manière effective et 
permanente pendant neuf ans ». 

La volonté du législateur de 1946 était ainsi clairement expri- 
mée. D'abord, il a voulu donner au preneur la certitude de 
rester sur le fonds loué aussi longtemps qu'il lui serait néces- 
saire pour recueillir les fruits de son travail. 

Ensuite, il a voulu Jaisser au bailleur agriculteur ou à ses 
enfants se destinant à l’agriculture le droit d'exploiter le 
domaine familial. 

Mais le législateur a expressément marqué sa volonté que ce 
seraient là des exceptions. Or, la pratique, et une jurisprudence 

ualitiée de « bien établie » — c’est le moins qu'on puisse 
dire — par M. le rapporteur de la commission de ’agriculture, 
or que l'exception voulue par le législateur est devenue 
la règle. 

Le érenier alinéa de l’article 21 du statut des baux ruraux 
fixe en ces termes la durée du bail. « Nonobstant toutes clauses 
et tous usages contraires, la durée du bail ne peut être infé- 
rieure à neuf années. » Ces dispositions sont devenues une 
simple clause de style. Les décisions de justice citées par 
M. le rapporteur prouvent qu'il en est bien ainsi et que l'inser- 
tion dans le bail de la clause de reprise trienunale prévue à l'ar- 
ticle 811 du code rural est devenue pour tous les bailleurs un 
droit consacré par l'arrêt rendu par la cour de cassation le 
8 novembre 1951, qui stipule: 

« Bien que le bailleur soit actuellement célibataire et sans 
enfant majeur, il a intérêt à faire insérer dans le bail à renou- 
veler une clause de reprise triennale tant pour le cas où il 
viendrait à vendre sa ferme que pour celui où il adovterait un 


.enfant, » 


D'ailleurs, la clause de reprise triennale figure dans certains 
baux-types départementaux, et le rapport qui nous est soumis 
aujourd’hui veut ignorer, disons celte anomalie, qu’il entend 
laisser subsister. 

L'interprétation actuelle de l’article 811 du code rural a doriné 
heu à de monstrueux abus. Les mêmes abus ont pu être commis 
dans le cas de reprise personnelle par le bailleur. Le rapporteur 
de cette question devant le dernier congrès national des fer- 
iniers et métayers pouvait affirmer que le droit de reprise est 
accordé systématiquement, qu’il s’agisse d’une personne exer- 
çant une autre profession, ou âgée, ou inapte, ou n'ayant 
aucune connaissance des travaux agricoles. 

Les décisions de jurisprudence citées abondamment par M. le 
rapporteur de la commission de l'agriculture appuyent siugu- 
liérement la thèse du rapporteur au congrès des preneurs de 
baux ruraux. Mais ce n’est pas tout. Les abus autorisés en 
ruatière de reprise favorisent largement les eumuls d’exploita- 
tuns agricoles et participent ainsi à l’éviction de nombreux 
exploitants agricoles familiaux. 

C'est ainsi que le droit de reprise. est accordé aux sociétés 
anonymes qui peuvent faire valoir le fonds repris par un 
gérant — cour de cassation, 24 mars 1950. IL suffit donc au 
bailleur de créer une société et le droit de reprise sera accordé 
sans limite, comme le prévoit l'arrêt rendu le 20 novembre 
1956 étendant ce droit aux enfants des sociétaires. 

IL est grand temps, mesdames, messieurs, de mettre fin à de 
tels abus, d'assurer une application équitable du statut des 
baux ruraux et de garantir aux preneurs une jouissance pai- 
sible et constante du bien loue. Les preneurs en sont d’ailleurs 
arrivés à ne plus contester un congé tant ils redoutent de Je 
voir valider par la juridiction, quels que soient les motifs et 
les formes du congé. | 

Le rapport de M. Lucas tient compte de la situation actuelle. 
Dans sa rédaction, il apporte quelques garanties nouvelles aux 
oreneurs. Cependant il appelle de notre part un certain nombre 
d'observations. 

Une première constatation s'impose: le texte qui nous est 
soumis augmente considérablement le nombre des bénéficiaires 
vossibles du droit. de reprise, Non seulement il étend ce droit 
aux petits-enfants et arrières-petits-enfants du bailleur, ce qui 
sarait équitable, mais il prévoit l'application de ces dispositions 
»n faveur d’un fils âgé du bailleur qui, exerçant une profes- 
sion agricole, viendrait à être privé de son exploitation ou de 
son emploi. 11 en étend également le bénéfice aux descendants 
ivant atteint la majorité au cours dm bail précédent. Plus 
graves encore sont les modifications proposées à l'article 811. 


En cas d’usufruit, le droit de reprise est accordé au nu pro- 
priétaire s'il est de l'usufruitier jusqu'au troisieme 
degré, et par voie de conséquence aux descendents du nu pro- 
priélaire. 

Nous pensons qu'il y a là un grave danger que ne peuvent 
conjurer les dispositions fixant les conditions exigées du beéncé- 
ticiaire de la reprise. 

Enfin, le bail type départemental appelé, en bien des cas, 
à étre retenu par les parties, plus particulièrement lors du 
renouvellement du bail, ne doit pas comporter la clause ds 
réprise triennale. 

De même nous croyons dangereux d'accorder À l'acquéreur 
d'un bien rural le bénétice du congé donné par l'ancien pro- 
priétaire, même si ces dispositions sont assorties de l'éventuelle 
et combien hypothétique participation du preneur à la vente, 

En second lieu, s'agissant du droit de reprise personnel du 
bailleur, nous croyons que la rédaction proposée, sans sous- 
estimer les garanties qu elle apporte, laisse place à des inter: 
prélations qui pourraient conduire à de nouveaux abus. 

Nous persistons à croire que la surveillance et la direction des 
travaux ne peuvent être considérées comme un critère à retenir 
pour l'attribution du droit de reprise et que la reprise ne peut 
être accordée à quiconque exerce par ailleurs une autre pro- 
fession. 

Le texte est muet sur ce point. En revanche, il accorde le 
droit de reprise aux sociétés, même constituées de fraîche date 
à condition que leur but soit la pratique de l'agriculture. F 

J'ai déjà abordé cet aspect de la question. 11 a donné lieu À 
de graves abus jusqu'ici. Les dispositions proposées aboutiront 
infailliblement au même résultat, d'autant plus qu'en vertu de 
la Jurisprudence établie et des dispositions en discussion, le 
droit de reprise ne pourra être refusé aux enfants des sociée 
taires. 

En troisième lieu, le preneur évincé par l'effet de l'exercire 
du droit de reprise doit, selon nous, pouvoir prétendre À 

‘oilà, mesdames, messieurs, les remarques d'ordre génér 
rapport de M. Lucas nous amène à 

‘rites, nous reconnaissons qu'il constitue un progrès p: , 
port à la situation existante résultant, il faut 
application assez inattendue du statut des baux ruraux Mais 
nous pensons que ce texte peut-être amélioré par l'adoption 
d'un certain nombre d'amendements que mes amis € 

1S au Cours de la discussion des artir'es, 

A la vérité, la proposition de loi telle qu'elle nous est & 
mise augmente singulié bénéficiaires 

e Singuhérement le nombre des bénéficiaires 
éventuels du droit de reprise et nous exprimons la crainte que 
dans l'avenir, une interprétation et une application disons te 
généreuse, de ces dispositions conduisent aux mêmes 
il ou mêmes fraudes dont les preneurs ont souffert dans 

D'ailleurs je dois dire que, dans les discussi 

, dans discussions que la rom- 
de l'agriculture a consacrées à cette 

e nos collègues, malgré leurs déclarations, semblaient moins 
préoccupés de mettre un terme aux reprises frauduleuses que 
d'augmenter le nombre des bénéficiaires possibles du droit ue 

élavers galis sorte les abus 
constatés jusqu'ici. galiser en quelque sorte les abus 

D'ailleurs, cette volonté de mettre fin au principe du bail de 
neuf ans et d'accorder le droit de reprise à tous les bailleurs 
s exprime clairement dans de nombreux amendements déposés 
«rÀ plusieurs collègues siégeant à la droite de cette As<em- 

ec. 

Les abus, les fraudes, les violations de la loi commis à leur 
encontre ont créé un vif mécontentement parmi les preneurs 
de baux ruraux. Ce mécontentement, ils l'expriment à chacune 
de leurs assemblées, en même temps qu'ils établissent leurs 
revendications, comme ils l'ont fait récemment à Dax où ils sé 
sont rassemblés à plus de six mille. : 

Ces revendicatione, ils nous les ont exprimées aux uns et aux 
autres au cours de l'audience que leurs représentants ont solli- 
citée de chacun des groupes de l'Assemblée nationale, Hs les 
ont renouvelées au cours de leur dernier congrès des 3 et 
4 mars. 

Ces revendications sont sages et modérées, pleines de bon 
sens. Ils acceptent que soit accordé le droit de reprise aux 
petits-enfants du bailleur, mais ils exigent, à juste raison, que 
ce droit de Fe ne s'exerce pas de maniere à faire frau- 
duleusement obstacle à leur propre droit en l'accordant sans 
limite à des gens qui n’ont ni l'intention ni la possibilité d'ex« 
ploiter le fonds repns. 

Pour sa part, le groupe communiste entend demeurer fidèle 
aux engagements pris à l'égard des fermiers et des métayers, 


lesquel$, en plus de Ja lourde rente que Ia propriété foncière 
prélève sur leur travail, connaissent la plus cruelle instabilité 
dans leur exploitation, 


— 
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Nous poursuivrons inlassablement nos efforts pour qu'abou- 

tisseut leurs légitunes aspirations à une vie meilleure et plus 
sûre. 
Nous approuvons l'action qu'ils mènent dans le pays, cer- 
tains que cette action les conduira au succès et le groupe 
communiste fera tout, pour ea part, pour qu'il en évit ainsi. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon, Mesdames, messieurs, si j'interviens dans 
la discussion générale, ce n'est pas du tout — il faut qu’on le 
sache immédiatement et je désire commencer par cette expli- 
cation — avec l'intention de faire échec à la proposition de 
lui qui nous est soumise. 

Bien au contraire! J'ai voté sans hésitation la loi interdisant 
Je cumul des fermes et je suis tout disposé à me prononcer en 
faveur de la proposition de loi en discussion. 

JToulefois, je dois l'avouer, ce texte me parait contenir quel- 
ques exagtrations très importantes qui appellent des rectifica- 
tions que, sous forme d'amendements, je ine propose de vous 
soumettre ave: l'espoir qu'ils seront favorablement accueillis 
de votre bienveillante attention et de votre sagesse. 

Mais, avant d'aborder les critiques de détail et les rectifica- 
tons que je proposerai d'apporter à certains textes, je veux 
d'abord expriner trois considérations d'ordre général. 

En prenner lieu, la proposition de loi actuelle tendant à régle- 
menter plus étroitement le droit de reprise a peut-être moins 
d'intérêt et d'urgence à mon sens, qu'elle n'en avait autrefois, 
depuis le vote par notre Assemblée du projet de loi réglemen- 
tant le cumul des exploitations agricoles, car c'était précisé- 
ment là l'une des occasions de reprises les plus scandaleuses 
et les plus abusives. 

M. Maurice Lucas, rapporteur. Ce projet de loi n'est pas défini- 
tivement voté, 

M. Maxime Fauchon, Le Conseil de la République ne l’a pas 
ndopié, Je le sais, muis nous avons bon espoir de le faire 
aboutir. 

Par conséquent, il faut bien admettre qu'une large partie de 
l'exercice du droit de reprise, celle qui était à coup sûr la plus 
abusive et la plus intolérable, sera réglementée par ce projet 
de lui et qu'ainsi l'abus possible du droit de reprise se trouvera 
sérieusement lmité, 

Voici une seconde observation d'ordre général qui me paraît 
également s'imposer après le vote du projet de loi concernant 
le cumul des exploitations agricoles : 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, que lorsque nous 
avons volé ce projet de loi, nous l’avons adapté aux besoins 
des départements en Jaissant à une commission départementale 
le soin de décider dans quelle mesure, dans quelle proportion 
et à quel moment le statut du fermage pourrait être appliqué. 

I est bien évident que si certains départements sont sur- 
peuplés du point de vue agricole — nous en savons quelque 
chose dans le mien où l’une de nos angoisses permanentes est 
de savoir ce que vont devenir les jeunes cultivateurs — en 
revanche, il existe des départements d'immigration où les terres 
abondent, où la main-d'œuvre est insuffisante et où par consé- 
quent il n°y aurait pas lieu d'appliquer une réglementation aussi 
rigoureuse du droit de reprise. Nous avons tout intérêt, au 
contraire, lorsqu'il s’agit de ces régions, à laisser refluer vers 
la terre tous ceux qui prétendent avoir l'intention de l'exploiter. 

Je crois que nous aurions pu établir la même discrimination 
en ce qui concerne le droit de reprise en général et elle aurait 
été importante et opportune. 

Enfin, une troisième observation d'ordre général qu’il me 
plait de vous soumettre est la suivante : 

I ne faut pas exagérer les abus qui peuvent être et qui sont 
effectivement commis à propos de l'exercice du droit de reprise 
et qui nous sont signalés. 

Notre excellent collègue, M. Lucas, nous a démontré, en 
produisant une série d'arrèls de la cour de cassation, que de 
temps à autre des abus se produisaient dans l'exercice du droit 
de reprise. Osons dire, tout de même, que ces cas sont relative- 
ment isolés et je rends un hommage, auquel vous vous as6o- 
cierez j'en suis convaincu, au bon esprit qui règne dans nos 
campagnes. 

Si certaines difficultés surgissent entre propriétaires et fer- 
Miers, soil parce qu'un propriétaire ne veut plus de son fermier, 
soit parce que le fermier veut s'incruster sur la propriété, on 
peut citer en revanche des centaines de milliers d'exploitations 
pour lesquelles jamais aucun litige ne survient, où propriétaires 
et fermiers vivent en bonne intelligence, 

IL faut donc reconnaître qu'à l'heure actuelle les difficultés 
sont exceplionnelles. D'ailleurs les tribunaux paritaires qui, au 
début de leur création avaient été saisis de multiples affaires, 
n'en ont presque plus à l'heure actuelle. La plupart des diffé- 
rends entre propriétaires et fermiers se règlent à l'amiable 
dans un climat de compréhension et de bonne entente. 


Encore une fois, Je n'ai pas l'intention de m'opposer à la 
proposilion de loi qui nous est soumise, sons réserve de cer- 
laius aménagements, mais je crois pouvoir affirmer qu’à l'heure 
actuelle la majorité des propriétaires et des fermiers vivent en 
bonne intelligence et qu'ils n’ont pas besoin d’un texte comme 
celui-ci pour s'accorder sur le renouvellement d'un bail. 

Ces trois considérations d'ordre général une fois exposées, 
j'en viens immédiatement, en m'excusant d'ailleurs de ce 
délour, au texte qui nous est soumis el qui se caractérise 
essentiellement par deux dispositions très lourdes, très graves 
el même très dangereuses à cerlains égards, ainsi que je vais 
vous le démontrer. 

En premier lieu, le texte qui vous est proposé exige du 
« reprenant », si vous me permettez d'employer ce terme, qu'il 
exploite effecüvement d’une façon permanente et active l'exploi- 
talion agricole qu'il veut reprendre. C’est une première condi- 
tion qui, j'espère vous le démontrer, risque de dépasser la 
mesure. 

En second lieu, le texte en débat exige, pour l’exercice de la 
reprise, du propriétaire qui reprend « les capacités physiques 
et professionnelles nécessaires à l'exploitation du fonds ». 

Ce sont là, je crois, les deux points essentiels de la propo- 
silion de loi, les deux armatures sur lesquelles s'appuie le 
texte et sur lesquelles je vais insister parce que je les crois 
trop rigoureuses, trop rigides et dont je dirais, si j'osais parler 
latin, qu'elles risquent de justifier le proverbe: summum 
jus, summa injuria. { - 

En voulant faire une loi aussi parfaite que possible en droit, 
nous allons aboutir, en fait, à des injustices qui n’ont certai- 
nement pas été perçues au moment de la rédaction du projet 
et du rapport, mais que vous allez saisir sur le vif pour peu 
que vous ayez l'habitude de Ja vie à la campagne. à 

La vie rurale est, en effet, beaucoup plus nuancée qu'on ne 
le pense, elle est nuancée comme une gorge de pigeon. Les 
activités s’y entrecroisent et s’y imbriquent; il n’y a pas à la 
campagne que des cultivateurs, il y a aussi des gens qui y 
exercent des métiers divers liés au travail de la culture, qui, 
par leur présence dans les campagnes, rendent service aux 
eultivateurs et qui, de leur côté, ont besoin de Ja terre pour 


vivie. 
J'entre dans le détail pour vous faire comprendre ma 


nsée. 
d'une exploitation active permanente et corpo- 
relle pour assurer le droit de reprise écarte l’idée de direction 

ui avait été admise autrefois par la jurisprudence. IL suffi- 
éait alors que le propriétaire « dirige » l'exploitation agricole 
pour en justifier la reprise. Je conviens que celte condition, 
large et lâche, pouvait conduire à certains abus; le texte 
nouveau exige que le « reprenant » exploite réellement, 
effectivement, constamment ei corporellement, par lui-méme, 
l'exploitation qu'il veut reprendre. 

Alors, pour peu que vous connaissiez la vie à Ja campagne, 
vous constatez d’abord que les salariés agricoles, med nous 
appelons, nous, les journaliers agricoles, qui travaillent une 
partie de l’année chez des employeurs, c’est-à-dire chez des 
cultivateurs plus importants, pendant 100, 10, 200 jours de 
l’année, ont, pour le surplus, une petite exploitation person- 
nelle qu'ils font valoir avec leur famille. Chez quon À pays her- 
bager, ils ont une petite terre avec une ou deux vac es; et, en 
leur absence, c’est leur femme ou leurs enfants qui s’en occu- 

nt, se réservant, durant les jours où ils ne sont pas employés 
RT'extérieur, d'exécuter, eux, les plus gros travaux. 

Vous avez là une petile économie rurale extrémement respec- 
table, très importante, je dirai même indispensable, car il est 
difficile d'imaginer comment ces ouvriers agricoles occuperont 
le reste de leur ‘temps et comment ils établiront leur bud- 
get familial, à défaut de cette modeste expluitalion complé- 
mentaire. 

Le texte qui nous est proposé, me semble interdire le droit 
de reprise à toute cette catégorie de ruraux puisqu'ils ne peu- 
vent, strictement parlant, s'occuper eux-mêmes d'une façon 

ermanente, effective et corporelle de leur petite exploitation. 

In tribunal, saisi du texte que vous nous proposez de voter, 
bésitera et dans de nombreux cas, refusera de consacrer ce 
droit de reprise en leur faveur, Je me permets d'attirer votre 
attention sur ce point, dont l'intérêt ne peut vous paraître 
négligeable, 

ll existe également, dans le même ordre d'idées, des ouvriers 
ruraux à temps de travail limité, comme les ouvriers de dis- 
tilleries, par exemple, et l'on pourrait en citer beaucoup d’au- 
tres qui in chez un employeur pendant quelques mois, 
le temps de distiller la récolte, encore faut-il qu'il y en ait 
une, ce qui, pour les pommes, ne s'est pas produit cette 
année. Dans la meilleure hypothèse, la distillerie travaille du 
mois d'octobre au mois d'avril; et quand elle ferme ses portes, 
l'ouvrier rentre chez lui. Reslera-t-il six mois sans rien faire ? 
De quoi vivra-t-il avec les siens ? Lui donnerez-vous la faculté, 
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s’il est propriétaire, s'il a hérité d'un petit bien, de le repren- 
dre et de l'exploiter avec le concours de sa famille dans F'in- 
termittence des moments où il travaille ailleurs ? Cette dernière 
solution ne vous parait-elle pas indispensable ? Or, je crains 
fort que le texte, tel qu'il nous est proposé, à moins qu'on 
n'y apporte certaines modifications, n’interdise cette reprise et 
fasse naître un trouble parmi les ruraux. 

Il y à même, si curieux que cela paraisse pour ceux qui 
ne connaissent pas la vie de nos campagnes, des fonctionnaires 
ruraux qui ont besoin d’une petite exploitation agricole. Nous 
savons tous que le cäntonnier et le facteur, par exemple, qui 
ne sont pas occupés à piein temps, ont besoin d'un appoint 
qui leur est précisément fourni par le produit d'une petite 
terre qu’ils exploitent en famille. Tous ces gens-là ont le plus 
vif désir et même le besoin impérieux de trouver chez eux, 

râce au concours de leur femme, le lait, la crème, les légumes, 
es fruits, le beurre, la boisson et « sauf le respect que je 
vous dois » le ccchon qu’on tue tous les ans. 

Comme je vous le disais tout à l'heure, la rigidité du texte 
qui nous est proposé risque de nuire d'une façon considérable 
à ces petites gens qui complètent la vie de nos campagnes, 
qui lui sont mème indispensables. 

J'irai même plus loin à l'aide d’un exemple un peu forcé 
et qui peut-être va wous mettre en état de réaction contre ce 
que je dis en ce moment. 

Il y a à la campagne de tout petits commerçants qui sont 
aussi des ruraux, comme le modeste épicier de village qui 
vend un peu de tout: des chaussons, du sel, du poivre, du 
savon. L'importance de son commerce est à peu près nulle; 
sa situation en tant que commerçant n'est pas viable s'il n'y 
ajoute les ressources d'une petite culture où il travaille avec 
son ménage. 

S'il ne 4 pas vivre À la campagne, faute de cet appoint 
indispensable, vous l'obligerez à en partir; il s'en ira à la 
ville et cependant vous savez tous que le petit métier qu'il 
exerce dans son village est un complément indispensable de 
la wie rurale. Grâce à lui, le cultivateur trouve, à portée de 
la maison, les denrées qui lui sont de première nécessité, 

Enfin, il y a même des petits retraités. 

M. le rapporteur. Me perme!tez-vous de vous interrompre, 
monsieur Fauchon ? 


M. Maxime Fauchon. Volontiers. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, il apparait que nous ne 
pourront pas achever aujourd'hui la discussion de la proposition 
de loi. Or, les dispositions que vous évoquez sont prévues à 
l'article 2 qui ne sera pas examiné ce malin. Mais, pour vous 
rassurer, je vous indique immédiatement que les cas que 
vous visez ne représentent aucun danger et que nous les avons 
prévus. Nous vous donnerons, d'ailleurs, toutes les garanties 
désirées. 


M. Maxime Fauchon. Je suis enchanté de votre déclaration, 
mais laissez-moi développer ma pensée puisque nous sommes 
dans la discussion générale. 


M. le rapporteur. J'ai tenu à vous rassurer dès maintenant. 


M. Maxime Fauchon, Avec le texte que la commission et 
vous-même proposez, nous courons le plus grand danger car 
lorsque les tribunaux seront saisis d'un litige relatif à l'exercice 
du droit de reprise, ils seront dans l’état d'esprit que j'essaie 
d'exprimer en ce moment. 

« Le bénéficiaire de la reprise, indique l'article 2, devra 
exploiter le fonds repris, personnellement, d'une manière effec- 
tive et agp en participant sur les lieux de façon active 
tant à conduite qu'à l'exécution des travaux. » 

Si je ne me trompe, cela signifie que celui qui reprend doit 
d'une façon constante et permanente, non seulement diriger 
de loin et de haut sa petite exploitation, mais encore y mettre 
la main sans interruption, y être constamment présent et 
agissant. 

Ajouterai-je, compléter ma démonstration, qu'il existe 
à la campagne de nombreux petits artisans qui ne peuvent s'y 
maintenir et y vivre qu'avec l’appoint d'une petite exploitation 
agricole dont ils s'occupent par intermittence : il y a le char- 
prntier, le macon, le bourrelier, qui tantôt travaillent à leur 
métier artisanal, tantôt retournent à leur petite terre, et aux- 
quels votre texte risque de retirer le droit de reprise. 

Bref et pour me résumer, le monde rural est composé, non 
seulement ph ue « cent pour cent » mais de quantités 
de métiers ou d'emplois qui ne subsisteront et qui ne se main- 
tiendront que grâce à l’adjonction de nos petites exploitations 
agricoles, Votre texte me paraît mettre en grand danger Ja 
faculté, ay bien légitime, de reprendre et de faire valoir 
leur petit bien de famille. Si, dans les explications qu'il sera 
amené à nous donner, M. le rapporteur me convainc que je 
commets une erreur dans l'interprétation du texte qui nous est 
proposé, je serai le premier à m'incliner, Mais je ne crois pas 


me tromper en avançant que le texte, dans sa rigucur même, 
porte atleinte à des intérêts matériels infiniment légitimes. 

La proposition de loi dont nous débattons contient une. 
seconde exigence non moins excessive : il faut, selon l'article 2, 
que le bénéticiaire de la reprise possède les capacités physiques 
et professionnelles suffisantes pour assurer l'exploitation nor- 
male du fonds dont la reprise est exercée, 

Qui en sera juge ? Une expertise médicale sera-telle néces- 
saire ? 

M. Patrice Brocas. Bien sûr! (Sourires.) 

M. Maxime Fauchon, Mais alors nous entrons dans de sing 
lières complications, pour connaitre si les capacites physiques 
se trouvent réalisées. 

Il ne faudra pas seulement recourir au médecin de famille, 
qui délivrerait un certificat dé complaisance. Une expertise judi 
claire sera donc indispensable. 

A supposer qu'elle ne soit pas nécessaire, il restera encore 
à savoir ce que deviendraient les invalides de guerre, les inva- 
lides du travail qui veulent reprendre une pelle exploilation 
et même les invalides civils qui voudraient retourner à la 
terre. Ce geste louable que nous ne pouvons qu'approuver se 
trouvera paralysé par le texte qui vous est soumis, 

Il sera toujours facile de répondre à l'invalide de guerre, 
amputé d'un bras où d'une ts qu'il n'a pas les Capacités 

e vois sourire M. le rapporteur. Pourtant, notre collègue 
doit bien comprendre que les observations que je soumets à 
l'Assemblée ne sont pas dépourvues de pertinence, Mettez-vous 
à la place des juges auxquels seront soumis des cas de cette 
espèce et demandez-vous si, appliquant rigoureusement votre 
texte, ils ne seront pas fatalement conduits à rejeter, dans 
nombre de cas semblables, une demande de reprise qu'ils 
devront considérer comme irrecevatble. 

Je le répète, les textes proposés conduiront, de par leur rigi- 
dité et leur rigueur excessive, à des décisions jurisprudentielies 
désastreuses. Pour ma part, lorsque le moment en sera venu, 
jé demanderai, par voie d'amendement, un assouplis-erment 
de leurs dispositions : il me parait s'imposer. 

En résumé, l'Assemblée nationale doit se rendre compte que, 
si l’ensemble législatif qui lui est proposé est acceptable, il 
n’en contient pas moins des exagérations contre lesquelles il 
importe de réagir si l’on ne veut pas aboutir à des dispositions 
que j'ose qualifier d'antifamiifales et antisociales. 

Notre rapporteur a-il songé que si jamais le texte qu'il pro- 
ose était adopté, le cultivateur authentique qu'il est et que 
je connais bien ne pourrait pas, lui-même, invoquer le droit de 
reprise étant donné qu'on lui apposerait, sans qu'il puisse y 
contredire valablement, en raison de sa présence à l'Assemblée 
nationale plus souvent que sur sa terre, qu'il n’est point dans 
les conditions lui permettant d'exercer une activité permanente 
et constante l’autorisant à exercer le droit de reprise. (fires.) 

En présence de telles conséquences, je suis persuadé que 
l'Assemblée tiendra compte des observations que j'ai présen- 
tées. Au demeurant, elles sont, je l'ai déclaré dès le début de 
mes développements, animées d'un esprit favorable au texte 
qui nous est proposé. Celui-ci, je le répète, est équitable 
et admissible dans son ensemble, mais il contient des exa- 
érations manifestes incompatibles avec notre vie rurale dont 
a complexité ne peut être ni négligée ni ignorée, sous peine 
de lui porter un coup funeste, ce qui n'est, à coup sûr, l'inteu- 
tion d'aucun de nous. (Applaudissements.) 

M, le président, La parole est à M. Méhaignerie. 

M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le secrétaire d'Elat, mes- 
dames, messieurs, l'Assemblée nationale, par le vote de la loi 
du 5 décembre 1957 interdisant le cumul des exploitations, a 
apporté des satisfactions indéniables aux exploitants et aux 
familles rurales. 

On doit vivement regretter le vote négatif qu'a émis le Conseil 
de la République sur le texte qui nous occupe. Les différentes 
propositions en discussion et que rapporte notre ami M. Lucas 
ont pour objet de mettre fin à certaines reprises abusives par 
des propriétaires qui n'ont nullement l'intention d'exploiter 
eux-mêmes, reprises qui deviennent de plus en plus fréquentes, 
an moins dans certaines régions. 

Il ne se passe guère de Semaine où je ne recoive de lettres 
à ce sujet, Le 12 janvier dernier, un cultivateur, exploitant 
enr 4 commune de mon département que je connais bien, 
m'écrit: 

« Six fermes ont été reprises au 29 septembre 1957, dont 
trois par des étrangers à la profession, et toutes étaient par- 
faitement viables; quatre autres vont subir le mème sort cette 
année. » 

Parfois, on donne congé pour des reprises partielles, -dtman- 
télant ainsi des exploitations viables et compromettant la bonne 
exploitation. Doit-on laisser faire ? Il est possible que le mal 
soit moins grave dans d'autres régions. 11 existe cependant un 
peu partout et il est temps d'y mettre flu, 
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Déja, en 190, M. Lamarque-Cando s’exprimait ainsi dans un 
rapport: 


« Nous sommes obligés de constater que beaucoup de tribu- 
naux ont interprété de façon bien différente la pensée du 
législateur, pourtant clairement exprimée dans les travaux pré- 
paratoires, Certains arrêts notamment sont en pleine contradic- 
tion avec Ja volonté du Parlement, » 

Dans un journal j® lisais récemment un article intitulé: 
« Droit de reprise et aptitudes à l'exploitation personnelle » 
où ji} était notamment indiqué : 

« Si le bailleur qui allègue son intention d'exploiter person- 
nellement est un monsieur qui n’a jamais touché à une char- 
rue, Va-t-on Jui permettre de renvoyer son fermier pour pren- 
dre sa place ? 

« Sur ce point, la cour de cassation s’est montrée assez pru- 
dente et n'a pas voulu décourager les bonnes volontés sin- 
eères, Elle à ainsi jugé qu'aucune disposition de la loi ne fait 
obligation au propriétaire demandeur à la reprise d’être ou 
d'avoir été un exploitant agricole, La cour a même estimé que 
pour établi: cette aptitude il n’était pas nécessaire d’avoir été 
un agriculteur qualifié, pourvu qu’on ait les moyens physiques, 
matériels et intellectuels d'être agriculteur ou la volonté de 
le devenir, Par exemple, il a été admis qu'un propriétaire qui 
avait été représentant en produits pharmaceutiques et n'avait 
aucune expérience des choses de la terre ne devait pas se voir 
refuser la reprise, On à accordé le droit de reprise pour exploi- 
tation personnelle à une femme qui ne possédait aucune con- 
naissance en agriculture, On cite encore le cas d’un retraité 
des postes auquel on opposait seulement son âge et sa pro- 
fession, celui aussi d’un notaire qui n'avait jamais cultivé de 
ferme, et ainsi de suite. » 

C'est pour obvier à de tels inconvénients que plusieurs pro- 
positions de loi ont été déposées. En particulier, mes amis 
Orvoen, Lucas, Charpentier et moi-même avons demandé une 
modification de l'article 811 qui concerne la reprise triennale. 

Notre texte dispose: « Le bailleur peut, si la faculté lui en 
est expressément accordée », A la prudence des termes s'ajoute 
la restriction rigoureuse en faveur d'un fils ou d'une fille et, 
maintenant, d'un petit-fils ou d'une petite-fille. 

Malgré ces précautions, une gr en aujourd'hui bien 
établie enseigne que la possibilité est devenue un droit, que 
le demandeur n’a plus à établir le bien-fondé de sa demande 
et que dans le meilleur des cas c'est au défendeur d'établir 
la preuve que la demande n’est pas justifiée. Allant plus 
Join, la cour de cassation retire même au preneur qui entend 
s'opposer à l'insertion de la clause triennale toute possibilité 
de le faire valablement. 

En ce qui concerne le droit de reprise prévu par l’article 838, 
il peut arriver que dans le délai de dix-huit mois qui le sépare 
de la reprise effective, le bailleur soit amené à modifier les 
motifs mêmes pour lesquels s'exerce cette reprise, notamment 
s'il met en vente le fonds loué. 

La cour de cassation, par une jurisprudence constante, a 
décidé que le droit de reprise était un accessoire du droit de 
propriété. Cette solution nécessite également une modification, 
car elle entraine d'abus. 

De même, l'article 845 doit étre modifié. L'expérience a 
prouvé que sa rédaction actuelle n’empêchait pas, dans un 
grand nombre de cas, la reprise abusive d’une exploitation 
agricole. Les décisions de la jurisprudence n'ont pas permis 
présent d'assurer la sauvegarde de l'exploitation fami- 
iale, but essentiellement recherché par le législateur lors de 
l'établissement du statut du fermage et du métayage. 

Les réformes envisagées par la commission ne tendent nul- 
lement à restreindre l'exercice du droit de reprise du proprié- 
taire chaque fois qu'il s’agit d’une reprise effective en vue 
de l'exploitation personnelle. Au contraire, en cas d'installation 
d'enfant, le droit de reprise, jusqu'alors strictement limité, est 
accordé maintenant plus largement. Le but essentiel est d'évi- 
ter les reprises abusives exercées par des propriétaires qui 
n'ont nullement l'intention d'exploiter eux-mêmes. 

Ce ne sont pas les cas que citait M. Fauchon qui doivent 
nous retenir. Il y à quelques semaines, il a été fait état d’une 
brochure que préparait l’Institut national de la statistique et 
des enquêtes gene ce document contient les premiers 
renseignements recueillis à la suite du recensement général 
opéré dans l’agriculture, il y a un an, et relatifs à l’âge de la 
population agricole selon les départements. On y constate de 
nettes différences suivant les régions. C’est dans l'Ouest et 
Je Nord que les cultivateurs sont les plus jeunes. 

Combien de ces jeunes souhaiteraient rester à la terre et ne 
le peuvent ? Comment assurer leur installation si les exploita- 
tions sont détruites ? 

On a parlé des campagnes &« pourvoyeuses de vie », Le 
seront-elles longtemps encore si les jeunes ne peuvent plus 
s'installer ? Pourtant, des raisons sociales, morales, techniques 
même poussent à ce que le plus grand nombre d'exploitations 
familiales restent à la disposition, non seulement des jeunes, 


mais également des anciens qui veulent se retirer et qui, ne 
disposant pas de ressou-ces suffisantes, sont heureux d’avoir 
une petite exploitation et de posséder une vache ou deux ainsi 
que l'observait justement M. Fauchon. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Alexis Méhaignerie. Sur le plan technique, si les avan- 
tages ne se manifestent pas avec plus d'évidence, c'est parce 
que le petit exploitant n'a pas toujours reçu l'instruction et 
la formation professionnelle qui lui permettraient de donner 
la pleine mesure de ses moyens, 

Pour fixer la 2 mg paysanne, il faut d’abord maintenir 
l'exploitation familiale et en sauvegarder le maximum, compte 
tenu des réformes de toutes natures qui peuvent en améliorer 
la situation présente. 

Dans une intervention fort judicieuse, M. de Sesmaisons 
déclarait, lors du vote du texte sur le cumul des exploitations 
agricoles, qu'il fallait penser aux propriétaires qui coutinuent 
à accomplir leur devoir en louant une ferme. 

Je reconnais avec notre collègue qu'il convient d’aider ces 
ropriétaires dans leur eftort d'entretien des bâtiments; sinon, 
ils auront tendance à concentrer leurs moyens sur une seule 
exploitation. 11 faudrait également leur accorder des exonéra- 
tions en matière de droits de succession. 

On a dit que nous perdions du temps en nous occupant de 
cette affaire. I1 faut souhaiter que l’Assemblée ne perde jamais 
plus de temps qu’en discutant de ce problème! À 

J'espère que le texte qui nous est proposé sera voté rapide- 
ment. Ainsi sera-t-il mis fin à des abus intolérables contre les- 
uels se révolte la profession tout entière. Telle est l'opinion 
mise par le congrès des preneurs de baux ruraux qui s’est tenu 
les 3 et 4 mars et par le congrès de la fédération nationale des 
pue agricoles qui s’est réuni le 16 mars; tous deux 
ont souhaité que les textes concernant le cumul et le droit 
de reprise soient non seulement discutés, mais votés le plus 


‘ rapidement possible. Et cela, ce ne sera pas du temps perdu! 


(Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Brocas. 


M. Patrice Brocas. Mes chers collègues, je ne présenterai que 
quelques brèves observations sur la proposition de loi qui nous 
est aujourd’hui soumise. 

Ce texte tend à rendre plus difficile l'exercice des droits de 
reprise et de non-renouvellement par le bailleur dans les deux 
cas que prévoit actuellement le code rural: d’une part au 
profit des desrendants, d'autre part au profit du bailleur lu- 
même. 

Je rappelle que le droit de + y" au bénéfice des descen- 
dants est régi par l’article 811 du code rural et que le droit 
de non-renouvellement au bénéfice du bailleur lui-même est 
régi par l’article 845 du même code. 

A l'heure actuelle, l'article 811 permet d'insérer dans les baux 
une clause aux termes de laquelle, à l'expiration de chaque 
période triennale, le bailleur peut reprendre le bien loué pour 
y installer un fils ou une fille. L'article 845 permet au bailleur 

ui ne veut pas renouveler le bail à l'expiration de la période 
de neuf ans, de ne pas consentir à la reconduction dudit bail. 

Sur le premier point, la gs een qui vous est soumise, 
certes, étend le nombre des bénéficiaires du droit de reprise 
triennale, puisque, aux descendants au premier degré, il ajouta 
les descendants au deuxième, voire au troisième degré — s'ils 
existent! — et également le nu-propriétaire en cas d'usufruit, 
s’il remplit certaines conditions. 

En revanche, cette proposition de loi contient des dispositions 
extrémement sévères en ce qui concerne l'âge des bénéficiaires 
de la reprise triennale, soit l’âge des descendants, 

Aujourd'hui le bénéficiaire de la reprise triennale doit rem- 

lir une condition: il faut soit majeur au moment où 
"exercice de la reprise est eflectif. Selon le texte qui vous est 
proposé par la commission, il faudrait qu'il ait atteint sa maj)- 
rité soit pendant le bail en cours, soit au cours du bail précé- 
dent, c’est-à-dire qu'au moment où le bailleur donne son bien 
en location il ne pourra pas insérer la clause de reprise trien- 
nale si ses descendants majeurs sont âgés de plus de trente 
ans ou de moins de douze ans, 

J'avoue ne pas comprendre cette restriction. Je la comprends 
d'autant moins que le rapport de la commission de la justice 
reconnait qu'il peut se produire des événements inopinés, qui 
nécessitent la reprise d'un bien pour un descendant âgé de 
plus de trente ans au moment de la conclusion du bail. 

Je considère que ces clauses relatives à l’âge du descendant 
apportent des complications parfaitement inutiles. 

Péuant au non-renouvellement du bail, à l'expiration de la 

période de neuf ans, il subit une série de restrictions. Tout 

d'abord, il y a une restriction assez grave, bien qu’assez peu 

spectacniaincs et qui constitue un véritable démembrement de 
propriété. 

A l'heure actuelle, le bailleur peut transmettre à un acqué- 
reur le droit de reprise. C'est un principe fondamental de notra 
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droit que, ei l’on ne peut transmettre à un tiers plus de droits 
qu'on n'en possède soi-même, ou peul cependant transmettre 
tuus les droits que l'on possède. s 

Il ne me semble pas qu'il y ait des raisons valables pour 
apporter une exception à ce principe au détiiment des ail- 
curs. 
En second lieu, le droit de reprise, lorsqu'il s'exerce partiel- 
lement, est singuliérement amenuisé par la p'oposition dans 
des conditions, d’ailleurs, d'une extrème complexité sur les- 
quelles nous reviendrons lurs de la discussion des articles, 
conditions de nature à multiplier les litiges. à 

D'ailleurs, il faut faire très attention quand on prétend limi- 
ter le droit de reprise partiel, car si nous sorumes autant que 
quiconque atlachés à Ja dé’ense de l'exploitation familiale, 
nous ne voudrions tout de même pas er. venir à cristalliser 
les exploitations telles qu’elles existent sur le territoire frin- 
çais en 1958 sans pouvoir jamais apporter aucune espèce de 
modification à leur structure, 

Mais j'ai gardé pour la fin de mon intervention une remar 
que sur une disposition qui me semble des plus insolites. On 
exige que le bailleur, lorsqu'il veut éviter le renouvellement 
du bail, fasse la preuve devant les tribunaux qu'il est physi- 
querment et professionnellement apte à cultiver. Il s'agit donc 
ce substituer l'opinion des tribunaux paritaires à celle que le 
hailieur peut avoir de ses capacités physiques et profession- 
neiles. De plus, le bailleur ne gg pas se contenter 
de diriger les travaux; il faudra qu'il prouve qu'il est en 
mesure de participer à l'exécution mème des travaux, est-à- 
dire à l’exécutior, matérielle. 

Je me demande, d’ailleurs, pourquoi on n'a pas songé à exi- 
ger tes mêmes qualités et les mêmes capacités de la part du 
preneur. 


Mme Francine Lefebvre. En général, quand on prend une 
exploitation à bail, c'est pour l'exploiter soi-même. 

M. Patrice Broras. On d'sait autrefois qu'aux run u’on 
exigeait des valets, peu de maitres étaient dignes d'être 
serviteurs. 

On pourrait dire aujourd'hui qu'étant donné les qualités 
exigées des propriétaires, peu de preneurs seraient dignes 
d'être bailleurs. 


M. Henri Thamier. Soyez sérieux ! Les colons d'Algérie qui 
achètent des terres dans le Gers vous seront reconnaissants, 


aonsicur Brocas, 


M. Patrice Brocas. Ces dispositions sont d'ailleurs extrème- 
ment dangereuses car elles prétendent avoir un caractere inter- 
prétalif, c'est-à-dire rétroactif. 

Or la rétroactivité est contraire aux principes fondamentaux 
du droit, IL n'est pas admissible que le législateur intervienne 
à chaque instant dans les contrats pour en moditier les clauses 
qui ont été librement consenties. 

En conclusion, j'estime qu'il n'est pas bon d'opposer à cha- 
que instant le juge et ie législateur. Nous avons voté des textes 
relatifs aux baux ruraux, qui sont d'un maniement extréime- 
ment délicat. Toute une jurisprudence s'est édifiée sur ces 
textes et voici que maintenant on prétend la bouleverser, on 
prétend remettre en cause des solutions qui ont été, depuis 
plusieurs années déjà, admises par les preneurs et les bailleurs 
cl aussi on prétend imposer aux juges un rôle trop lourd. 

Vous savez parfaitement qu'il est aujourd’hui très difficile de 
constituer les tribunaux des baux ruraux. Dans de nombreuses 
régions les agriculteurs se dé<intéressent à peu près totalement 
des Clections aux tribunaux de baux ruraux au point que l'on 
est obligé de les supprimer. - 

Or, au moment où toute la profession manifeste sa désaffer- 
Uüon à légard des tribunaux des baux ruraux, on prétend 
accroître leurs pouvoirs et les faire juges des capacités phvsi- 
ques et professionnelles du propriétaire dans l'exécution des 
travaux. On pétend Îles faire juges de la viabilité — on ne 
sait même pas exactement ce que signifie ce terme en l'espèce ! 
— et du déséquilibre économique de l'exploitation consécutive 
à une reprise partielle ! ; 
| 2 gs qu'il me paraît inopportun d'intervenir à chaque 
instant... 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Brocas ? 

M. Patrice Brocas. Volontiers. 

M. le rapporteur. Je reviens sur ce qu'ont dit MM. Fauchon 
et Brocas: on fait beaucoup de bruit au sujet de la clause 
relative aux capacités physiques et professionnelles et l'on 
prétend que nous allons innover. 

Or — M. Brocas devrait s'en réjouir — non seulement nous 
n'innovons pas, Mais encore nous nous sommes ralliés à la 
thèse de la cour de cassation, 


En effet, on trouve dans de nombreux arrèêls de la cour de 
cassation l'attendu suivant: 

« Attendu que le premier de ces textes — art. 845 — pose 
comme seules conditions à l’exercice du droit de reprse, que 
le bailleur sait en état d'exploiter personnellement d'une 
manière eflective et permanente le fonds repris, c'est-à-dire 
qu'il ait l'aptitude physique, intellectuelle, matérielle et pé‘u- 
hiaire à l'exploitation et la volonté de demeurer un exp'oitant 
réel pendant une durée d'au moins neuf années... » 

La discussion des articles vous permettra de constater que 
nous avons amélioré ce texte. 

M. Patrice Broc2s. Je constate que vous croyez pouvoir, par 
le moyen des lois, améliorer la jurisprudence, mais je ne crois 
pas que Ce soit une borne méthoues, 

Il me semble, au contraire, que les louis doivent se borner 
à poser des principes et à laisser les tribunaux les appliquer 
aux cas praliques qui se présentent. 

Enfin, fajoute que ce texte peut présenter des conséquences 
socialement injusies. Nous reslons toujours attachés au prin- 
cipe de la propriété individue'!le et je ne vois pas pourquoi on 
prendrait par systématiquement contre les bailleurs, d'autant 
que, dans certaines prov'nces de Frince, les preneurs ne se 
trouvent pas dans une silnation économique plus faible que 
celle des bailleurs, bien au contraire. 

Chacun sait que, dans de nombreuses régions, ce sont les 
fermiers qui sont les gros exploitants, économiquement forts, 
alors que es bailleurs sont de petits propriélaires économi- 
quement faih'es. 

Enfin, il est de nombreuses régions où les preneurs métavers 
ou fermiers sont de nationalité étrangère, et je ne vois pas 
pourquoi, systématiquement, nous nous engagerions dans la 
voie de la dépossess'on des nationaux français au bénéfice des 
étrangers ! 

M. Henri Thamier. Les bailleurs ont toute latitude de repren- 
dre leur exploitation pour s'enrichir ! 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 4 la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
La nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 1*, — Le deuxième alinéa de l'article 811 du code 
rural est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expres- 
éément accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le 
fonds loué à l'expiration de chaque période triennale pour y 
installer un descendant, majeur ou mineur émancipé de plein 
droit par le mariage, qui devra exploiter personnellement dans 
les condilions fixées à l'article 845 du présent code. 

a Cette faculté de reprise triennale ne pourra être valable- 
ment insérée dans le bail que si le bailleur a, lors de la 
conclusion ou du renouvellement du bail, un descendant ayant 
atteint l'âge de la majorité au cours du bail précédent, ou sus- 
céptible de l'atteindre en cours de bail. Toutefois, cette facuité 
pourra êlre insérée si le descendant, devenu majeur avant Ja 
conclusion du bail précédent, exploite un autre fonds de ferme, 
7 nai pas à ses ascendauts et dont il pourrait être 

vincé. 

« Néanmoins, par dérogation aux dispositions qui précèdent, 
si l'exploitation louée fait l'objet d'un usufruit, le bailleur 
pourra, sur sa demande, obtenir l'insertion d'une clause de 
reprise triennale lorsque cette clause sera susceptible de pru- 
fiter, dans les conditions prévues au troisième alinéa: 

« — soit au nu-propriélaire lui-même, s'il est parent de l'usu- 
fruitier jusqu'au troisième degré inclus; 

« — soit à un descendant du nu-propriétaire, pour le cas où 
l'usufruit viendrait à cesser en cours de bail. » 

Je suis saisi de deux amendements ayant le mème objet, 
déposés, l'un, portaut le n° 45, par M. Trémouilhe, et l'autre, 
portant le n° 50, par M. Brocas, et tendant à supprimer le 
deuxième alinéa du'texte proposé, 

La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Au cours de mon intervention dans Ja 
discussion générale, j'ai déjà expliqué pourquoi je demanderai 
la suppression de cet alinéa: je ne comprends pas pue je 
bailleur se trouverait privé du droit de reprise en faveur d'un 


descendant dès lors que celui-ci a plus de trente ans au moment 
de la signature du bail, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. la corimission est contre l'amendement, 
M. Maxime Fauchon, Pourquoi ? 
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M. Alfred Coste-Floret, l'ourrait-on connaitre l'avis de la com- 
mission de la justice ? 

M. Emile Halbout, rapporteur pour avis, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la justice s’est 
rangée à l'avis de la commission de l'agriculture. 

M. Brocas vient d'évoquer des cas que j'ai d'ailleurs notés 
dans mon rapport. IL n'est pas opportun a-t-il dit d'empècher 
que des descendants de plus de trente ans puissent é’installer 
sur l'exploitation, Je dirai à M. Brocas que la loi prévoit le bail 
de neuf ans et qu'en conséquence, à l'échéance du bail, les des- 
cendants âgés de plus de trente ans pourront s'installer. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. Henri DoOrey, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouver- 
nement est d'accord avec la commission, 

M. le président. Je mets aux voix J’amendement n° 50 de 
M. Brocas. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption........... 111 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M, Trémouilhe a déposé un amendement n° 46 tendant à 
insérer dans le deuxieme alinéa du texte proposé, après les 
Inols « susceptible de l'alteindre... », les mots: « ou d’être 
émancipé par le mariage... ». 

La parole est à M. Bracas pour soutenir cet amendement. 

M. Patrice Brocas. Je partige le sentiment de M. Trémou.lhe. 
Etant donné qu'en droit commun ïes mineurs émancipés par 
Je mariage sont assimilés aux najeurs, il n’y à pas de raison 
de faire exception pour eux en ce qui concerne l’applicalion 
de l'artisle 811 du code rural. 

M. le président. La parole est à M. Pellerar. 

M. Paul Pelleray. Je dernande à M. Brocas de bien vouloir 
Mmoditier quelque peu l'amendement, faute de quoi je ne 
pourrais le voter. 

Acceplerait-il, dans l'expression: « émancipés 
alliage », de supprimer les inots: « par le mariage » ? 

M. Patrice Brocas. J'accepte cette modification. 

M. le président, La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je suis personnellement disposé à voter 
l'amendement soutenu par M. Brocas, car il me paraît normal 
que le mineur qui se marie et devient de ce fait émancipé par 
le mariage puisse bénéticier du droit de reprise, IL y a un 
intérêt certain à pouvoir installer sur l'exploitation le fils ou 
la tille du propriétaire exploitant, 

En revanche, je ne puis accepter la modification suggérce par 
M. Peïleray, car elle aurait pour résultat pratique de faire 
tomber Ja modification proposee à l'article 8t1 et le père de 
famille pourrait, dans tous Les cas, émanciper le fils qu'il vou- 
drait voir bénéficier de l'exploitation. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de l’agriculture n'a pas exa- 
l'amendement, mais je ne crois pas qu’elle lui soit favo- 
rable, car il aboutirait à ramener à 7 ans au lieu de 12 ans l'âge 
prevu; l'émancipation par mariage pouvant intervenir à partir 
de {5 ans. (Prolestations à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel, Je crois que M. Brocas, qui soutient 
j'amendement de ‘Trémouilhe, a satisfaction, puisque le 
premier alinta du texte en discussion dispose que le bailleur 
peut reprendre le fond « pour y installer un descendant majeur 
ou mineur émancipé de plein droit par le mariage ». 

Le droit de reprise joue donc pour le mineur émancipé par 
le mariage. 

Si je comprends bien, cet amendement aurait pour but d'in- 
cérer la clause de reprise triennale au cas où il existerait un 
descendant susceptible d'être émancipé. Mais tous les descen- 
dants sont susceptibles d'être émancipés. 

M. Henri Lacaze. Pas par le mariage. 

M. Eugène Fourvel, IL est Jonc inutile d'insérer celte clause 
duns tous les baux, 


par Je 


Et je veux préciser, au début de cette discussion, que l'es- 
prit qui a inspiré les membres de la commission de l'agricul- 
ture à l’occasion de ce texte tendait à mettre un obstacle aux 
abus constatés en matière de droit de reprise et non à créer 
des possibilités d'abus nouveaux. 

M. le président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas, Je ne suis pas d'accord avec M. Fourvel. 
Le texte qui nous est proposé ne vise que les mineurs qui 
sont déjà émancipés par le mariage au moment de la conciu- 
sion du bail et permet alors d'insérer une clause de reprise. 

L'amendement aurait pour objet de permettre l'insertion 
de cette clause s’il existait au moment de la conclusion du 
bail un mineur non encore émancipé par le mariage; mais sus- 
ceptible de l'être au cours du bail. 

Quant au sous-amendement de M. Pelleray, il tend à per- 
mettre l'insertion de la clause triennale si le mineur est pure- 
ment et simplement d'un âge tel, au moment de la conclusion 
du bail, qu’il soit susceptible d'être émancipé, et non pas seu- 
lement par le mariage. 

M. le président. Acceptez-vous le sous-amendement de M. Pel- 
leray, monsieur Brocas ? 

M. Maurice Brocas. Oui, monsieur le président. 

M. Jean Laborbe. Ne pourrait-on, plutôt, voter par division ? 

M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 

M. Henri Trémolet de Villers. Je présenterai deux obser- 
vations, 

Indiscutablement, l'amendement soutenu par M. Brocas har- 
monise les deux premiers alinéas du texte proposé. Puisque, 
dans le premier alinéa est visé ie mineur émancipé de plein 
droit par le mariage, mieux vaut le répéter dans le deuxième. 

Ma seconde observation est de principe. 

Nous ne sommes pas ici, ni les uns ni les autres, pour défen- 
dre une classe contre une autre. Nous ne plaidons ni pour les 
bailleurs ni pour les preneurs. Nous devons nous eflorcer 
d'équilibrer et d’harmoniser les choses entre bailleurs et pre- 
neurs,. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Henri Trémolet de Villers, Pour le reste, souvenez-vous 
qu'il est parfaitement admis que l'exploitation se poursuive 
au profit du fils du preneur, bien qu'il soit seulement âgé de 
seize ans, au cas de décès de son père, sans que vérification 
soit faite de sa qualiié d’émancipé, par mariage ou non, mais 
simplement parce qu'on estime qu'il est apte à poursuivre 
l'exploitation et c'est 

Si vous désirez établir une situation équitable en faveur des 
bailleurs, 11 me paraît qu'il convient de s’en tenir au seul terme 
« émancipé », compte tenu de l’âge d’émancipation. Vous ne 
pass imposer à un bailleur de marier son fils pour l'ins- 
taller. 

Il est assez curieux de retrouver en matière rurale ce qui 
est presque devenu une boutade en matière urbaine, à savoir 
qu'il faut se marier pour avoir un logement. On serait, de 
même, contraint de marier un fils pour l'installer sur une 
exploitation ! 

On peut installer un enfant dans le commerce en l’émanci- 
pant sans le marier. Pourquoi ne pourrait-on pas, de la même 
facon, l'installer dans l’agriculture ? 

Le seul terme « émancipé » suffit à donner les garanties 
couhaitables en matière d'âge. Il permet, en outre, d'établir 
l'équilibre entre fils de bailleur et fils de preneur. (Applaudis- 
sements à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je précise, M. Brocas ayant accepté le sous- 
amendement de M. Pelleray, qûe l'amendement en discussion 
devenu l'amendement n° 46 rectifié, tend maintenant à insé- 
rer les mots: « ou d’être émancipé », après les mots: « suscep- 
tible de l’atteindre ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais dissiper une confusion. 

11 est bien spécifié, dans le premier alinéa du texte proposé, 
que le bailleur pourra reprendre l'exploitation pour y installer 
un descendant majeur ou émancipé par mariage. 

Dans le second a:inéa, on ne vise pe la reprise mais l'inscri 
tion de la possibilité de reprise. Elle est inscrite dans le bail, 
si, au moment de la conclusion du bail, le bailleur a un des- 
cendant ayant de douze à trente ans. 

Je demande donc à M. Brocas de bien vouloir nous indiquer 
à partir de quel âge l'inscription pourrait avoir lieu en appli- 
cation de l’imendement quil soutient. 

Le texte de la commission offre toutes les possibilités. 

Si nous adoptons l'amendement de M. Brocas, nous compli- 
querons le travail de la justice, car il faudra savoir si un jeune 
homme de huit ans pourra être émancipé par le mariage dans 
le cours du bail, Cela me paraît assez complexe. 

Quel est l’âge de départ, selon l'amendement de M. Brocas ? 
Lx ce qu'il faut préciser pour que le débat soit vraiment 
clair, 
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M. Patrice Brocas. Monsieur le rapporteur, ce sera l'âge de 
douze ans, diminué du nombre d'années qui sépare l'âge mini- 
mum légal de l'émancipation de l’âge de la mayorité . 

M. le rapporteur. C'est-à-dire six ans. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je demande à M. le président de bien vou- 
loir mettre aux voix d'abord le sous-amiendement de M. Pel!e- 
ray et ensuite l'amendement soutenu par M. Brocas. 

Je crois que les votes y gagneront en clarté et que nous 
pourrons ainsi aboutir à une solution plus raisonnable. 

M. le président. Monsieur Lacaze, je l'ai dit, le texte soutenu 
par M. Brocas est désormais l'amendement n° 46 reclifié en 
function du sous-amendement de M. Pelleray accepté par M. Bro- 
cas. 

C'est donc cet amendement rectifié que je dois mettre aux 
YOix. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Nos collègues, absorbés par la 
discussion du deuxième alinéa de l'article 811 du code rural, 
ne se remémorent peut-être pas le premier alinéa du même 
article qui dispose que, nonobstant toutes clauses et tous usa- 
ges contraires, la durée du bail ne peut être inférieure à 
neuf ans. à 

L'amendemert soutenu par M. Brocas soulève donc une dis- 
cussion assez byzantine. En effet, le texte proposé par la 
commission de l’agriculture permet d'insérer la clause de 
reprise triennale si les enfants ont douze ans, Douze plus neuf 
donne vingt et un ans. Par conséquent, dans la périole de 
neuf ans, le bail peut être y ss à chaque échéance triennale. 

L'amendemént, qui permet la reprise en cas d’émancipation. 
c'est-à-dire à partir de quinze ans, conduirait à insérer la clause 
de reprise triennale lorsque l'enfant aurait six ans, puisque 
six ans plus neuf ans font quinze ans. 

I suffit donc de prévoir simplement le droit de reprise À 
l'expiration du bail äe neuf ans, durée légale. La reprise trien- 
nale est une exception, une possibilité offerte. 

Raisonnablemert, vous ne pouvez accepter une disposition 
permettant à un père de famille, dont l’enfant est âgé de 
six ans, d'insérer dans le bail la clause de reprise triennale 
en faveur de cet enfant. 

M. Alfred Coste-Floret. Je reprends par voie de sous-amende- 
ment le texte initial de M. frémouille et propose d'ajouter, 
dans l'amendement n° 46 rectifié, au mots: « ou d'être éman- 
cipé », les mots: « par le mariage ». 

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 
mettre aux voix ce sous-amendement. 

M. le président. Je suis saisi, par M. Coste-Floret, d'un sous- 
amendement n° 55 qui tend à compléter l'amendement n° 46 
rectifié de M. Trémouilhe par les mots: « par le mariage ». 

M. Jean Laborbe. Je demand: la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Laborbe, 

M. Jean Laborbe. Je souhailerais que M. le rapporteur nous 
apporte une explication. 

Je prends l'exemple d’un père de famille dont l'enfant se 
marie à quinze ans, Si j'ai bien compris ce qui a été dit, ses 
parents ne pourraient pas faire jouer la clause de reprise trien 
hale parce qu'au début du bail de neuf ans cet enfant n'avait 
pas l'âge requis pour cette inscription. , 

Estil permis aux enfants du bailleur qui se marient jeunes 
de se réserver la reprise de l’exploitation ? 

M. le rapporteur. 11 n’y a aucun empichement à l'insertion 
de la clause de reprise triennale puisque notre texte la prévoit 
Jorsque l'enfant à douze ans, 

M. Jean Laborbe. Ce n'est pas le cas: si le bail vaut pour 
neuf ans, 

M. le rapporteur. Mais si. L'enfant, ayant sept ans lors de Ja 
conclusion du bail, pourra reprendre l'exploitation à l'exp- 
ration des neuf années, puisque, à ce moment-là il aura seize 
ans et pourra êlre émancipé. À 

S'il a douze ans, la reprise triennale sera possible en cas de 
mariage. 

M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers, 

M. Henri Trémolet de Villers. Le premier alinéa du texte pro- 
pes prévoit que le bailleur pourra reprendre le fonds loué à 

‘expiration de chaque période triennale, si la faculté lui en a 
été expressément accordée lors de Ja conclusion du bail, pour 
y installer un descendant, majeur ou mineur émancipé de plein 
roit par le mariage. 
Le deuxième alinéa dispose que cette faculté ne peut être 
Valablement insérée dans le bail que si le bailleur, au moment 
de la conclusion ou du renouvellement, a un descendant ayant 


atteint l'âge de la majorité au cours du bail précédent ou 
susceptible de l'atteindre en cours de bal. 

Or, la majorité est atteinte à vingt et un ans. I faut donc har- 
moniser les deux alinéas. Puisque, dans le premner, vous pré- 
voyez le cas de l'émancipation, vous devez l'inscrire dans le 
second. 

M. Paul Coste-Floret. C'est l'objet de men sous-amendement, 

M. Henri Trémolet de Villers. C'e:t en effet l'objet du sous- 
amendement de M Coste-Floret. 

Nous, nous allons un peu plus Join. Nous disons: pourquoi 
exiger que cette émancipation se fasse par le mariage ? Et nous 
demandons que le texte soit modilié en conséquence, 

M. Eugène Fourvel. Vous voulez accorder le droit de reprise 
à tout le monde et empêcher le vote de cette loi! 

M. Henri Trémolet de Villers. Nous sommes simplement logi- 
ques. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je ne veux pas prolonger Je débat. 

Je demande à l’Assemblée de passer au vole, 

M. le rapporteur pour avis. Je demanle la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. J'assure nos collègues qu'il n va 
pas de problème et que l'amendement et le sous-amendement 
sont sans objet. 

A l'heure actuelle, lorsqu'un père de famille a un enfant âgé 
de douze ans, il peut insérer la clause de reprise triennale dans 
le bail. PE 

Par conséquent, à l'expiration de la première période trien- 
nale, l'enfant, avant atteint quinze ans, peut être émancipé. 

M. Henri Trémolet de Villers. Par le mariage ! 

M. le rapporteur pour avis. Je le répète, le problème est done 
réglé. 

e demande qu’on ne sape pas par des amendements le texte 
du statut du fermage qui permet de maintenir at bail sa durée 
de neuf ans et d'assurer ainsi Ja sécurité et la stabilité de l'ex- 
ploitation. 

Si, par tous les moyens, sous fous les prélextes, on met en 
péril le bail de neuf ans, on remei en cause la vie agricole 
même de la nation. 

M. le président. Je mets d'abord aux 
ment n° 55 de M. Coste-Floret. 

M. le rapporteur, Scrutin'! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du d‘pouillement du scrutin! 


voix le sous-amende- 


Nombre des votants ....... EN 
Pour l'adoption .......... 202 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement n° 46 rectifié de M. Trés. 


mouilhe, défendu par M. Broeas, et tendant à insérer simple- 
ment les mots « ou d’être émancipé ». 

Mme Francine Lefebvre. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recuei’lis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du d‘pouillement du scrutins 


Nombre des votants ........... 
Majorité absolue ............... ERA 251 
Pour l'adoption .......... 20M 


L'Assembiéte nationale n'a pas adopté. 

Je me permets de faire remarquer à l'Assemblée que nous 
venons, pour un résultat négatif, de consacrer trois quarts 
d'heure à une discussion parce que j'ai donné la parole à tous 
les collègues qui me l'ont demandée, 

Or l’article 51 du règlement dispose que « sur chaque amen- 
dement, ne peuvent être entendus que l'un des signataires, Je 
Gouvernement, le président ou le rapporteur de la commission 
et un député d'opinion contraire », uon pas dix! 
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Si vous voulez que nous avancions dans ce débat — il y a 
encore dix autres amendements et sous-amendements sur l'ar- 
ticle 1% — je vous demande, mes chers collègues, d'intervenir 
moins souvent et d'ubréger vos explications. 

MM. Lespiau et Fourvel ont deposé un amendement n° 27 
corrigé qui tend, dans le deuxième alinéa du texte proposé, 
aprés les mots: « en cours de bail », à insérer la phrase sui- 
vante: « Ja clause prévoyant ceite faculté de reprise triennale 
ne pourra en aucun cas figurer dans les taux Lypes départe- 
». 

La parole est à M. Lespian. 

M. Jean Lespiau. Meslames, messieurs, notre amendement 
a pour objet de préciser que la clause de reprise triennaie 
ne pourra être inluse dars les baux types départementaux. 

Il faut, en effet, écarter les abus pouvant résulter du fait 
que, dans de nombreuses régions, en l'absence de baux parti- 
cubers, ce sont les baux tvpes départementaux qui servent 
dé bas: aux contrats qui Hent bailleurs et preneurs. 

L'inconvénient de ja reprise triennale généralisée doit être 
écarté, A notre avis et, d'ailleurs, de l'avis unanime de la 
Ccofntission, la Clause prévoyant la facullé de reprise triennale 
doit garder un caractère très particulier et précis, 

Tel est l'objet de l'amendement que nous avons déposé, 
tendant à rendre nulle la clause de reprise triennale au cas 
où elle serait insérée dans les baux types départementaux. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Dans la mesure du possible, le rapporteur 
s'efforceta de faire respecter le texte proposé par ja commis- 
sion, car l'adoption des quelque soixante amendements déposés 
aboutirait sans doute à l'incoherence. 

Je voudrais toutefois présenter deux remarques. 

L'argumentation de M. Lespiau n'est pas sans Valeur. Mais 
uu amendement déposé au nom de la commission de la justice 
et qui, je l'espère, sera adopté par l'Assemblée, remédie au 
danger signalé par notre collègue car il précise qu'en cas 
de renouvellement de bait, un nouveau bail intervient compor- 
tant les mêmes clauses et conditions que le précédent. Le bail 
type, dans ce cas, ne servira donc pas de base. 

ll est un second inconvénient: Notre texte, il faut le recon- 
paitre, est assez sévère en inatière de reprise triennale, 

Si les hommes d'affaires étaient seuls à rédiger les baux, 
j'acceplerais volontiers l'amendement de nos collègues, car 
es hommes d'affaires sont au courant des lois, mais il # 
a pas que les hommes d'affaires, il y a aussi tous les petits 
et les moyens cultivateurs dont nombre ne connaissent pas la 
législation. 

C'est tellement vrai qu'à l'article suivant, la commission de 
Ja justice a tenu à preciser que le congé pourra être donné 
| acte extrajudiciaire, Le bal type joue un rôle d'informa- 

ion, I peut Semb'er souhaitable que la clause considérée y 
soit notée sans toutefois qu'elle puisse s'appliquer automati- 
quement. 

Pour cette raison, je m'oppose à l'amendement. 


M. le président. La parole cst à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. J'insiste anvrés de nos collègues pour qu'ils 
repoussent l'amenaiement de MM. Lespiau et Fourvel. 

Avec ce bail-ype établi par les services de la préfecture, 
la commission consultative donne des indications au bailleur 
Mais les clauses contenues dans ce document ne s'imposent 
pas intégralement .anx signataires d'un contrat. 

I est absolument indispensable que, lorsque bailleur et 
Freneur auront à discuter un contrat qui doit les lier pour 
des années, ils aient en main tous les éléments possbles et 
les clauses qu'ils peuvent, à leur gré, instrer ou non, 

['est, par conséquent, tout à fait nornral que les dispositions 
du deuxième alinfa de l'article 811 soient reprises dans le 
bail qui leur sera jroposf, 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Je ne pense pas que les arguments avan- 
cés contre notre amendement puissent être retenus par l'As- 
semblée. 

Li clause de repri<e triennale, en effet, est une clause qui ne 
doit étre in<érée qu'éxceptionnellement dans les baux. Elle 
ne doit v figurer qu'au Cas où le bailleur remplit certaines 
conditions. 

M. Henri Lacaze. Ce sera précisé! 

M. Eugène Fourvel. Dans les départements, le contrat-type de 
fermaige, de mélavage sert à informer les parties en cause. 
Mais, chaque fois qu'une décision de justice intervient pour 
établir un bail. c'est le contrat-type qui est pris pour haée. 


En cas de renouvellement, c'est encore, à défaut de contrat 
écrit, le contrat-Aype auquel on se réfère. 

Voilà done des parties qui seront liées par un bail qui com- 
portera une clause de reprise Wremnae quelle que soit la silua- 
lou de famille du bailleur, 


Un tel état de choses n'est pas justifié. C’est la raison pour 
laquelle nous demandons, par voie d’amendement, que la clause 
prévoyant la facuité de reprise triewnale ne figure pas au 
contrat-tvpe. 

Nous considérons — je crois que M. le rapporteur l'a dit dans 
son rapport — que, en annexe au contrat-type, on peut men- 
tionner que les bailleurs, sous certaines conditions, peuvent 
demander l'inscription de cette clause de reprise. Mais en 
aucun cas, elle né doit figurer dans le contrat-type. 

Je pense que nos collègues comprendront la nécessité de se 
rallier à amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 corrigé 
de MM. Lespiau el Fourvel. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. le président. Il y à doute. 

M. Henri Thamier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. - 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin ; 

Nombre des volants 521 
Majorité absolue 261 


Pour l'adoption .......... 230 
Contre 291 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. , 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Emile Haïlbout, rapporteur pour avis. Le rejet de l’amen- 
dement de MM. Lespiau et Fourvel me g as que les com- 
missions consultatives des baux ruraux devront obligatoirement 
insérer dans les baux-types la clause de reprise triennale, ce 
que certains pourraient déduire du scrutin précédent. 

Au contraire, en tant que membre de la commission de la 
guess. j'estime que l’on n'aurait jamais dà mentionner li 
acuité de reprise triennale dans un bail-type, puisque c'est 
une exceplion. 

Les commissions consultatives des baux ruraux, s’inepirant 
de nos débats, devraient inscrire cette possibilité de reprise 
triennale au bas du bail-type, en dehors des clauses qu'il com- 
porte et jamais dans le corps du contrat lui-même, le bail-type 
remplaçant automatiquement le bail ancien après l'échéance. 


M. le président. M. Penven a déposé un amendement n° 2% 
rectifié tendant à supprimer, dans l'article 1°, à partir des 
mots: « Toutefois, cette faculté... », la fin du texte proposé 
pour l'article Sf1 du code rural. 

La parole est à M. Peuven. 


M. Alphonse Penven. Nous proposons de supprimer les trois 
dernières phrases du deuxième alinéa proposé à l'article 1°. 

En effet, le texte de la commission va très loin. I prévoit 
la faculté de reprise triennale en faveur d’un descendant 
exploitant un autre fonds de ferme qui n'appartient pas à ses 
ascendants et dont il pourrait être évincé. I étend aussi le 
bénéfice du droit de reprise, dans les exploitations faisant 
l'objet d'un usufruit, au nu-propriétaire lui-même, si celui-ci 
est parent de l'usufruitier jusqu'au troisième degré ou à un 
descendant du nu-proprétaire, au cas ou l’usufruit viendrait 
à cesser en cours de bail. 

Ces différentes dispositions nous paraissent dangereuses. 
Elles procèdent d'une extension en chaine du droit de reprise 
et, à ce titre, elles sont, nous semble-t-il, nuisibles à la stabi- 
lité, à la sécurité des preneurs. Il faut penser, en effet, aux 
frais parfois très lourds qu'on engagé ces derniers dans l'amt- 
lioration de leur exploitation. 

Ces dispositions nous semblent également contraires à la 
sauvegarde des exploitations familiales, dont les défenseurs, 
au dire de M. le rapporteur, sont nombreux dans cetle Assem- 
blée. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à 
l’Assemblée d'adopter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture s'oppose À 
l'amendement de M. l'enven. 

Il peut arriver, en effet, que le fils d'un bailleur préfère, au 
moment de son installation, ne pas exploiter la ferme plus ou 
moins importante de ses parents et s installer sur une autre 
exploitation en qualité de preneur, gérant ou ouvrier, le 
fils d'exploitant serait alors pénalisé si son bailleur usait pour 
lui-mème du droit de reprise. 

Pour ces raisons, la commission repousse l'amendement n° 26 
rectifié de M Penren et demande un scrulin 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 rectifié 
de M. Penven, qui est repoussé par la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... 550 


Pour l'adoption .......... 130 
CORPS 400 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Lacaze a déposé à l’article 1* un amendement n° 44 ainsi 
conçu : 

I. — Dans la dernière phrase du 2° alinéa du texte proposé, 
cubstituer au mot: « exploite », les mots: « travaille soit 
comme exploitant soit comme salarié dans »; 

I. — En conséquence, à la fin de cette phrase, après le mot: 
x évincé », insérer les mots: « ou licencié ». 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. La phrase en cause du texte propose par 
Ji commission est la suivante: « Toutefois, cette faculté pourra 
étre insérée si le descendant, devenu inajeur avant la conclu- 
sion du bail précédent, exploite un autre fonds de ferme 
pas à ses ascendants et dont il pourrait être 
évincé », 

Si mon amendement était adopté, elle devrait se lire ainsi: 
« Toutefois, cette faculté pourra être insérée si le descendant, 
devenu majeur avant la conclusion du bail précédent, tra- 
vaille soit comme exploitant, soit comme salarié dans un autre 
fonds de ferme n'’appartenant pas à ses ascendants et dont il 
pourrait être évincé ou licencié ». 

Mon amendement tend simplement à mettre le texte de la 
proposition de loi en conformité avec l'exposé des motifs figu- 
rant à la page 4 du rapport imprimé où l’on peut lire: 

« En conséquence, un bailleur pourra faire inscrire la clause 
de reprise triennale pour un des*endant en ligne directe si 
celui-ci est âgé de 12 à 309 ans au moment de la conclusion 
du bail en cause ou, quel que soit son âge, s'il exploite un 
autre fonds de ferme, c’est-à-dire s’il est fermier, régisseur ou 
ouvrier agricole sur une autre exploitation n'appartenant pas 
audit bailleur. » 

Le texte proposé comportant le mot « exploite », l’on pour- 
rait débattre sur le point de savoir s’il englobe la qualité 
d'ouvrier agricole. C'est afin d'éviter loute discussion sur ce 
point et des diflicultés d'interprétation pour la jurisprudence, 
que j'ai déposé cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Le Gouvernement l'ac- 
cepte également. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 44 de M. Lacaze, accepté 
par la commission ct par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Laborbe a déposé un amendement n° 42 
tendant à compléter le 2 alinéa du texte modificatif proposé 
par la phrase suivante: 

« Elle pourra également être insérée si le preneur exploite un 
autre fonds de ferme constituant une unité économique ou s’il 
excrce par ailleurs une autre profession ». 

La parole est à M. Laboribe. 

M. Jean Laborbe. Notre collègue M. Trémolet de Villers a été 
épprouvé par toute l’Assemblée. 

M. Eugène Fourvel, Non! pas par toute l’Assemblée. 

M. Jean Laborbe. ...jiorsqu'il a déclaré que cette modification 
du statut ne devait pas dresser définitivement les catégories 
sociales les unes contre les autres. 

Mon amendement a simplement pour but de mettre le pre- 
Deur dans la même situation que le bailleur. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
M. Laborbe. 

Je crois er effet ms cet amendement peut être dangereux. 
Sans doute n’en est-il pas ainsi dans l'esprit de son auteur. Mais 
prenons le cas des petits exploitants qui sont en même temps 
ouvriers. Ils sont incontestablement visés dans l'amendement, 
puisqu'il y est dit: « ou s’il exerce par ailleurs une autre 
profession », Or, il y aura matière à discussion lorsqu'on se 
Touvera en présence d’un exploitant qui, d'autre part, tra- 
Yaille var exemple à la Jaiterie, chez un autre agricuiteur, 


De même, pourra être motif de discussion la notion 
d’ « unité économique » incluse dans l'amendement. 

Comment pourra-t-on prétendre que l'exploitation constitue 
une unité économique dans le cas des petits exploitants qui, 
dans le Jura par exemple, effectuent en dehors de l'exploitation 
de leur fonds de ferme, des travaux de précision comme la 
fabrication des montres ? 

L'amendemen! de M. Laborbe consl'tue donc un danger pour 
ces petits exploitants, 

D'autre part, les gros exploitants qui exercent d'autres pro- 
fessions seront soumis aux dispositions sur le cumul figurant 
dans le statut de fermage, ce qui permettra d'éviter les abus 
que redoute M. Laborbe. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Je crois que M. Iahorbe se trompe de 
débat, Le débat actuel doit permettre à l'Assemblée de mani- 
fester sa volonté d'éviter les abus que nous avons connus dans 
l'exercice du droit de reprise. 

M. Laborbe, lui, veut absolument étendre le droit de reprise 
à tous les bailleurs, quelle que soit leur profession, quelles 
que soient les conditions dans lesquelles ils vivent. M. Laborbe 
veut mettre fin au bail de neuf ans, il veut donner le droit de 
reprise à tout le monde! 

Si nous Je suivions sur ce terrain, nous nous en remettrions 
au droit divin du propriétaire. 

L'Assemblée ne peut accepter un tel amendement, Je lui 
demande de le repousser et de se prononcer par scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Laborbe, 

M. Jean Lahorbe. Mon amendement, comme je l'ai déjà dit, 
n’a pour but que de remettre tout le monde sur le même 
pied. 

M. Eugène Fourvel. Il ne place pas tout le monde sur le 
même pied, puisqu'il permettra de mettre les fermiers à la 
porte ! 

M. Jean Laborbe. Pour répondre aux observations de M. le 
rapporteur, j'accepte de le compléter en ajoutant, après les 
mots: « une autre profession », ceux-ci: « à titre principal », 
ce qui évitera les inconvénients qu'il vient de signaler. 

M. le président. L'amendement n° 42 de M. Laborbe serait 
donc ainsi rédigé: « Compléter le deuxième alinéa du texte 
modificatif proposé par la phrase suivante: « Eile pourra égale- 
ment êlre insérée si le preneur exploite un autre fonds de ferme 
constituant une unité économique ou s'il exerce par ailleurs 
une autre profession à titre principal, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
même ainsi complété. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 42 de 
M. Laborbe ainsi complété, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vo:ci le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue..... 282 
Pour 157 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Trémolet de Villers a déposé un amendement n° 1 tendant, 
dans l’avant-dernier alinéa du texte modificatif proposé pour le 
2° alinéa de l’article 811 du code rural à supprimer les mots: 
« S'il est parent de l'usufruitier jusqu'au troisième degré 
inclus. » 

La parole est à M. Trémolet de Villers. 

M. Henri Trémolet de Villers. Il me paraît excellent que Ja 
commission ait souiigné les droits du nu-propriétaire en raison 
même de ce qu'est, dans sa nature, l’usufruit, mais je ne crois 
pas que la restriction de parenté qui est imposée soit justifie, 
ni en droit ni en fait. 

En droit, je me permets de faire observer que le principe 
qu'a retenu Ja commission pour le cas d'usufruit ne réside 
pas dans la parenté, mais bien dans l'existence d'un droit réel 
au profit d'une part et de l'autre de ceux qui se partagent 
les droits du bien en nue-propriété et en usufruit. 

J'ajoute que l'établissement de l'usufruit, qui se fait par Ja 
loi ou par la volonté de l'homme, n'est nullement, dans son 
essence, déterminé par les liens du sang. Voilà pour les prin- 
cipes. 

Mais, en fait, la restriction qui est imposte par le projet me 
parait très limitative, 
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Je prendrai deux exemples, Un célibataire cède par testament 
J'usufruit de son bien à sa mère et la nue-propriété au fils 
de son cousin germain. 

A l'extrême gauche, Voilà une situation bien compliquée! 

M. Henri Trémolet de Villers. Dans ce cas, le droit de reprise 
ne jouera pas. 

Vous voulez, je pense, que je prenne un cas infiniment 
plus simple et plus immédiat, Le voici: 

Un homme marié décède sans enfant; il lègue l’usufruit à 
son épouse et donne la nue-propriété à son neveu ou à son 
propre frère, Dans ce cas, le droit ne joue pas non plus. 

J'entends bien que la commission de la justice a déposé un 
amendement qui tend à ajouter après le imot « parenté », le 
mot « alliance », mais je me permets de faire observer que 
dans notre droit les liens de l'alliance sont très courts, ils ne 
vont pas bien loin. 

Prenons, par exemple, le cas du neveu qui est, à un degré 
très proche. Si l'usufruit a été attribué à une branche et que 
la nue-propriété soit donnée à une autre branche, vous n’au- 
rez pas, même par le jeu de l'alliance, la possibilité de faire 
jouer le droit de reprise. 

Je souligne que dans les principes le lien du sang n'a rien 
à voir là et qu'en fait l'énuimération qui est donnée est extrè- 
imerment limilalive. 

Si vraiment vous voulez mettre des liinites, ce qui me paraît 
d'ailleurs en soi injustitié, il faudrait adopter l'amendement de 
la commission de la justice, c'est-à-dire mettre « alliance » 
après le mot « parenté », et de surcroît, me semble-t-il, étendre 
le degré. En effet, dans notre droit, le degré se compte en 
remontant à l'auteur commun et ën redescendant, de sorte 
qu'il paraît insuffisant de se limiter, comme le fait le texte 
proposé, au troisième degré. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Emile Ha!bout, pour avis. En terminant son 
exposé, M. Trémolet de Villers à presque soutenu mon amende- 
ment à la place du sien. 

M. Henri Trémolet de Villers. Ah non! 

M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. La commission de 
l’agriculture, qui est à l'origine de ce texte, et M. Pelleray 
ont voulu que le droit de reprise ne profite qu'aux parents 
proches, C'est pourquoi ce texte ne peut pas être étendu aux 
nus-propriétaires en général, parce que nous verrions des 
cas de reprise en chaîne avec l'accord des usufruitiers. 

Par conséquent, je maintiens qu'il faut réserver le bénéfice 
de la clause de reprise triennale aux parents de Fusufruitier 
jusqu'au troisième degré inclus, ainsi que le prévoit le texte 
de ka commission, et ne pas l'étendre à tous les cousins ou 
arents éloignés qui, eux, disposent d'autres moyens de s’ins- 
laller, ne serait-ce qu'en traitant avec le nu-propriétaire lui- 
même. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Irémolet de 
Villers. 

M. Patrice Brocas. Scrulin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
564 


Nombre: dés 
283 


Majorité 
Pour l'adoption. 203 
Contre 361 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Halbout, au nom de la commission de la justice saisie 
pour avis, a présenté un amendement n° 10 tendant à insérer 
dans le 4 alinéa du texte proposé pour l’article 811 du code 
rural, après les mots: «s’il est parent », les mots: « ou allié ». 

Cet amendement a déjà été soutenu. 

M, le rapporteur. La commission l’accepte. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
fl’accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Halbout. 

(L'amendement, mis aur voix, est adopté.) 

M. le président. M. Trémolet de Villers a présenté un amen- 
dement n° 2 tendant, dans le dernier alinéa du texte proposé 
our l'article &{f du code rural, à supprimer les mots: « pour 
e cas où l'usufruit viendrait à cesser en cours de bail ». 

La parole est à M. Trémolet de Villers. 

M. Henri Trémolet de Villers. Les raisons de la suppression 
proposée sont toujours les 


Dans sa nature, l'usufruit établit un droit réel. D'un autre 
côté, sans que je veuille, certes, dire que l'on a passé un parie 
sur succession future, qu'interdit notre droit, il me paraît dé: 
cat, du fait que l'usufruit cesse par la mort de l’usufruitier, de 
mentionner dans le bail que la reprise pourra être faite au 
DE a tils du nu-propriétaire si l'usufruitier décède au cours 

e bail. 

Du moment qu'on reconnait le droit de reprise au profit du 
nu-propriétaire lui-même, en se fondant sur les droits qu'il à, 
en nature et réels, on pourrait donner les mêmes possibilités À 
son fils ou à son descendant, pourvu, bien entendu, que 
celui-ci remplisse les conditions prévues au paragraphe .precc. 
dent en ce qui concerne la reprise en général. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. La commission a été, malgré nous, très 
généreuse en établissant le texte de l’article 

M. Trémolet de Villers, allant beaucoup plus loin encore, vou. 
drait supprimer les quelques restrictions qui subsistent dans 
le texte de Ja commission et accorder le droit de reprise à tout 
le monde, y compris tous les descendants du nu-propriétaire 
quels qu'ils soient et dans quelque occasion que ce soit. 

Nous sommes hostiles à cet amendement et nous somme: 
persuadés que Ja commission le repoussera également. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge car 
le problème ne semble pas devoir se poser. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Trémolet de Villers. 

M. Eugène Fourvel. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 234 
Pour l'adoption 222 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je vais consulter l’Assemblée sur Particle 

M. Eugène Fourvel. Le groupe communiste s'abstiendra en 
mg des conditions dans lesquelles cet article élend le droit 

e reprise. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1* modifié par les 
ameñdements adoptés, 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 
chaine séance. 


M. le président. À quinze heures, deuxième séance publique* 

Discussion du projet de ioi (n° 6945) relatif au régime fiscal 
d'un emprunt du Trésor à émettre en 1958; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et 
dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux services mili- 
taires) (n° 6946. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général); 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers causés par les inondations extraordi- 
naires de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des 
Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes (n° 6869, 


6968. — M. de Tinguy, 
Suite de la discussion d'urgence du projet de loi (n° 6107) et 
) au projet de loi de 


des lettres rectificatives (n° 6751, 67 
finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispo- 
sitions spéciales) relatives aux comptes spéciaux 
du (n°* 6609, . — M. Francis Leenhardt, rapporteur 

énéral). 
A vingt et une“heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de {4 
deuxième séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographit 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 25 mars 1958. 


SCRUTIN (N° 


843) 


cur l'amendement n° 0 présenté par M. Brocas à l'article 17 du 
apport relatif au droit de reprise en matière de baux ruraux 
Suppression du deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 811 


du code rurdl), 


Nombre des 
Majorité absolue.......... e 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
A'!liot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
kadie. 
Pailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
(André) 
Bésouin (Andr 
Charente- Maritime. 
Pergasse. 
Bettencourt 
Boisdé (Raymond). 
Brard. 
Brocas 
Bruyneel, 
Cadic. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chamant. 
Chastel, 
Chatelain. 
Chevigny (de). 


Coirre 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Couinaud. 

Coulon. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Daladier (Edouard). 

DelachenaL 

Devinat. 

Dides 

Dixmier. 

Ducos. 


MM. 

Abelin 
AIGuy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie{d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 


Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Birbot (Marcel). 
Barel (Virgile), 
Barrot (Noël). 


Ont voté pour: 


Faggianelli. 
Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

Gaborit. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Gavini. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu. 

Grandin. 

(Antoine). 


endée. 
Huel (Robert-Henry). 


Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert 


Juliard (Georges). 
Kir 


Laborbe. 
La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure. 


Lalle 

Laniet (Joseph). 

Laurens (Camille), 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Mailhe. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Mignot. 


Ont voté contre: 


Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide), 

Berran 

Berthet. 

Berthommier. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 


Boccagny. 
Boisseau. 
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Mondon, Moselle. 
Monin. 

Morève 

Morice (André). 
Moynet. 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pina 

Pinvidic 
Plantevin 
Plantier, 

Priou. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Raingeur4. 

Ramel. 

Ramonet. 

Reynaud (Paul). 
Ritter. 

Roclore 

Rousseau, 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Sourbet. 

Tardieu. 

Temple 

Thébault (Henri). 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 

Turc (Jean). 


Vayron (Philippe). 


Vigier. 
Vitter (Pierre). 


Bône. 

Bon: Nazl 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

BoutavantL 

Bouyer. 

bretin. 

Bricout. 

Briffod 

Rrusset (Max). 

Buron. 


Cagne. 
Calas 


Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cerimolacce 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chene 

Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Courant. 

Courrier, 

Coutant (Robert), 

Couturaud. 

Cupter 

Damasio. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejeun. 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy) 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Doize. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme bDuvernois. 


Engel. 

Mme Estachy 

Eudier. 

Evrard 

Fajon {Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 


Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux 

Gouin (Félixÿ. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Groppe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

lersant. 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

IHovuanian, 

Ilugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd’hui, 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 

Keita (Modibo). 

Klock. 

Kœnig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Larep 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecleregq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 


oc 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lero 

Lespiau. 

toquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Llante, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Manceau (Robkrt), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles}, 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merle 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midoi. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond}, 
Réunion 

Monnerville (Pierre, 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (LuclenY, 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nirune 

(Marcel). 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Urvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Paimero. 

Panier. 

Parmentier. 

Parrot 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pflim!in. 

Pierrard. 

Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

PoiroL. 

Pommier (Pierre), 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Prisset 

Privat 

Pronleau. 

Prot 

Provo 

Quinson 

Mme Rabaté. 
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amadier (Pau Scheider. our 
Ramette. Schneiter. Tourtaud. SCRUTIN (N° 944) 
Ranoux Schuman (Robert}, friboulet. 
Raymond-Laurent Muselle. Tricart Sur le sous-amendement n° 5 présenté par M. Alfred Coste-Florct 
— (Maurice), à l'amendement n° de M. Brocas à l'article du rapport 
segelle relatif au droit de reprise en matière de baur ruraux (Ajouter 
Réoyo Seitlinger Ulrich. les mots « par le mariage »). 
Rey Senghor Vahe 
Reynès (Alfred). “esinaisons (de). Mine Vaillant- 
Mme Reyraud. Sidi el Mokhtar. Couturier. Nombre des volants.....osoososoossococsosesoccce 663 
Ribeyre (Paul). Simonnet. Vallin 
Rieu Sissoko Fily Pabo. Vals t+rancis). Majorité absolue....... 
me Roca souquès (Pierre). 
Rochet (Waléech). Sourv Vaugetade. Pour 203 
0 an Soustelle ri LA] LEZ ... 
«Gabriel}, Teiigen (Pierre-Henri Vergès 
» 
Roucaute (Roger), Mme \Vermeersch L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ardèche Thibaud (Marcel), Véry (Emmanuel). 
uffe (lubert}. ib: Viatte 
Mile Rumeau. Vignard o oté 
Thomas (Eug'ne). Villard (Jean). pour 
Savara. Thorez (Maurice). Vuillien. 
"ac MM, Delachenal. Médecin 
Baverz. Tinguy (de). Alliot. Lesouches. Mendès-France. 
Alloin. D. vinat. Mignot. 
Andre (Adrien), Dides Mondon, Moselle. 
Vienne. Dixmier. Monin. 
N'ont pas pris part au vote: André (Pierre), Lorgères d’Halluin. Murève. 
Meurthe-et-Moselle. | Dronne Morice (André). 
MM. Anthonioz. bubois. Moynet. 
Alloÿn. David (Jean-Paul), Lenormand (Maurice), Antier Ducus Naudet. 
Beauguitte (André). Seine-et-Oise. Nouvelle-Calédonie. Anxionnaz. Faggianelli. Nerzic. 
Bénard, Oise. Démarquet. Léotard (de). Apithy Fauchon. Nicolas (Maurice), 
Besson (Robert). Diailo Saïfoulaye. Le Pen Arabi El Goni. Faure (Edgar), Jura. Seine. 
Locoum Barèma Diori Hamani, Lipkowski (Jean de}, Badie. Febvay. Oopa Puvanaa. 
Kissorou. Dumas (Roland). Lisette. Bailliencourt (de). Félice (de). Ouedraogo sango 
Boganda Duveau Luciani Barennes Féron (Jacques). Panier. 
Bonnet (Georges), Faure (Edgar), Jura {Mahamoud Harbl. Barracnin. Fourcade (Jacques)  |Paquet 
Dordogne. Félix-Tchicaya Mbida Barry Diawadou Frédéric-Dupont. Parrot. 
Chauvet François-Bénard, Médecin. Baudry d’Asson (de). |Fulchiron Pebellier (Eugène). 
Cheikh (Mohamed Hautes-Alpes. Mitterrand. Bavlet Gaborit Pelat. 
Saïd! Guissou (tlenri). Pleven (René). Beauguitte (André). Gaillemin. Pelleray. 
Corniglion-Molinier. July Sekou Toure Bezouin (André), Galy-Gasparrou. Perroy. 
Coulibaty Lafay (Bernard). Tixier-Vignancour. Charente-Maritime | Gavini Pesquet. 
Bégouin (Lucien), Gayrard Petit (Guy). 
seine-et-Marne. Georges (Maurice). Pianta 
Bénard, Oise. Giscard d'Estaing. Pierrebourg (de). 
N'a pas pris part au vote: Bergasse. Goussu. Pinay. 
Berrang Grandin Pinvidic. 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
Bettencourt. felluin (Georges). Pommier (Pierre). | 
Boisde (KHaymond). Hernu Priou. 
Bône Hersant. Privat. 
Excusés ou absents par congé : Bonnaire Hovnanian. Puy. 
Bonnet (Georges). Huel (Robert-Henry). |''ueuille (Henri). 
MM. Douala. Montel (Pierre), (André), 
Arrighi (Pascal). Durbet. Moustier (de). 
Bayrou, (André). Bouver Isorni. Réoyo 
né (Maurice). *aumont. aulin Lines À 
Bruelle Hénault Schmitt (Albert}. Bricout. { 
Condat-Mahaman. Larue (Raymond), lhiriet. Brocas- Jean-Moreau. Rorltore. 
Cuicci. Monnier. Tirolien. + 
Brusset (Max). Joubert. Rolland 
Bruyneei. Juliard (Georges). Rousseant. 
N'ont part au vote: Caitlavet ir. Sagnol 
Cassagne. Koenig (Pierre). du Hiva: & 
Chamant Lacaze (Henri). Salvetat. 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et Charles (Pierre). | La Chambre (Guy}. : |>scheider. 
M. Pierre-OUlivier Lapie, qui présidait la séance, Chastel. Laforest. Sesmaisons (de). 
Chatelain. Lainé (Jean), Eure. Soulié {Michet). 
Chatenay Lainé (Raymond), Souquès (Pierre). 
Chevigny (de). à Sourbet. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cornigtion-Molinier Laurens (Camille). Tardieu. 
Nombre des votants. 530 Coste-Floret (Alfred), Leclercq lemple. 
Majorité absolue........ sos Haute-Garonne. Lecæeur Teulé. 
Couinaud. Lefranc (Jean), Thébault (Henrt). 
Pour 111 Coulon Pas-de-Calais. Toublanc. 
Contre 419 Courant. Legendre. lrémolet Ce Villers. 
utura maire. ri e 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Crouan. Léotard (de). Turc (Jean). ] 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Crouzier (Jean). Liquard. Vahé L 
Cupfer Mailhe. Varvier. I 
Esiadier (Edouard). Malbeant Vassor 
: tamasin Manceau | 
Dans le présent serutin, MM. ‘Abelin, Joannès Dupraz.et Pierre ine-et-boire: ilippe). I 
Souquès, portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu 
voler « pour ». Davoust. Masson (Jean) Vigier. D 
6 +— Degoutte. Maurice-Bokanowski |Vilter (Pierre). D 
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MM. 
Abelin. 
Alduy 
Angibault, 
Ausart 
Arbeltier. 
Arbogast. 


Arnal (Frank). 
Astier de La vigerie (d”) 


Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 

Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

PBaurens 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset 

(Robert). 
(Georges). 
Billat 

Billères. 

Billoux 

Pinot 

Bissol. 

Biondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Ponte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbor: 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Briffod. 

Buron. 

Cagne. 

Calas. 


Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Dréme 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 
Christisens. 

Cogniot 

Colin (André). 
Conombhn 

Conte (Arthur). 
Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 
Coutant (Robert]. 
Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delcbre 

Demusots. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Da (Mamadou). 


Ont voté eontre : 


Dicke 

icko (flamm 

Mlle Dienesch. 

Doize. 

Dorey 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacque.). 

Dufour 

Dumeortier. 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard). 

Du -az (Jnannés), 

Dupuy (Marc). 

Duqu.ene. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Endier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gillesz. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

aœuille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 


Guyot (Raymond). 
Halbout 


a 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
tlouphouet Bot 

ouphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 

Alves-Maritimes. 
Ihuel 
Jaquet (Gérard). 
Jégoret 
Jourd'hui 
Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 

reppe. 

Larue (Tony). Seine- 

Marilime. 


Lecourt 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat 

Letoquart 

Levindrey. 

Llante 

Loustau. 

Louveli. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 


Maga Hubert). 

Malleret-Juinvilte. 

Maneeau (KRobert}), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Mlie Marzin. 

Masse. 


Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André}, 
Oise 


Mercier (André-Fran- 
gois), ux-Sèyres. 
Mérigonde. 


Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

MicheL 

Midol 

Liinjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond, 
Réunion. 

Mon:-rville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero 

Parmentier. 

Paul 

Paumier (Ber 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron {Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette 

Pineau. 


Pirot 


Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quirson. 

Mme habaté. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 

Ranoux. 

..1-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Renard (Adrien). 
Rey. 
Mrr> Reyraud 
Ribeyre (Paul). 
Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 


Roucaute (Gabriw1), Thibault (Edouard), 
Gard Gard 
Roucaute Roger), T omas 
Ardèche Fhoral. 
Rufte (Hubert). “Maur. 
Mlle Rum. au. (de). 
Sauer iteu 
Sauvage. Tourné 
Savard. 
Savary Tricart 
Schaft Tsiranana. 
Sehnetter Fubach. 
Schuman (Roberty, 
ce 
Moselie. Mme Vaillant 
(Maurics) Couturier. 
Segelle. Vals Francis) 
Seitlinger. ‘rine 
Senghor 
Sidi el Mokhtar. \ergès. 
Simonnet Mrs Vermeerech. 
Fily Dabo. Vérv nanuel). 
Sour Viatte 
Teitgen (Pierre- Vignard 
Henri). Villard (Jean). 
Thamier Vi''on (Pierre). 
Thibaud (Marcel), 
Loire. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Coulibaly Ouezzin. 
Diallo Saïfoulaye. 


Diori Hamani 
Dumas (Kotand). 
Puveau 
Félix-Tchicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Guiesou (Henri). 
Lafay (Bernard) 
Lenormend (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


La Pen 

Lipkowski (Jean deÿ. 
Lisette 

Luciani 

Mahamoud Harbi 
Mbida. 

Mitterrand 

Pleven (René), 
ekou Toure 
Tixier-Vignancour, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection es! soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé ; 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Cuicci. 
Douala. 


Durbet. Moustier (de). 
Fontanet. Mutter \ndré). 
À Paulin. 

autier- aumef, 

Hénauit Sanglier. 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 


Schmitt (Albert]. 
Thiriet. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. André Le Troquer, 


président de l’Asssmble nationale, ef 


M, PierreOlivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avañent été de: 


329 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés con!ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. Abelin et Dupraz (Joannès), portés 
comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 


LUX 
Mabrut. 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). | 
Meck 
| 
| | | 
s. 
Le Bail 
Le Caroff. 
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SCRUTIN (N° 945) Ont voté contre : 
Sur l'amendement n° 46 rectifié présenté par M. Trémouilhe à l'or- 
ticle du rapport relatif au droit de reprise en matière de baux 
ruraux (2 alinéa: ajouter les mots « ou d'être émancipé »). Alduy. Dicko (Hammadoun). [Le Floch 
Angibault. Mile Dienesch. Lefranc {Raymond}, 
Ansart. Doize. AisBe. 
Nombre. des Arbeltier. Dorey Legagneux 
Arbogast. Doutrellot Lejeune (Max). 
Majorité IR 272 Arnal (Frank). Dreyfus-Schmidt. Mme Lempereur 


Pour l'adoption. 


Contre 


341 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes 
Barrachin. 
Barry bDiawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bcauguitte (André). 
Bégouin (André). 
CFarente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 


Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Bruyncel. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Chastel 

Chatelain. 

Chatenay 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coirre. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte. 


Ont voté pour : 


Delachenal. 
Desouches. 

Devinat 

Dides 

Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacaues). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues ‘André), 
Seine. 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 


Kir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Leclercq. 
Lecœur. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger 
Lernaire. 
Léotard (de). 
Liquard. 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maroselli 
Masson (Jean), 


Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Mendès-France, 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Oopa Pouvanaa. 
Uuedraogo Kango. 
Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Raingeard. 
Ramel. 

Ramonet. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Sailiard du Rivault 
Salvetat. 
Scheider 
Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri) 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (PierreL 


Astier de La Yigerie (d”). 


Aubame 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baurens. 

Benoist (Charles, 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 

Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara. 
Boutavant. 

Briffod. 

Buron. 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chêne 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Christiaens. 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 


Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Desson (Guy 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 

Mme Duvernois. 


Engel 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand ‘Pierre}), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaud 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

À 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Ilugues (Emiie), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jourd’hui. 


Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
(Modibo), 


Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 


Lenormand (André), 
Calvados. 

Le10Y. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Liante. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut 
Maga (Hubert). 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Marceliin. 
Margueritte (Charles), 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
(Gilbert), 


Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Peiissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin, 


Meck. 
Méhaignerie. 
| 


). 
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Pierrard. {(Waldeck). (Edouard), 
Piette. oquefort. 
Pineau. — (Gabriel), (Eugène). SCRUTIN (N° 946) 
Sur l'amendement no 27 présenté par M. Lespiau à l'article de 
(Roger), rapport relatif au droit de reprise en matière de baux ruraux (Le 
Pourtalet. Ruffe (Hubert). Titeux. clause de reprise triennale ne figurera pas dans les baux typest, 
Prigent (Tanguy). auer. ourtau 
Prin, | Nombre des volants.........., . 630 
Prisset. va siranana. 
Prot. Schaff. 
Provo. Schneiter. Ulrich. Pour l'adoption...... évpécseecsuse 238 
Quinson. Schuman (Robert), Mme vaillant- 
Mme Rabaté. Moselle. Couturier, 
Rakotovelo. Schumann (Maurice), |Vailin 
Ramadier (Paul). Nord. Vals (Francis). 
Ramette. Segelle Védrines. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ranoux. Seillinger. Verdier. 
Raymond-Laurent. Senghor Vergès 
Regaudie Sidi el Mokhtar. Mme Vermeersch. 
Reille-Soult. Simonnet Véry (Emmanuel). Ont voté pour : 


Renard (Adrien). 
Rey 

Mme Revrand. 
Ribevre (Paul). 
Rieu 

Rincent. 

bine Roca. 


Sissoko Fily Dabo. 

Soury 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Viattte 
Vignard 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Bocoum Barèma 
kKissorou. 
Poganda. 
Chauvet. 
Cheikh Mohamed 
Saïd. 
Coulibaly Ouezzin. 
Démarquet. 
Diallo Saïfoulaye. 


Diori Hamani 
Dumas (Roland). 
Duveau. 
Félix-Tchicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Guissou (Henri) 
Lafay (Bernard). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen 

Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Luciani. 

Mahamoud farbi, 
Mbida 

Mitterrand. 

Pieven (René). 
Sekou Touré. 


Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Cuicci. : 
louala. 


Durbet 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Mutter (André), 

Paulin. 

Sanglier 

Schmitt (Albert). 

Thiriet. 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nalionale, et 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


541 


Majorilé absolue 271 


Contre 


Mais, 


ent à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, MM. Abelin et Dupraz (Joannès), portés 
Cormme ayent voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


MM, 
Alduy. 
Ansart. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert, 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Benaist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny, 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Briflod. 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Morivs), 
flaute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chêne. 


Cherrier. 

Cogniot 

Conte (Arthur). 

Coquei. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Doutrellot 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumortier. 


Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 
Mme Duvernois. 
Mm. Estacuy. 
Eudier. 
Evrard 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvet 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire 
Mme Galicier, 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier 
Gautier (André). 
Gazier. 
Gernez. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guille 
Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Henneguelie. 
Houdremont 
Jourd' hui. 
Ju 2e 
Julian (Gaston). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Kriegel-Valirimont. 
Lamarque-Canao 
Lambert (Lucien). 
re 
(Ton y}, 
Seine-Maritime 
Le Bail 
Le Caroff 


(Francis). 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liante 

Loustau 

Lussv (Charles). 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 


Mancey (André). 
Mao (Hervé) 
Margueritie (Char'esT. 
Mariat (Ktené) 

Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri), 


Masse 

Maton 

Maver (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez  (Pierre- 


Fernand) 
Mercier (André) Oise, 
Mérigonde. 

Merle 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon (Kaymond), 

Réunion 
Monnerville (Pierre) 
Montalat 
Montet (Fugène), 

Haute-Gar: nne. 
Mora 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Pagés. 

Palmero 
Parmentier, 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard), 
Pelissou. 
Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piette, 

Pirot. 

Plaisance. 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy), 
Mine Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul), 
Ramette. 
Ranoux. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Mme Keyraud. 


Rieu. 
Rincent. 
Mine Roca 
Rochet !{Waldeck}, 
Roquefort, 
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Roucaute (Gabriel), 

Gard 
oncaute ( r) 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

Scgelle 

Sissoko Dabo. 

Suury. 


MM. 
Abelin. 
Alliot 
Alloimn 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibaulit 
Anthonioz. 
Antlier 
Anxionnaz. 
Apithy 
Aräbi El Goni. 
Arbogast. 
Aubarme. 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
RBvauguitte André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Becoum Barèma 
Kissorou 
Boisdé Raymond). 


Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard 

Brelin. 

Bricout. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier ,Gilbert)}, 
Seine-et0ise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant 

Chartes (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 
‘hatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohammed 
Saïd 


Chevigné (Pierre de). 


Chevisny (de). 
Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 
Conombo 
Curniglion Molinier. 


Thamwier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Cosie-Floret (Paul), 
iérault. 

Couinauc. 

Coulibaty Ouezzn. 

Coulon. 

Courant 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David {Jean Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte. 

Delachenal 

Desouches. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïioulaye. 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Roland) 

Dupraz (Joannéès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

liernu 

Hersant 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues {André), 
Seine. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersech. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


{AMred), 


Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 

kir 

Klock. 

koenig (Pierre). 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Canille). 

Leclercq. 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire 

Léotard (de) 

Lipkowski (Jean de). 

Luquard, 

Lisette. 

LouveL 

Lucas. 

Lux. 

Mahamoud Harbi. 

Mäilhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bekano 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monteil (André), 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier, 

Paquet. 

Parrot. 

Pebellier (Eugène), 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 


Pianta. 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 


Rousseau. 

Rut (Juhannès). 

Sagnoi 

Salliard du Rivauit. 

Salvelat. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosclle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 


Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henr!) 


Temp!e. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibauit (Edouard), 
Gard 


Tinguy (de). 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 
Tremouilhe. 


Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bacon. 
Billières. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Lei.nas. 
Christiaens. 
Démarquet. 
Dicko (Hammadoun). 
Dorey. 
Faure (Maurice), Lot 
Félix-Tehica ya. 
Gaillard (Félix). 


Garet (Pierre). 

Giacobbi. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Jouphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita {Modibo). 

Lacoste. 

Lecourt. 

Lejeune (Max). 


Le Pen. 

Luciani. 

Maga (Hubert). 
Marcellin. 

Mbida. 

Métayer (Pierre). 
Pflimlin. 

Pineau. 

Quinson. 

Ribeyre (Paul). 
Simonnet. 
Thomas (Eugène). 


Lenormand (Maurice).|Tixier-Vignancour. 


Nouveile-Calédonie. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Cuicci. 
Douala. 


Durbet 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moustier (de). 


Mutter (André). 


Paulin. 

Sanglier. 

Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Tnquer, président de l’Assemblée national, et 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Majorité absolue 


des volanis 521 
ss... 261 


Pour 230 


Contre 


391 


Mais, après véritication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SEANCE DU 25 
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1915 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr 
SCRUTIN (N° 947) 

Sur l'amendement n° % reclilié présenté par M. Pleven à l'ar- 
ticle 1e du rapport relatif au droit de reprise en matière de baux 
ruraux (Supprimer la fin du terte proposé pour l'article 811, à 
parlir des mots: « Toutefois cette faculié »). 

Nombre . des 
Majorité . 281 
Pour ee . 150 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Fourvel Mouton. 

Ansart. Mme Gabriel-Péri. Mudry. 

A-uer de La Vigerie{d’') | Mme Galicier. Musmeaux 

Ballanger (Robert). Garaudy, Noël (Marcel). 

Barbot (Marcel). Garnier. Pages. 

Barel (Virgile). Gautier (André). Paul (Gabriel). 

Barthélemy. Girard. Paumier (Bernard). 

Bartolini. Girardot. Pelissou 

Benoist (Charles). Gosnat. Penven. 

Benuit (Alcide). Goudoux. Perche. 

BesseL. Mme Grappe. Perun (Yves). 

Billat Gravoille. Pierrard. 

Billoux. Grenier (Fernand).  |[Pirot. 

Bissol. Mme Guérin (Rose). |Plaisance. 

Biondeau. Guyot (Raymond). Poirat 

Boccagny. Ilamon (Marcel). Pourtalet. 

Poissean Houdremont. Pranchère. 

Bonte (Florimond). Jourd'hui. Mme Prin. 

Juge Pronteau 
our 4 : Prot 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. Mme Rabaté. 

Lambert (Lucien). 

Calas Lamps. Ranoux 

Canoë Lareppe. 

Cartier (Marius), -mond) 
flaute-Marne. Mme Roca 

Casanova Les Rochet (Waldeck). 

Castera pen André Roquefort. 

Cermolacce. normand (André), (Gabriel), 

Césaire Calvados. Gard 

Chambeiron. Leroy. R t Ro- : 

Chêne Lespiau. 

Cherrier. Letoquart 

Cogniot. Liante. 

Coquel Maileret-Joinville. 

Cordillot. Manceau (Robert), 

Cot (Pierre). Sarthe. So qd 

emusois 

Denis (Alphonse). Mann iMarcel), 

Martel (Ienri). Tourné. 

Duclos Mlle Marzia. Tourtaud. 

Dufour , Maton Tricart. 

Dupont (Louis). Mercier (André), Oise |Tys. 

Duprat (Gérard). Merle Mme Vaillant- 

Dupuy (Marc) Meunier (Pierre). Couturier, 

Mme Duvernois. Côte-d'Or. Vallin 

Mme Estachy. Michel. Védrines. 

Fudier Midol. Vergès. 

Fajon (Etienne). Mondon (Raymond), [Mme Vermeersch. 

Ferrand (Pierre), Réunion. Villon (Pierre). 
Creuse. Mora. Vuillien. 

Ont voté contre: 
M. Arabi El Goni. Baudry d'Asson (de). 

Abelin Arbeltier, Baurens. 

Alduy. Arbogast Ba ylet. 

Alliot. Arnal (Frank). Beauguitte (André). 

Alloin. Aubame. Bégouin (André), 

ienne. jacon. ouin (Lucien), 

André (Pierre), Badie. Seine-et-Marne. 
Meurthe-et-Moselle Bailliencourt (de). Bénard, Oise. 

Angibault Balestreri. Bergasse. 

Anthonioz. Barennes. Berrang. 

Antier Barrachin Berthet 

Anxionnaz. Barrot (Noël) Berthommier. 

Apithy. Barry Diawadou. Besson (Robert}, 


Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Becoum PRarèma 
Kissorou 


Baisdé (Haymond). 


Bône 

Bon: Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bon..et (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel, 

Chatelain. 

Chalenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd). 


Chevigné (Picrre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte ‘Arthur), 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine et-O0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Lefferre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Illammädoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori armani. 

Dixmier. 


Dorey 

Dorgères d'flalluin. 

DoutrelloL. 

Dronne 

Dubois, 

Duvos 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianefti. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron ;Jarques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
laules-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

HOUSSU. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). 

Halbout 

llelluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouct-Boigny. 

Hovnanian. 

Huet (Robert-Nenry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Julv 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 

Keila (Modibo), 

Kir. 

Kiock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (GUY). 

Lacoste 

Lafay (Bernard) 

iaforest 

Lainé (Jean), Eure. 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Car. ‘0, 

Laniel (Joseph). 

Larue (Tony), 
Maritime 

Laurens (Camille), 

Le Bail. 

LÆeclere a, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre (Frane 
cine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), Pas- 
de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemp:reur. 

Leolard (de). 

le Strat. 

Levindrev 

Lipkowski (Jean de), 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas A 
Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Ilubert,. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé). 
Marcellin 

Margueritte (Chatles). 
Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), Eure 
Masse 

Masson (Jean). 
Maurice-BokainowskL 
Mayer (Daniel). 


Seine- 


Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 
Meck 

Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-:rance. 
Mentlhon (de) 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

MignoL 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jul:s). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naegeler. (Marcek 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas 
Seine 

Ninine 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 


(Maurice), 


Palmero, 


- 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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’aquet Réoyo ardieu. 
Parmentier. Rey Teitgen (Pierre Henri) SCRUTIN (N° 945) 
Sur l'amendement ne 42 rectifié présenté par M. Laborbe à 
l'article 1e du rapport relatif au droit de reprise en matière de 


Pebellier (Eugène). 
Pelat 


Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pfiimlin 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pielle 

Pinav 

PFineau. 

Pinvidic 
Piantevin 
Piantier 

Pieyen (hené) 
Pornmicr (Pierre). 
Prigent (-unguy). 
Priou 

Prisset, 

Privat. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Ienri). 
Quinson 
Rainseard. 
Rakotovelo 
Ramadéer 
Ramel 
Ramonet 
Raymond Laurent. 
Begaudie. 


(Paul). 


MM. 
Boganda 
Démarquet. 


Ribevre (Paul) 

Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Saÿnol 

Sailiard du Rivaull 

Salvelat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 
Seitlinger 
Sekou Touré. 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 
Sissoko Fily PNabo. 
Souhé (Michel) 
Souquès Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 


Félix-Tchicaya 


Lenormand Maurice), 


Nouvel'e-Calédunie. 


Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy 

Titeux 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Friboulet. 

Tsirauana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugclade 

Vayron (Phitippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vifter (Pierre). 


(de). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Le Pen. 
Luciani. 
Mbida. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est sournise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
PBouxom 
Bruelle 
Condat-Mahaman 
Cuicei 
Douula. 


Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de) 

Mutter (André). 

Paulin 

Sanglier. 

Schnutt (Albert). 

Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


X André Le Troquer, 


président de l’Assemblée nationale, et 


M. Pierre Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 


Pour l'adoption 


Majorité 276 
4150 
808 


Contre 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


baux ruraux (Cas d'une personne qui exploite une autre ferme 


ou qui exerce une autre profession). 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
d’Asson (de). 
Baylet 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente- Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthormier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bonnet {Georges}, 
Dordogne. 
Bouret 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Brocas 
Eruyneel. 
Cadic 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chastel 
Chevigny (de). 
Coirre 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Courrier 
Couiuraud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Damasio 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pavoust 
Delachenal. 
Devinat. 


MM. 

Abelin. 
Alduv 
André (Adrien), 

Vienne 
Angibault 
Ansart 
Anxionnaz. 
El Goni. 
Arbeltier. 


Ont voté pour : 


Dices. 

Lixmier. 

Ducos. 

Faggianelli 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron (Jacques) 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurire). 

Giscard d’Estaing 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Huel (Robert-Henry). 

Icter. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

(Georges). 


Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Médecin 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Murève. 


Ont voté contre : 


Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de La\ igerie(d”). 


Aubame 
Auban (Achille). 
Bacon 

Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Morice (André). 

Moynet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
seine. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pina 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. | 
Ramel 
Ramonet. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter 

Rociore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Scheider 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 

Tamarelle. 

Tardicu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villers 
Trémouilhe. 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Vigier 

Vitter (Pierre). 


Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet, 


æ 
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Besset Dubois. Lecourt Pelissou. Rieu Thibaud (Marcel), 
Bichet (Robert). Duclos (Jacques). Leenhardt (Francis). Penoy Rincent Loire 
Eidault (Georges). Dufour. Mme Lefebvre Penven. Mme Roca. Thibault (Edouard), 
Billères. umortier Floch. Peron (Yves). tollan ‘homas (Eugène). 
Binot. l'uprat (Gérard). Aisne , toucaulte (Gabriel) ‘horez (Maurice). 
Bissol L'upraz (Joannès). Legagneux a Gard à Tinguy (de). 
Blondeau. (Marc). (Max). Pineau (Roger), 
Boccagny. Juquesne. emaire Ardèche oublanc. 
bBocoumm Earèma Durroux Mme Lempereur Ruffe (Hubert). Tourné 

Kissorou. Lenormand (André), Plaisance Mile Rumeau. Le 
Boisseau Mme Duvernois. (Calvados). Pl von René) Sauer Triboule 
Boni Nazi. Engel Leroy Poirot Sauvage. tricart 
Bonnet (Christian), Evrard Letoquart. Schaf Tys 

Morbihan. Fajon {Etienne). Levindrey Prigent (Tanguy). Schneiter. Dirich 
Bonte (Florimond). Faraud Lipkowski (Jean de). Mme Prin. Schuman (Robert), Mme  Vaillant- 
Boscary-Monsservin. Faure (Maurice), Lot |Liquard. Prisset Moselle. Couturier 
Bouloux. errand (Joseph}, ante. ord als (Francis). 
Bourbon Morbihan. Loustau. Provo segelle Vassor 
Bourgès-Mannoury. Creuse. ucas. sekou Tou ‘erdier. 
Boutard. Fourvel. Lussy (Charles). Rakotovelo. Senghor Vergès. 
Boutavant. François-Bénard, Lux. Ramadier (Paul). Sidi el Mokhtar Mme Vermeersrh 
Briffod Gabelle Maga (Hu anoux Sissoko Fily Dabo. \jallet. 
Brusset (Max). Mme Gabriel-Péri. Mahamoud Harbi. Raymond-Laurent Soulié (Michel). Viatte 
Buron. Gagnaire. Malbrant Regaudie. Souquès (Pierre). \ignard. 
Cagne. Gaillard (Félix). Malleret-Joinville. Reille-Soult Soury Villard (Jean). 
Calas. Mme Galicier Manceau (Robert), Renard (Adrien). Soustelle ‘illon (Pierre). 
Cance. Garat (Joseph). Sarthe. Rey. Teitgen (Pierre- Vuillien 
Cartier (Gilbert), Garaudy Mancey (André). Mme Reyraud. Henri). W asmer. 

Seine-et-Oise. Garet (Pierre). Mao (Hervé). . Ribeyre (Paul). Thamier. 
Cartier (Marcel), Garnier. Marcellin 


Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cogniot 
Colin {André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordilot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cupfer 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Pegoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean) 
bicko (Iammadoun). 
Mile Dienesch. 
Diori Hamani 
Doize. 
Dorey. 
Dorgères d’Halluin. 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 


Gautier (André). 

(razier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

firardot. 

fosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Güuille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

üuissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Allantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

henneguelle. 

Fernu 

Hersant 

Houdremont 

lHouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine. 

— (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui. 


Julian (Gaston). 
JuskiewenskL 
Juvenal (Max). 
Keila (Modibo), 
Klock 
Koenig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont 
Lacaze (llenri). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
reppe. 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 


Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowsk1i. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 


Paul (Gabriel}, 


Mercier (André), Oise. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Démarquet. 


Félix-Tchicaya 


Le Pen. 


Lenormand (Maurice), l'Luciani. 


Nouvelle-Calédonie. 


Mbida. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Cuicei. 
Douala, 


Durbet. 

F nntanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit 

Larue ‘Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Paulin 

sanglier 

schmitt (Albert). 

Thiriel 

lirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séances avaient é'6 de: 


Nombre des. volants... 
282 
Pour 157 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 616 reclfiés conformé- 


ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


de l'Assemblée nalionale, @ 


Dans le présent scrutin, MM. Abelin, Dunraz (Joannés) et Pierre 
Souquès, portés comme ayant voté « contre », déciareat avoir voulu 


voler « pour », 


MARS 1958 
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SCRAUTIN (N° 949) Ont voté contre : 
Sur l'amendement n° 1 présenté par M. Trémolrt de Villers à 
l'article 17 du rapport relatif au droit de reprise en malicre de 
ruraux (Suppression des « Su est parcnt »),. Alduy. Denis (Alphonse). Lafay (Bernard). 
Angibault | Denvers. . Lamarque-Canao. 
Nombre des volants........ 561 Arbogast. Dia (Mamadou). Lareppe 
221 Arnal (Frank). Diallo Saïfoulaye. Larue (Tony), Seine- 
apsoiue...... Astier de La Vigerie(d”). - 
e 
Auban (Achille). Mlle Dienesch, Le Caroft. 
Pour l'adoption 204 Bacon. Diori Harman: Lecourt 
Balestreri. Do:ze. Leenhardt (Francis}, 
Contre 327 Ballanger (Robert). LDorey. Mme Lelebvre 
Barbot (Marcel). Doutrellot. (Francine). 
Barel (Virgile). Dreyfus-Schmidt, Le Floch. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Barrot (Noël). Dubois. Lefranc (Raymond), 
Barthélemy. Duclos (Jacques). Aisne. 
Bartolini. Lufour. Legagneux 
Baurens. Dumas (Roland). (Max). 
“harles}. Dumortier. Mme mpereur 
Cnt voté pour : Dupont (Louis). Lenormand (André), 
Berthet. Duprat (Gérard). Calvados. 
Besset Dupraz (Joannes), Leroy. 
MM. Desouches. Médecin. Bichet (Robert) Dupuy (Marc). Lesplau. 
Alliol Devinat. Mendés-France. Bidault (Ueurges) Duquesne. Le Strat. 
Alloin. bides Mignot Billat Durroux. Letoquart. 
andré (Adrien), Diximier. Mondon, Moselle. Billères. Duveau. Levindrey 
Vienne vurgères  |Monin Mme bDuvernois. Lipkowski (Jean de). 
André (Pierre), uronne. Morcve Binot Engel Lisette. 
Meurthe-st-Muselle. | Ducus Morice (André). Bissol Mme Estachy. Llante 
Anthontoz. Faggianelli. Moynet. Bio Eudier Loustau. 
Autier Fauchon Naudet. Evrard. Louvel. 
Anxionnaz. Faure (Edgar), Jura. |Nerzic. Fajon (Etienne). Lucas 
Apith Febvay. Nicolas (Maurice), faraua Lussy (Charles). 
Arabi EI Goni. Félice (de). Seine faure (Maurice). Lot. |iux 
Badie Eéron ‘Jacques). Oopa  Pouvanna Ferrand (Joseph), Mabrut 
Bailliencourt (de). |fourcade (Jacques), [Ouedraugu Kango. Eduu nefous Morbihan. Maga (Hubert). 
Barennes. Frédéric-Dupone Panier B Ferrand (Pierre), Mahamouda Harbi. 
arrachin Fulchiron. laquet. Creuse. Malleret-Joinvilie. 
Barry Diawadon Gabort Parrot Bonte (Florimond) Fourvel Manccau (Robert), 
Baudry d'Asson (de). |taillemin. Pebellier (Eugène). Boseary-Monsservin, François-Bénard, Sarthe. 
Raslet Galy-Gasparrou. Pelat Bouh Jean) Ilautes-Alpes. Mancey (André). 
Beauguitte (André). Pelleray. À Gabelle. Mao ‘Ilervé). 
Bégouin (André), Gayrard Penoy. Mise Gabriel-Péri. Marcellin. 
Charente-Maritime. |treorges Maurice). Perroy. Bourgès-Mannou Gagnaire. Margueritte (Charles). 
Bégouin (Lucien), uiscard d'Estaing. Pesquet Mm Gaillard (Félix). Mariat (René) 
Seine et-Marne. Goussu Petit (Guy). oi Be Mme Galicier Marin (Fernand). 
Bénard, Oise, ürandin Pianta Briffod. Garat (Joseph). Marrane 
Guitton {Antoine}, Pierrebourg (de). Garaudy Martel (Henri). 
Berrang vendée. Pinay Haret (Pierre). Mlle Marzn. 
Berthommier fMelluin (Georges). Finvidie Garnier Masse. 
Besson (Robert. Hernti Flantevin. Gautier (André). Maton 
Bettencourt Hersant. ilanber Gilbert {sazier. Mayer (Daniel). 
Boisdé (Raymond). Hovnanian Fomnuer (Pierre). Cartier (Gilbert), Gernez Mazier. 
Hône ‘Robert-Henry). Seineel-Oise. Giacobbi. Mazuez (Pierre- 
Bonnaire Hugues (Andre), Privat. Carter (Marcel), Girard Fernand). 
Bonnet {Georges}, seine. Mari Girardot, Meck 
Dordogne. cher cmeuille ‘Henri, # larius), Gosnat. Méhaignerie 
Bouret ISOr Ni. Raingeard. Haute-Marne. Gosset. Menthon (de). 
Bourgeois. lacquet (Michel. a. Goudoux. Mercier (André), 
Bouver. Jarquinot (Louis), karmonet. Castera. Gouin (Félix). Oise. 
Brard. Catoire. Gourdon Mercier (André-Fran- 
Bretin Jean Moreau. hHevnaud (Paul). Cayeux (Jean). Gozard (Gilles). çois), Deux-Sèvres. 
Bricout. Joubert Revnes (Alfred). Cermolacce. Mme Grappe. Mérigonde. 
krocas luhiarg (Georges). Ritier Césaire Gravoille. Merle. 
Bru=set (Max). July. Roclore. Chaban Delmas. Grenier (Fernand). Métayer (Pierre). 
Frayneei. bolland Chambeiron Grunitzkv Meunier (Jean), 
Cadic hocnig (Picrre). Rousseau Charlot (Jean). Mme Guérin (Rose). Indre-et-Loire. 
Caillavet. Laborbe Ruf (JoannèsY. Charpentier. Guibert, Meunier (PierreŸ, 
Cassagne. La Chambre (Guy). Sagnol Chauvet. Guille. Côte-d'Or 
Chamant Laforest Callhiard du Rivault. Cheikh (Mohamed Guillou (Pierre). Michaud (Louis). 
Saïd). Guislain Michel. 


Charles (Pierre). 

Cha tel 

Chatelain 

Chatenas 

Chevigny 

Closterimann 

Coirre 

Corniglion Molinier 

Caste-Floret (Alfred). 
ilaute-Garonne. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Dairnasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pasoust. 

Degontte. 

Deiachcual 


(Jean). 


Lainé (Jean). Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher 
Lalle 
Laniel 
Läurens 
Leclercq. 
Lecæœur 
Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger 
Leinaire. 
‘éotard 
Liquard. 
Mailhe 
Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marie (André). 
Maroselli 
Martin (Gilbert), 
Evre 
Masson (Jean) 
Müuurice Bukanuwsäi. 


(Joseph! 
(Camille). 


(de). 


Salvetat 

scheider 
Sesmaisons (de). 
soulié 
Souquès (Pierre. 
sourbet 
soustelle 
lamarelle. 
Fardieu., 

temple. 

Teulé 

Thébau!lt (Henri). 
Tixier-Vignancour. 
toublanc 
Trémolet de Villers. 
Triboulet 

(Jean). 
Vahé 

Varvier 
Vaugelade 
Vavron (Philippe). 
Viallet 

Vigier 

Miller (Pierre), 


Chcne. 

Cherrier 

Chevigné ‘Pierre de). 

Christiaens. 

Cogniot 

Cohn (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel. , 

Corditlot. 

Cormier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mme Degrond. 

Peixonne, 

Dujcan, 


Guissou (Henri). 
Uuillon (Jean), 
Loire-Allantique. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
lamon (Marcel). 
lHienneguelle. 
Hondremont 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Ihuel. 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Klock. 
kriegel-Valrimont, 


Midol 

Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Juies). 
Moisan 

Mollet (Guy). | 
Mondon (Raymond), 
Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 


Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 
Moulon. 
Mudry. 
Musmeaux 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel), 


Notebart 
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N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dent l'élection est soumi-e à enquête, 


Excusés ou ahsents par congé : 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Cuicci. 
Douala. 


Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

[Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rnône 
Moustier (de. 
Mutter (André). 
Paulin. 

Sanglier 
Schmitt (Albert). 
Fhiriet. 

lLirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 564 


Majorité 283 


Pour l'adoption................... 203 


Contre 


961 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Abelin et Dupraz (Joannès), portés 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 
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Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bôüne 

Bonnaire. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Brusset ‘Max). 

Brusneel 

Cadic 

Caillavet 

Cassagne 

Chaban-Pelmas. 

Charmant 

Charles (Pierre). 

Chastel 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann, 

Coirre. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret ;Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couinand. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Couluraud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean. 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Degoutte. 

Delachenal, 


Giscard d'Estaing 

Goussu 

Grandin 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

{ovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Ilcher 

Isorni. 

Jacquet (Michel. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

kir 

Kocnig (Pierre), 

Laborbe 

La Chumbre (Guy. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph} 

Laurens {Carnille). 

Leclercq 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire 

Léotard 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard 

Lisette 

Mahamoud flarbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine et Loire, 
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Ortlieb. Reille-Souit Teitgen (Pierre- 
Orvoen. Renard (Adrien). Henri). SCRUTIN (N° 950) 
Pagès hey. Thamer 
Fülmero. Mme Reyraud. Inibaud (Marcel), Sur l'amendement ne ? présenté par M. Trémolet de Villers à l'an 
Parmentier. Ribeyre (Paul). Loire. ticle 107 du rapport relaliÿ au droit de reprise en vnatière de baus 
Edouard), ruraux (Cas de l'usufrui arrivant à au cours du bail, 
‘aumi Bern incent. Gar 
Pelissow. Mme KRoca Tnomas (EugèneX Nombre des volants... a71 
Roquefort. 1orez aurice). Pour l'ad 
- (Roger), L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Pineau Rufle (lubert) Fricart 
- ‘sir 
Mile Rumeau. Cnt voté pour: 
Pleven (René} Tys 
Savard MM Desouches Marie (André) 
Pourtalet. Savary. Mme Vaillant- Alliox. Devinat Ma:oselli 
Franchère. Scha Couturier. - Diallo Satfoul Mart 
Prigent (Tanguy]. Schneiter Vallin Alloin. ial1o oulaye. in (Gilbert}, 
Mme Prin. Schuman (Robert) Vais (Francis). André (Adrien), | Eure 
Prisset °C assor. Vienne Dides Masson (Jean) 
Fronteau. Moselle. édrines. André (Pierre), Diori Hamani, Maurice-BokanowskL 
Prot Schumann (Maurice) || Meurthe-et-Moselle. | bixmier Médecin 
Provo Nord. Vergès Anthonioz Dore Mendès-France. 
Ovinson. Mme Vermeersch Antier Lurgeres d'Halluin. Mignot 
Mme  Rabaté. \érv (Emmanuel). Anxionnaz. Dronne. Milterrand 
Rakotovelo. Sekou Touré. Vialle Apithy Dubois, Mondon, Moselle. 
% Famadier (Paul). Senghor. Vignard. Arabi El Cont. Ducos Monin. 
Pamette. Sidi el Mokhlar. Villard (Jean). Badie Dumas (Roland). Morève 
Fanoux simennet Villon (Pierre). Bailliencourt (de). Duveau Morice (André). 
Eaymond-Laurent Sissoko Fily Dabo. Vnillien. B:rennes Faggianehi. Moynet 
Kegaudie. Soury. Wasmer. Barrachin Fauchon Naudet 
Barry Diawadou Faure (Edgar), Jura  |Nerzic. 
Buudry d'Asson (de). Nicolas (Maurice), 
Ba ylet Félice (de) Seine 
LA Beauguitte (André). Féron (Jacques). Oopa louvanaa. 
H'ont pas pris part au vote: Bégouin {André), Fourcade (Jacques). [ouedraogo «ago. 
Charentc-Maritime. | François-Bénard, Panier. 
Re Bégouin (Lucien), Hautes-Alpes. Paquet. 
MM. Félix-Tchicaya Le Pen. Seine-et-Marne. Frédéric-bupont. Parrot 
Boganda. Lenormand (Maurice), |1 Bénard, Oise. Fulchiron, ’ebellier (Eugèaey. 
bcinarquet. Nouvelle-Calédonie, |Mbida. Bergasse. Gaborit Pelat 
Berrang Gaillemin Pelleray. 
Georges (Maurire). Pianta 


Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic 
Plantevin. 
Plantier 

bPleven (René) 
Pommier (Pierre). 
Priou 


uy 
Queuille (Henri), 
Kaingrard. 

Ramonct. 

Reynand (Paul). 
(Alfred). 
Hatier 

touclore. 

Rolland 
Rousseau 

Rut (Joannès). 
sagnol 

Salliard du Rivault. 
salvetat 

scheider 

sekou Touré 
sesmaisons (de). 
soulié {Michel} 
souquès (Ferre). 
Sourbet 

soustette 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

leulé 

Thébault (Henri). 
lixier 
loubiane., 
Tremolet de Villers. 
Tremouilhe. 
Triboulet 

Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 
Vavron (Philippe), 
Viallet 

Vigier 

Viller (Pivrre)e 
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Ont voté contre: Se sont abstenus volontairement. 
MM, Fourvel MicheL MM. Ferrand (Joseph), Prisset 
Alduy Mme Gabriel-Péri. Midol. Abelin. Morbihan. Rakotovelo. 
Ansart Gagnaire Minjoz. : Angibault Gal.lle. Raymond-Laurent 
Arbeltier Mme Galicier Moch (Jules). Arbogast. Gosse. Reille-Soull 
Arnal (Frank). Garat (Josepn). Mollet (Guy). Balestreri Guillou (Pierre). Rey 
Asler de la Vigerie(d”). | Garaudy. Mondon (Raymorid), Barrot (Noël). ihuet sauvage. 
Aubaine Garnier Réunion Bichet (Robert). Jégorel. Schaff. 
Autan (Achille). Gautier (André). Monnerville (Pierre). Bidault (Georges). Klock sehneiter. 
Ballanger (Robert). Gazier. Montalat. Bonnet (Chrisuan), Lacaze (Henri). Schuman (Robert}, 
Barbot (Marcel). Gernez. Montel (Eugène), Morbihan. Louvel Moselle. 
Barel ‘Virgile). Girard Haute-Garonne Buron Lucas. Schumann (Maurice), 
Barthélemy. Girardot. Mora Cartier (Gilbert), Lux Nord 
Bartolini Gosnat. Mouton. Seine-et-Oise, Meck seillinger 
Baurens Goudoux Mudrw. Catoire. Méhaignerie Sidi el Mokhtar 
Benoist (Charles). Gouin (Félix). Musmeaux. Cayeux (Jean). Menthon (de). Teitgen (Prerre-Henri) 
Benoil (Alcide). Gourdon Naegelen (Marcel- Charpentier Mercier (André-Fran |lhibault (Edouard), 
BertheL Gozard (Gilles). | Edmond) Chevigné (Pierre de). cois), Deux-Sèvres. Gard. 
Besset Mme Grappe. Ninine ; Colin (André). Michaud (Louis). Tinguy (de). 
Billat. Gravoille. Noël (Marcel) Conombo Moisan Tubach. 
Billoux. Grenier (Fernand). Noteb: " Coste-Floret (Paul) Monteil (André). Ulrich. 
Binot Pagés Hérault. Nicolas (Lucien), Viatte 
Bissol,. Mme Guérin (:.0se). Mile Dienesch Vosges. Vignard 
Blondean. Guibert. Parmentier Dupraz (Joannès). Ortlieb. Villard (Jean). 
Buccagny. Paul (Gabriel). Duquesne. Wasiper. 
o1sSeau. uistäa À 
Boni Nazi Guitton (Jean), Paumier (Berr ard). 
Bonte (Florimond). Loire-Allantique. Pelissou. 
Bouhey (Jean). Guyot {Raymond). Penven. 
Bouloux Halbout Perche. N'ont pas pris part au vote : 
Bourbon Hamon (Marcel). Peron (Yves). 
Mme Boutard. lenneguelle, Pierrard. MM. 
Boutavant Houdremont Piette. Bacon Guyon ‘Jean- Le Pen. 
hriffod. Jourd'hui. Pirot. Billères. Ravmond) Li. 
Cagne. Juge Plaisance. Boganda. Houphouet-Boigny Maga (Hubert). 
Calas. Julian (Gaston). Poirot. Edouard Bonnefous. Hugues (Emile), Marcellin. 
Cance. Juskiewenski. Pourtlalet. Boscary-Monsser À. Alpes-Maritimes. Mbida 
Cartier (Marcel), Juvenal Max). Pranchère. Bourgès-Mauaoury Jaquet (Gérard). Métarer (Pierre) 
Drôme Kriegel-Valrimont. Prigent (Tanguy). Démarquet Keila (Modibo). Pflimlin. 
Cartier Marius), Lamarque-Cando Mme Prin. Faure (Maurice), Lot. | Lacoste Pineau 
Haute-Marne. Lambert (Lr"ien). Pronteau. Félix-Tehicaya Lecourt. Quinson 
Casanova. Lamps. Prot Gaillard (Félix). Lejeune (Max) ; ibeyre (Paul). 
Castera Lareppe. Provo G: ret (Pierre). Lenormand (Maure) Simonnet 
Cermolacce. Larue (Tony), Mme Rabaté GiacobbLi Nouvelle-Calédonie Thomas (Eugène). 
Césaire Seine-Marilime Ramadier (Paul). 
Charlot (Jean). Ææ Caro tanoux , pris part : 
Chêne. Leenhardt (Francis). |Regaudie. N'a pes 
Cherrier. Mme Lefebvre Renard (Adrien). 
Cogniot (Francine). Mme Reyraud. M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
Conte (Arthur), Le Floch. Rieu 
(Raymond), 
ordillot. Aisne Mine Roca 
Cormier. Legagneux Rochet (Waldeck}. Excusés ou absents par congé : 
Cot (Pierre). Mine Lempereur Roquefort. 
ados. rrighi Pascal). ontanet. ne 
David (Marcel), Leroy Roucante (Roger), Bayrou ho Mouslier (de). 
Landes. Lespian Ardèche Béné (Maurice). Gautier-Chaumet. Muller (André). 
Pefferre Le Strat. Ruffe (llubert). Bouxom. Paulin 
Defrance Letoquart. Mile Rumeau. Bruelle liénault. Sanglier 
Degrond. Levindrey. Sauer Condat-Mahaman. Lürue (Raymond), Schmitt (Albert). 
Savard. Cuicei. Vienne. Thiriet. 
oustau ; i Tiroli 
Pelabre. à Douala. Monnier. Tirolien. 
(Alphonse). Malleret-Joinvilie. Sissoko Fily Dabo. , 
Denvers. Manceau (Robert), Soury. ù N ont pas pris Part au vote : 
Sarthe Thamier 
À (Marcel), M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
Doize. Mariat (René). Thorez (Maurice). 
reyfus-Schmidt. arrane rourné rai 
Duclos (Jacques). Martel (Henri). Lame Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Pu nortier. Masse. Tsiranana. Majvrilé absolue....... 
Dupont (Louis). Maton. Tys. 
DPuprat (Gérard). Mayer (Daniel). Mme Vaillant- Pour l'adoption... 222 
Dupuy (Marc). Mazier Couturier. : 
Durroux Mazuez (Pierre- Vallin 
Mme bDuvernois. Fernand) Vals (Francis). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Mme Estachy. Mercier (André), Oise |Védrines. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Eudier. Mérigonde. Verdier. 
Evrard Merle Vergès 
Fajon (Etienne). Meunier (Jean), Mme Vermeersch. 
Faraud. Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel). Dans le présent scrutin, MM. Abelin et Dupraz (Joannès), portés 
FF: :nd (Pierre), Meunier (Pierre), Villon (Pierre). comme «sélant absténu volontairement », déclarent avoir voulu 
Creuse. Côte-d'Or. Vuillien. voter « pour », 
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3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 113: SEANCE 


2° Séance du Mardi 25 Mars 1958. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 1921). 

2. — Demandes d’inlerpellation (p. 1921:. 

3. — Prix du tabac à la production. — hbemande de fixation immé- 
diate de la date de discussion d'une interpellation (p. 192,. 

Rejet, au scrutin. 

4. — Régime fiscal d'un emprunt à émettre en 1958. — Discussion 
d'un projet de loi (p. 192). 

MM. Leenhardt, rapporteur général de la commission des 
finances; Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elalt au budget. 

Discussion générale: M. Lamps. — Clôture, 

Article unique. 

Amendement n° 1 de M. Pierre Meunier: MM. Pierre Meunier, 
le rapporteur général, le secrétaire d'Etat au budget, de Tinguy. — 
Irrece\abilité, au scrutin. 

Amendement n° 2 de M. Pierre Meunier: MM. Pierre Meunier, le 
secrétaire d'Etat au budget, Privat, — bisjonction, en vertu de 
l'article 10 du décret organique. 

Adoption, au scrutin, de l’'ensembie de l'article unique. 

5. — Loi de finances pour 1958 (2% partie) : Crédits militaires. — Dis- 
cussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 1924). 

MM. Joannès Dupraz, rapporteur de la commission des finances; 
Jean-Moreau, Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et 
des forces armées; Pierre Montel, président de la commission de 
la défense nationale ; Gaillemin, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. 

Discussion générale: M. Billat. — Clôture. 

Art. À nouveau (texte de la commission) : adoplion. 

Art. 34 (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. 35 bis (texte du Conseil de la République), 

Amendement n° { de M. Bartolini: MM. Bartolini, le rapporteur, 
le ministre de la défense nationale. — Rejet au scrutin. 

Amendement n° 2 de M. Villon: MM. Villon, le président de la 
commission de la défense nationale. — Rejet au scrutin. 

Adoplion de l'article 35 bis. 

Art. 115 bis nouveau (supprimé par la commission), 

Amendement n° 3 de M. Privat. MM. Privat, le rapporteur, le 
ministre de la défense nationale, Couturaud, le président, le rap- 
porteur pour avis. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de la suppression de l’article. 

Sur l’ensemble : MM. Pierre Montel, Robert Manceau, Christiaens, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); le ministre de la défense 
hationale. 

Adoplion, au serutin, de l'ensemble du projet de loi. 

Suspension et reprise de la séance. 

6. — Inondations de juin 1957 dans les départements alpins. — Dis- 
cussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 1932). 

M. de Tinguy, rapporteur de la commission des finances. 

Discussion générale: MM. Delachenal, Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan; Gorniglion-Moli- 
nier. — Clôture. 

Art. 3 (lexte du Conseil de la République). 
MM. Mudry, le ministre des finances, 
Adoption de l'article, 


Art. 9 (texte du Conseil de la République) : adoption, 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

7. — Loi de finances pour 193 (2° partie). Comptes spéciaux du 
Trésor. — Suite de la discussion d'urgence d'un projet de lwi et 
de lettres rectificatives (p. 1954). 

M. Leenhardt, rapporteur général de la commission des finances. 
Art. 69. 
MM. Alphonse Denis, Paumier, Castera. 
Adoption de l'article, 
Art. 70. 
Mme Boulard, MM. Lespiau, Tourlaud, 
Amendement n° %6 de M. Paumier: MM. Paumier, le rapporteur 
général, le ministre des finances. — Rejet, au scrutin. 
MM. Dorgères d'Ilalluin, Tourtaud, 
Adoption, au scrutin, de l'article, 
Art. 71 et 72: adoption. 
Renvoi de la suile du débat. 
8. — Ordre du jour (p. 19%). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


É 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procés-verbal de la premitre stance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

Il n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vanles : 

De M. Jean Chamant sur les mesures que le Gouvernement 
“7 prendre : 1° pour assurer le fonctionnement normal et 
régulier du poste de radiodiffusion et télévision Europe n° 1 
dans le cadre des conventions signées; 2° pour défendre les 
intérêts français qui sont attachés à l'exploitation de ce poste; 

De M. de Lipkowski, sur le point de savoir: 

{° Si l'évolution de la mission des bons offices n'est pas 
en train de se transformer en une médiation anglo-américaine 
conduisant à l'internationalisation de l'ensemble du probleme 
d'Afrique du Nord, consacrée nolamment par la Communauté 
de défense méditerranéenne ; 

2° Si une telle politique, en contradiction flagrante avec les 
déclarations répétées du Gouvernement français refusant à 
juste litre ioule ingérence étrangère dans le probleme algérien, 
ne risque pas de compromettre définitivement toute possibie 
lité de construire une communauté franco-africaine, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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PRIX DU TABAC A LA FRODUCTION 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. Je suis actuellement saisi d'une interpellation 
de M. Lhammier sur les conditions regrettables dans lesquelles à 
été fixé le prix du tabac à la production pour la campagne 1953- 
498 et sur la nécessité impérieuse d'accorder une prime excep- 
tiuanelle de franes par kilograimme aux planteurs dès la 
hvraison de leur récolle. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, linterpellateur m'a remis une demande écrite, signée de 
cinquante membres, (1) tendant à ce que l'Assemblée procède 
äimimédiatement à la tixation de la date de discussion. 

va être proccdé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les éecrétaires de bien vouloir contrôler 
les pre 

(L'appel lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, F'Assemb'ée doit être consullée, par scrutin publie, 
sans débat, sur la fixation de la date de discussion de linter- 
péllalion. 

Je consulle F'Assemblée, 

Le est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <eratin e<t clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Pour l'adoption. 192 
Contre ss... 259 


M. Auguste Tourtaud, Certains groupes ne sont pas repré- 
gentss: comiment ont-jis pu voler ? 

M. le président. L'\:=emdblée nationale n’a pas adopté. 

L'Assemblée avant décidé de ne pas tixer mmmédiatement Ja 
date de discussion de l'interpellation, il sera procédé ultérieu- 
rement à cette fixation de date. 


REGIME FISCAL D'UN EMPRUNT A EMETTRE EN 1958 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 6933 relatif au régime tiscal d'un emprunt du Trésor 
à émettre en US (n° 69%). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances, 

M. Franc's Leenñardt, rapporteur général de la commission 
des [inances, Mes chers collegues, la commission des finances 
a entendu ce malin un représentant du Gouvernement, lequel 
désire lineer un emprunt ämortissable en quinze ans et dont 
le régime fiscal dispose que les intéréts seront exonérés de la 
surlaxe progressiv: pendant la darée dudit emprunt. 

Le régime général, vous le savez, ne prévoit cette exont- 
ration que pour les bons du Trésor à échéance de cinq ans au 
plus Une disposition spéciale est done nécessaire, 

Le principe de telles exonérations n'est pas bon. L'exonéra- 
lion rend plus coûteux le rrcours à l'épargne, qui est très 
onéreux puisque le service de la delle publique représente, 
dans le budget de 1958, 444 milliards de francs contre 173 mil- 
hards dans le budget de 1952. 

H est certain que ces exontrations amenuisent le rende- 
ment de la surtaxe progressive, Cependant, votre commission 
des finances n'a pas Juge possible de refuser une facilité qu'eile 
a accordée à plusieurs reprises, au cours de ces dermères 


annees, aux gouvernements qui l'ont sollicitée. 


4) La demande porte les signatures de MM. André Mercier, Bour- 
bon, Hamon, Cordillot, Penven, Mudry, Beccagnv, Eudier, Plaisance, 
Hanoux, Defranve, Legagnenx, Pirot, Besset, Hlondeau, Le Caroff, 
Mine Rabalé, MM. Dupuv, Bouloux, Lespiau, Mme Roca, M. Soury, 
Mine Grappe, MM. Chène, Cherrier, Mariat, Mine Gabriel-Péri, 
M. Mouton, Mlle Marzin, Mme Estachy, Mine Boutard, MM. Raymond 
Lefranc, Savard, Sauer, Barbot, Bülat, Ballanger, Mancey, Pelissou, 
Thamier, Paumier, Benoist, Marius Cartier, Noël, Goudoux, Dafour, 
Barloïini, Michel, Renard, Piat, Marcel Thibaud, Robert Marceau, 
Roguelort, Fourve], Mlle Rumeau, MM. Pourlalet, Lambert 


C'est pourquoi votre commission vous propose d’adepter le 
piojet du Gouvernement, 

M. le président. Le Gouvernement oppose-til à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Non, 
ousieur le président, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le 20 mai 1952, un 
député s’est élevé contre l'emprunt lancé par le gouvernement 
de M. Pinay et notamment contre l'exonération tiscale dont ïl 
était assorti. 

IL opposait, par ailleurs, la politique caractérisée par l'em- 
prunt Pinay en faveur des capitalistes... 

M. Jean-Moreau. Des épargnants ! 

M. René Lamps. à celle que M. Pinay pratiquait envers les 
salariés. 

Ce député était M. Pineau. Maintenant, M. Pineau fait partie 
du Gouvernement avec quelques-uns de ses collègues du 
groupe socialiste, et ce matin M. Jean-Raymond Guvon a 
commenté devant la commission des finances deux décisions 
gouvernementales, concernant l'une le lancement d'un em- 
prunt, l'autre l'abattement à la base pour le calcul de la sur- 
laxe progressive. 

Il est aisé d'opposer les mesures proposées en faveur des 
capitalistes à celles que l'on entend appliquer aux salariés, qui 
constituent la majorité des assujettis à la surtaxe progressive, 

Pour les uns, le Gouvernement propose que la totalité des 
intéréts de l'emprunt soit exonérég, pour les autres on lésine 
sur le relévement de l'abattement à la base. 

Depuis déjà de nombreux mois le groupe communiste a sou- 
ligné la nécessité de relever l'abattement à la base en ce qui 
concerne le calcul de la surtaxe progressive. 

M. Léon Sagnol. 1] n'est pas le seul! 

M. René Lamps. et tout dernièrement, reprenant une dis- 
posilion de sa proposition de réforme fiscal, il déposait une 
nouvelle proposition, sous la signature de Mme Jeannette Ver- 
meersch, tendant à ce que soit relevé à 360.000 francs par 
part le montant de l'abattement à la base, ce qui correspon- 
drait au minimum vital. 

De son côté, M. Pierre Meunier avait demandé à la commission : 
des finances de fixer cet abattement à 300.000 franes. 

M. Jean-Ravmond Guyon nous a fait part des intentions gou- 
vernementales, Le Gouvernement aurait l'intention de ne pas 
percevoir les cotisations jusqu'à 5.000 francs, Ainsi, un céliba- 
taire qui aurait un revenu imposable de 270.000 franes, corres- 
pondant à un salaire de 29.100 francs par mois, ne payerait rien, 
mais Je salarié qui aurait un revenu imposable de 
271.000 francs, correspondant à un salaire mensuel de 
29.500 francs, payerait 5.100 francs d'impôt, c'est-à-dire que 
pour un salaire de cent francs par mois en plus il payerait 
0.100 francs à tifre d'impôt. 

Ces deux chiffres permettent de mesurer l'iniquité des pro- 
positions gouvernementales en même temps que leur insufii- 
sance, On peut dire que la méthode proposée par le Gouver- 
nement en matière d'abattement à la base est la plus injuste 
de celles que l’on peut imaginer. 

Ainsi, au moment où le Gouvernement propose de faire un 
nouveau Cadeau aux privilégiés de la fortune, les salariés et 
les gens de cordition modeste ne manqueront pas d'apprécier 
à leur juste valeur les propositions gouvernementales 

Ceux qui ont bénéficié de la déprécialion monétaire et de la 
hausse des prix pour emplir leurs coffres-forts, vont obtenir 
l'exonération de la surtaxe progressive pour les intérêts dé 
l'emprunt, mais ceux qui ent subi les effets d’une hausse des 
prix, loin d’être compensée par les majorations de salaires, vont 
être les des dispositions gouvernementales. 

Nous, qui nous sommes toujours elevés contre les privilèges 
fiscaux, vovons dans celle exonération une raison supplémen- 
taire de rejeter le projet qui nous est actuellement soumis. 
(Applaudissements à l'ertrêème qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article umaque. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique ) 

[Article unique. 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — les dispositions de Farticle 157, 2°, dun 
code général des impôts peuvent, à titre exceptionnel, être 
étendues à l'émission en 1928 d'un emprunt du Trésor 
durée de 15 ans. » 
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MM. Pierre Meunier, Lamps et Tourtaud ont déposé un amen- 
dement n° 1, tendant à compléter comme suit cet article : Dans 
l'article 197 du code général des impôts, le chiffre de: « 440.000 
{francs », est remplacé par le chiffre de : « 600.000 francs ». 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Cet amendement est la raprise de celui que 
j'ai déposé en commission des finances et auquel faisait allu- 
sion Inon Collègue Lamps. 

Il s'agit d'adapter l'abattement à la base pour le calcul de la 
surlaxe progressive au n'veau des prix. En effet, cet abattement 
tixé à 220.000 francs par part, par la loi du 10 avril 1954, n'a 
pas été modifié. 

Ur, depuis cette époque, le prix de la vie n'a cessé de croître 
et, d'autre part, le salaire minimum interprofessionnel garanti 
a été relevé à diverses reprises. 

Au 31 décembre 1957 le S. M. I. G. représentait 110 p. 100 
environ de son niveau de 1933. J'estime, dans ces conditions, 
qu'il serait indispensable de relever l'abattement à la base pour 
le calcul de la surtaxe d'au moins 40 p. 109, C'est pourquoi j'ai 
retenu le chiffre de 40.000 francs qui ne constitue, je le répète, 
qu'un minimum. 

M. Bernard Paumier. Et c'est un chiffre modéré! 

M. Pierre Meunier. Mon collègue Lamps vient de souligner 
l'insuffisance des intentions gouvernementales en la matière. 

Nous avons entendu ce matin le représentant du Gouverne- 
ment nous faire des propositions selon lesquelles, si nous nous 
bornions à les accepter, un travailleur qui gagne 29.000 francs 
par mois serait imposé pour plus de 5.000 francs cette anaée 
à la surtaxe progressive. 

Cela est d'autant moins admissible qu'en ce moment le Gou- 
vernement nous demande d'exontrer les gens les plus fortunés, 
ceux qui pourront souscrire à l'emprunt qu'il se propose 
d'émettre. Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat, d'après le 
texte qui à été voté par la majorité, peut opposer à mon amen- 
dement l’article 10 du décret organique, mais s'il le fait, il mon- 
trera par là que la politique d'austérité du Gouvernement est 
à sens unique, qu'il réserve ses largesses aux privilégiés de Ja 
fortune et sa rigueur aux salariés et aux petites gens. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, l'article 70 du réglement empèche que cet amendement 
soit considéré comme recevable dans la mesure où il ne se 
rapporte pas directement à l’objet du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Mon- 

sieur le président, mes chers collègues, puisque M. Meunier a 
fait état de la déclaration du Gouvernement devant la commis- 
sion des finances, je voudrais la refaire devant l'Assemblée 
nationale. 
Le Gouvernement à été animé par un souci d'équité, de jus- 
tive en ne recouvrant pas les cotes atteignant 3.000 francs. 
Pourquoi s'est-il arrêté à ce chiffre ? Parce qu'il permet d'exo- 
nérer les contribuables dont le revenu net est inférieur à 
270.000 francs, soit un traitement brut de 330.000 francs, c'est-à- 
dire très exactement le S. M. 1. G. 

Quelles seront les conséquences de cette disposition présen- 
tée ce malin à la commission des finances ? Elle permet d'éli- 
miner du rôle de la surtaxe progressive tous les petits contri- 
buables dont les revenus imposables seront inférieurs aux chif- 
fres ci-après: célibataire 271.000 francs, comme on l'a dit, 
mariés sans enfants 491.000 francs, marié ayant deux enfants 
711.000 francs, marié avant quatre enfants 931.000 francs, marié 
ayant six enfants 1.151.000 francs. 

Praliquement seront exonérés, compte tenu des déductions 
forfaitaires auxquelles ils ont droit, tous les salariés dont le 
salaire brut annuel est inférieur à: célibataire 353.000 francs, 
marié sans enfants 641.000 francs, marié avant deux enfants 
929.000 francs, marié ayant quatre enfants 1.212.000 francs, 
marié ayant six enfants 1.504.000 francs. 

D'autre part, j'ai accepté ce malin en commission des finan- 
ces, au nom du Gouvernement, un amendement tendant à une 
formule dégressive étendant de 5.000 à 10.000 francs le rôle 
imposable à chaque contribuable, de sorte que nous ne nous 
heurterons pas au ressaut stigmatisé ce matin par la com- 
Inission des finances et que la décision de justice prise par le 
Gouvernement serait confirmée par l'amendement de la com- 
luission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. J'insiste pour que l'Assemblée adopte 
mon amendement. Je n'ai pas entendu M. le secrétaire d'Etat 
lui opposer l'article 10 du décret organique et je réponds à 
M. le rapporteur général, qui a invoqué l'article 70 du règle- 
Iment, que mon amendement se rapporte bien au sujet en dis- 
cussion, Le projet de loi qui nous est eoumis tend en effet à 


aménager l'assiette de la surtaxe progressive puisqu'il est des- 
tiné à exonérer de cette surtaxe les souscripteurs au prochain 
emprunt. 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi mon amende- 
ment, qui tend à relever l'abattement pour le calcul de la sur- 
taxe, ne serait pas, lui, recevable. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je voudrais demander au Gouvernement 
de confirmer devant l'Asemblée l'accord qu'il à donné ce matin 
à un amendement dont je suis le cosignalaire, qui permet d'évi- 
ter l'inconvénient majeur souligné par M. Meunier, celui d'uns 
grave discontinuité. Jusqu'à 3000 francs, l'exonération serait 
totale, mais à partir de 5.100 francs la totalité de l'impôt serait 
exigible. 

M. le secrétaire d'Etat au budget à bien voulu confirmer que, 
eur ce point, il acceptait l'amendement de fa commission des 
linances, et je veux l'en remercier. | 

Bien entendu, partageant les préoccupations de M. Pierre 
Meunier, nous étions un certain nombre à souhaiter aller 
au delà. Nous avons étudié une procédure selon laquelle le 

robléme pourrait être revu en cours d'année, au mois pour 
‘exercice 1959 s'il est impossible de le faire pour l'exercice THON, 

Si nous avons déposé l'amendement hmité que le Gouverne- 
ment vient d'accepter publiquement, c'est, je uens à le préciser, 
parce que l'article 10 était opposé à toute mesure allant au delà. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si je n'ai pas opposé 
l'article 10, c'est parce que Je crois, avec M. le rapporteur géne- 
ral, que l'irrecevabilité de l'amendement doit être déclaree par 
vous-même, monsieur le président. 

M. le président. C'est l'Assemblée qui doit se prononcer, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions, je Lers 
à déclurer que si l'irrecevabihté n'est pas prononcce par 
l'Assemblée, j'opposerai, dans un deuxième temps, Farucle 19 
du décret organique du 19 juin 1956. 

M. le présid®nt. L'alinéa 4 de l'article 70 du règlement dispose 
à propos des amendements : 

« Dans les cas litigieux, la question de leur recevabilité est 
soumise, avant leur discussion, à la décision de l'Assemblée, » 

Je consulte donc l'Assemblée sur fa recevabilité de l'amen- 
dement n° ! de M. Meunier. 

M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ...... 219 
Pour l'adoption .......... 167 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, l'amendement n° 1 est déclaré irrecevable. 

MM. Pierre Meunier, Lamps et Tourtaud ont déposé un anen- 
dement n° 2? tendant à compléter comme suit l'article unique : 

« Les soldes perçues par les militaires du contingent servant 
au delà de la durée légale ne sont pas assujettis à la surtaxe 
progressive, » 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. J'espire que l'Assemblée ne votera pas, 
cette fois, l'irrecevabilité de notre amendement, ce qui serait 
véritablement indécent. 

Vous avez tous reçu, en effet, mesdames, messieurs, des let. 
tres de soldats démobilisés d'Algérie qui ont été avisés par 
l'armée que la solde perçue pour la période passée sous Îles 
drapeaux au-delà de la durée légale a été déclarée aux contri- 
butions directes pour servir à l'établissement de l'imposition à 
la surtaxe progressive. 

Déjà, avant le dépôt du projet de loi que nous discutons en 
ce moment, j'avais déposé en commisson des finances un amene 
dement allant dans le même sens que celui que je défends 
aujourd'hui et la commission, à l'unanimité, Favoit pris en 
consideration. Le moment est venu de le transformer en un 
texte avant force de loi et je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est en effet À la suite de 
la décision prise par La commission des finances que mes ser- 
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vices et moi-même avons examiné le problème, avec l'inten- 
tion de Jui apporter une solntion très rapide. 

Je demande à M. Meunier de faire confiance an Gouverne- 
ment — je sais quelle est sa sollicitude à son égard — «sinon, 
à mon grand regret, j'opposerai l'article 10 du décret organique 
à son amendement, en rappelant à l’Assemblée que dans 
quelques jours je lui apporterai une décision de la re de 
Rivol. 

M. Vincent Badie. Celie décision sera-t-elle favorable ? 

M. le président. La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Je ne vois pas quelle étude nécessite un 
tel texte, tendant purement et simplement à exonérer de la sur- 
tuxe progressive les soldes perçues par les militaires du contun- 
gent servant au-delà de la durée légale. Au moment où vous 
allez a-corder de nouveaux avanlages fiscaux aux gros posse- 
dants qui vont souscrire à l'emprunt, vous ne pouvez pas refu- 
ser aux militaires servant en Algérie la mesure de justice que 
je dernande pour eux. 

M, le président. La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Je voudrais indiquer à M. Je secrétaire 
d'Etat au budget qui nous présente des aménagements à Ja eur- 
taxe progressive que c'est une réforme fiscale complète que 
réclame Ja population frarcçaise, Le Gouvernement le sait tres 
bien et le Parlement aussi. 

Je veux ben admettre que cetle réforme intervienne par 
étapes. C'est logique et normal, mais pourquoi nous présenter 
des aménagements fiscaux de fiible importance. 

M. René Lamps. Ce n'est pas l'avis des salariés. 

M. Albert Privat. ..aménagements fiscaux qui représentent 
une perte d’un mulliard ou d’un mill:ard et demi, alors que 
vous bénéficierez de plus-values eonsidérables de plusieurs 
dizaines de milliard:. Cette réforme ne sert absolument à rien. 
Le Gouvernement démontre ainsi qu'il s'oppose d'une facon 
formelle à toute réforme fisrale 

Cela dit, nous voterons l'amendement présenté par M. Meu- 
nier, car il est inadmissible que de jeunes soldats revenant 
d'Afrique du Nord soient imposés dans les conditions où ils le 
sont. C'est même un véritable seanda'e! 

M. le président. Monsieur le éecrétaire d'Etat, opposez-vous 
l'article 10 du décret organique ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur général. L'article 10 du déeret est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disioint. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du rég'ement, l’article unique du projet de loi. 

Le scrutin est onvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre des votants 
Mijorité absolue 


Pour l'adoption 300 
Contre ....... 159 


260 


L'Agsemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'arlicle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délu maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. M 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS MILITAIRES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion d’ur- 
ence, en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
(deuxième partie, — Moyens services et dispositions 
spéciale). (Dispositions relatives aux services militaires) 
(n° 6946). 

La paro'e est à M. Joannès Dupraz, rapporteur de Ja commis- 
sion des finances, 

M. Joannès Dupraz, président de la sous-commission du con- 
trole des crédits militaires, rapporteur de la commission des 
finances. Mes ehers collègues, le Conseil de République n’a 


apporté que des modifications peu nombreuses au texte que 
vous lui avions envoyé. 

Il a, d’abord, introduit un article A nouveau, témoignant 
ainsi son souci de voir déposer dans un délai très bref des 
projets de loi portant réforme générale de la défense nationale, 
des forces armées et des budgets militaires. C’est là un souci 
que les Assemblées ont nranifesté depuis longtemps. Bien sou- 
vent, les gouvernants ont pris Fengagement précis de déposer 
des jrojets de loi organiques, mais €es engagements n’ont 
jamais été tenus ou n’omt pu l'être. Le Conseil de la République 
a voulu, cette année, marquer dans la loi de finances sa 
volonté de voir le Gouvernemeïnt déposer ces textes avant le 
{er juillet. 

La sous-commission de contrôle des crédits militaires et la 
commission des finances ont donné leur accord au premier 
de cet article A nouveau; en y ajoutant que la 
oi-programme concernant les fabrications de la défense natio- 
nale devrait, elle aussi, être déposée avant le {*% juillet. M. le 
ministre de la défense nationale avait d’ailleurs pris cet enga- 
gement devant la commissior, et devant l’Assemblée. 

Cependant, pour se prémunir, le Conseil de la République 
Propose un deuxième paragraphe prévoyant qu'à défaut du 
dépôt de ces projets de loi avant le f* juillet, les sous-Com- 
missions de contrôle des crédits militaires des deux Assemblées, 
siégeant en commission jointe, auront la libre disposition de 
tous moyens d'investigation et d'étude dans tous les domaines 
civils et militaires pour établir un ensemble de propositions 
de loi ayant le même objet et en assurer le dépôt. 

Votre sous-commission de contrôle des crédits militaires et 
Ja commission des finances ont tenu à dire leur grande volonté 
de collaboration et de coopération avec le Conseil de la Répu- 
blique. Elles ont cependznt, pour diverses raisons. disjôint 
ce deuxième paragraphe. 

Tout d'abord, l'artiele 14 de la Constitution dispose que « les 
propositions de loi formulées par les membres du Parlement 
sont d‘posées sur le bureau de la Chambre dont ils font par- 
lie », Une coilégiahité de conseillers de la République et de 
députés ne peut donc pas, pensons-nous, déposer une propo- 
siton de loi sur le bureau de l’une et de l’autre Assemblées, 

A cela s'ajoute un autre argument concernant les rapports 
entre les Assemblées. 

H à, en effet, semblé à votre commission des finances que si 
des commissions devaient participer à l'élaboration des lois 
organiques, 1} appartenait aux commissions de la défense natio- 
nale de le faire et qu'il n’était pas dans la vocation des sous- 
commmissicr,s de contrôle de bälir des textes organiques en 
cette matière. 

Le deuxième paragraphe de l'article A nouveau a été dis- 
joint. Nous vous proposons donc d'adopter le premier para- 
graphe amendé dans les conditions que Le énoncées. 

D'autre part, le Conseil de la République a modifié l’arti- 
cle 21 et le tableau F correspondant pour créer dix-neuf 
emplois de commissaire de l'air en remplacement de la sup- 
pression de dix-neuf postes de lieutenant administratif. 

La commission des finances s’est rendue aux arguments du 
Conseil de Ja République et a accepté cette modification. 

L'article 35 bis a également été modifié par le Conseil de la 
République de facon heureuse, puisque la compétence de la 
conmuission des finances à été étendue à l'appréciation des 
éventuels décrets d'économie qui doivent trouver leur contre- 
parlie dans la recette de 18 milliards prévue par fonds de 
concours; dans le eas où cetle recette ne serait pas complè- 
tement réalisée, des économies effectives devraient intervenir. 

Votre commission s'était d'ailleurs réservé, au cours du 
débat dans cetle enceinte, le droit d'apprécier ces décrets et 
le Gouvernement, par la voix de M. Île secrétaire d'Etat au 
budget, lui avait donné son accord. Mais les choses vont tou- 
ge mieux en le disant et nous remercions le Conseil de la 

ublique d'y avoir songé. 

nfin, la commission des finances a disjoint l'article 145 bis 
nouveau introduit par le Conseil de la République. Elle a estimé, 
en effet, que le décret-loi du 6 juin 1939, qui a rassemblé 
en un texte unique diverses dispositions législatives anté- 
rieures, ne devait pas être modifié en fonction de telle ou telle 
situation particulière. Cet article a d’ailleurs rencontré, en 
commission, l'opposition du Gouvernement. 

Pour les motifs que je viens d'indiquer et en raison des 
arguments avancés par le Gouvernement, la commission des 
finances à disjoint l'article 145 bis nouveau. 

J'ai souligné dans mon rapport qu’elle n'avait pas pris cette 
décision à l’unanimité et que M. Privat avait réservé son point 
de vue. 

M. Albert Privat. Je m'’expliquerai tout à l'heure. 

M le rapporteur. En conclusion, la commission des finances 
propose une nouvelle rédaction de l'article A, l'adoption des 
propositions du Conseil de la République pour l'article 34 et 
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1e tableau F ainsi que pour l'article 33 bis et la disjonction de 
l'article 145 bis. 

La commission m'a chargé, toutefois, de préciser que la 
question de confiance ayant été posée devant l’Assemblée natio- 
nale sur son rapport, elle considérait que l’ensemble de ses 
recommandations, qui n'entraÿnaient d'ailleurs pas de modifi- 
cation de crédits mais auxquelles elle tenait beaucoup, se trou- 
vaient adoptées par le Gouvernement, Ces recommandations, 
dont la liste est rappelée dans le rapport qui vous a été dis- 
tribué, sont donc considérées comme admises. Au demeurant, 
M. le ministre de la défense nationale, lors de son audition 
ce matin par la sous-commission chargée du contrôle des cré- 
dits militaires, a formellement déclaré que ces quatre points 
rencontraient son entier accord. 

Enfin, la sous-commission chargée du contrôle des crédits 
militaires et la commission des finances m'ont chargé de pré- 
senter quelques observations concernant la gestion au budget. 

Nous voici bientôt à la fin du mois de mars; les budgets 
militaires seront définitivement votés, du moins l'espérons nous, 
avant l'interruption de la session. L'exécution de ces budgets 
préoccupe grandement votre commission. 

M, Jean-Moreau. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Jean-Moreau. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 
de bien vouloir m'autoriser à vous interrompre pour poser 
quelques questions à M. le ministre de la défense nationale. 

Lors de l'examen en première lecture du budget de la défense 
nationale, le Gouvernement a posé la question de confiance 
avant toute discussion des crédits militaires et ce n'est qu'à 
ütre personnel que j'ai pu intervenir pour exprimer mon 
inquiétude devant les abattements extrèémement importants 
imposés au budget de l'air par la lettre rectificative. Je prends 
la parole à nouveau aujourd'hui car des faits nouveaux sont 
intervenus depuis le vote de ce budget en première lecture. 

Tout d’abord, devant l'émotion provoquée par les réductions 
de crédit qu'a soulignées le rapporteur du budget de l'air au 
Conseil de la République, vous avez, monsieur le ministre, 
indiqué à l’Assemblée l'intention du Gouvernement de main- 
tenir les opérations nouvelles, soit en études, soit en fabrica- 
tions, qui correspondent tant aux avions de pointe qu'aux 
engins futurs. Mais ce n’est certes là qu'une intention puisque 
vous avez ensuile déclaré que, compte tenu des méthodes de 
comptabilité de la direction technique et industrielle, il fallait 
procéder à un inventaire des engagements réels de l'Etat avant 
de savoir si vous auriez les moyens de lancer ces études et ces 
fabrications nouvelles indispensables à l’armée de l'air. 

Cette déclaration à provoqué une profonde émotion dans les 
milieux aéronautiques. Mais je me garderai de faire état de 
démissions et de conférences de presse consécutives à votre 
déclaration. Toute l'aviation s'interroge nous interroge. Il 
est indispensable, monsieur le ministre, que vous preniez posi- 
tion devant l’Assemblée pour l'informer exactement de ce qui 
la préoccupe à l'extrême: d’une part l'armée de l'air, d'autre 
part l’industrie aéronautique. 

Le budget initialement proposé et corrigé par la lettre recti- 
ficative est-il ou non exécutable et dans la deuxième hypothèse 
ne condamne-t-il pas l'aviation française, les nouvelles éco- 
nomies imposées Re la lettre rectificative paraissant aller 
au-delà des possibilités ? 

Monsieur. le ministre, il y a quinze jours vous avez chargé 
deux personnalités de faire une enquête technique et finan- 
cière au secrétariat d'Elat à l'air. Le 18 mars, en ma qualité 
de rapporteur spécial du budget de l'air, je vous ai posé des 
questions précises sur l'exécution de ce buëget. Vous avez 
bien voulu me répondre et me convoquer à votre cabinet pour 
me donner certains apaisements que j'aimerais vous voir coufir- 
ler devant l’Assemblée, 

Vous m'avez donné la certitude que vous älliez pouvoir main- 
leuir la situation de l’armée de l'air et celle de l’industrie aéro- 
Lautique. Pouvez-vous donner ces assurances au Parlement ? 

Il est extrêmement urgent de rassurer et de remonter le 
moral, aussi bien celui de notre magnifique personnel de 
l'armée de l'air que celui de tout le personnel des usines 
d'aviation. 

Si vous ne prenez pas ici des engagements solennels, toute 
l'aéronautique française se sentira abandonnée. Le travail, le 
rendement de chacun s'en ressentiront, l'amour du métier dis- 
paraîtra, la foi dans l'aviation sera définitivement atteinte. 

Je tiens, une dernière fois, à rappeler quelques chiffres. . 

Les effectifs de l’armée de j'air française seront, cette année, 
de 125.000 hommes contre 875.000 aux Etats-Unis et 156.000 en 
Grande - Bretagne. Les effectifs de l'industrie aéronautique 
française sont de 85000 employés et techniciens contre 
#X1,000 aux Etats-Unis ct 253.000 en Grande-Pretagne. 

Ces seuls chiffres montrent combien notre rang est déjà 
luodeste et aussi l'excellente techuicité et la productivité de 


__ personnel puisque notre aviation est de classe interna- 
ionale. 

D'autre part, monsieur le ministre, je me permets d'insister 
pour qu'à l'occasion du dépôt du projet de loi-programme 
concernant la défense nationale — que vous désirez présenter 
prochainement — vous acceptiez de disjoindre de ce texte un 
sg de loi-programme pour l'aéronautique intéressant À da 
ois l'armement de la défense nationale et l'aviation civile et 
commerciale, comme il fut fait en 1949 et en 1951, 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et 
des forces armées. Me permettez-vous, monsieur le rapporteur, 
de répondre immédiatement à M. Jean-Moreau ? 

M. Joannès Dupraz, rapporteur. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. Ta parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, avec la permission du rap- 
porteur. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je remercie M. le rapporteur de bien vouloir me permettre de 
répondre immédiatement à l'intervention de M. Jean-Moreau. 

A l'heure actuelle, une atmosphère de grande inquiétude 
règne dans tous les milieux de l’industrie aéronautique. Le 
moins que l’on puisse dire est que certaines déclarations alar- 
1 ne sont pas faites pour modifier heureusement ce cli- 
mat. 

Je tiens à confirmer les déclarations que j'avais faites ici 
lors de la discussion du projet en premiére lecture, Nous avons 
déterminé d'y voir clair dans les engagements réels de l'Etat 
et il est exact que deux missions dirigées, l'une par un inspec- 
teur général des finances, l’autre par un expert de l'aéronau- 
tique, ont commencé leurs travaux. Ces deux catégories de 
recherches doivent permettre, dans trois semaines environ, de 
connaître quel'es seront les disponibilités exactes après le vots 
du budget, 

M. le secrétaire d'Etat À l'aviation et moi-même suivons de 
très près la marche de ces travaux. Ils ont été déterminés d'un 
commun accord entre nous et ces missions ont commencé leur 
tâche sur l’ordre de M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

Je tiens à vous indiquer — ce qui me parait essentiel — 
qu'en ce qui concerne l'immédiat — comme j'ai déjà eu l'oc- 
casion de le dire à M. Jean-Moreau qui à bien voulu y faire 
allusion — j'ai, en plein accord avec le ministère des finances, 
trouvé les movens de faire face à tout ce qui pourrait entrai- 
ner des ruptures de charges industrielles, elles-mêmes généra 
trices de licenciements, de chômage subit et massif. 

Autrement dit, dans l'immédiat, il n'y a pas lieu de redouter 
de licenciements et de chômage comme la présentation des 
choses à pu le faire craindre. 

Quant À l'avenir, les dotations budgétaires actuelles, lettre 
rectificative comprise et addition faite des commandes privées, 

rmettent de disposer de quelques milliards de plus qu'en 
157 pour les études et les fabrications aéronautiques. Compte 
tenu des hausses de prix, on peut admettre que la diminution 
globale d'activité de l'industrie aéronautique en 1958 par rap- 
port à 1957 sera de l’ordre de 5 p. 100, 

Qui peut prétendre, alors que l’année 1957 a 616 très bonne, 
fort heureusement, en ce domaine, qu'une industrie quel- 
conque ne peut supporter une diminution de 5 p. 1© de sm 
activité sans procéder à des licenciements massifs, faire naître 
le chômage et provoquer les catastrophes que certains se plai- 
sent à prédire avec quelque prolixité et quelque exagtralion ? 

Voilà ce qu'il en est, d’une part pour l'immédiat, d'autre part 
pour l'avenir, celui-c1 devant d'ailleurs s'inscrire dans la loi- 
programme dont M. Jean-Moreau vient de faire élat et que 1e 
Gouvernement s'est engagé à déposer au plus tard le {°° juillet. 

Il n'est pas douteux que, de celte manière — je ne vois pas 
comment on pourrait agir plus vite — nous aurons à la fois, 
d'une part la loi-programme des matériels, garantissant à l'ar- 
mée de l'air qu'elle disposera, les années prochaines, des avions 
qui lui sont nécessaires pour arcomplir ses missions, d'autre 
part un plan d'évolution de l'industrie aéronautique, assez 
semblable, dans sa nature et dans ses objectifs, au dernier 
plan que nous avons connu, c'est-à-dire au plan Surleau que, 
si mes souvenirs sont exacts, M. Jean-Moreau a lui-même 1mis 
en œuvre. Ce plan d'évolution s'étendra sur plusieurs anntes, 
garantissant précisément à notre aviation les appareils dont 
elle a besoin et mettant l'industrie aéronautique à l'abri des 
heurts, secousses et délér'orations qu'aucun de nous ne désire 
et qui seraient nuisibles à l'intérêt national. 3 

En outre, je voudrais profiter de celte occasion pour souli- 
gner que celte campagne d’une certaine forme de défaitisme 
ne se limite pas à l'industrie aéronautique et que, dans les 
journaux, paraissent constamment des informations concer- 
nant des départs et des démissions « fracassantes ». 

I n'y a eu qu'une démission, précisément dans le secteur 
de l'aéronautique. Elle a été acceptée, S'il y en avait eu d'au- 
tres, j'en aurais été le premier avisé, 
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J'espère donc que le Parlement aura Ja sagesse de ne pas 
prèter l'oreille à des rumeurs qui, pour étre sans fondement, 
ue sont cer'ainement pas sans mtentions. 

M. Vincent Badie. [ris bien! 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale, Monsieur Dupraz, voulez-vous me permettre une 
observalion ? 

M. le rapporteur. Volonticrs. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le ministre, ce que vous venez de dire est fort inté- 
ressant, Mais j'annérais que ces paroles se traduisent par des 
chiffres. 

J'ai eu l'occasion de vous demander, lors du débat en pre- 
micre lecture, si hous pouvions considérer le budget actuel, en 
parueulier le budget de l'air, comme définihf ou s'il n'était 
qu'un budget provisoire qui laissait entrevoir dès maintenant 
za possibiliié sinon la nécessité, du dépôt non point d'une Jettre 
reclficative d'un colflecuf. Vous m'avez répondu quil 
élait pis”que<tion, 

Je note en passant qu'il est assez curieux que soient traités 
de défuitistes ceux qui estiment que l'on ne fait pas assez pour 
les fabrications aéronaut:ques, J'espère que vous n'avez pas 
ainsi fait allusion à moi-même, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale. Certainement pas! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Les discours, certes, je les aime beaucoup, mais ce qui m'inté- 
resse, ce sont les chiffres. C'est pourquoi je ge la question 
suivante: le budget qui nous est présenté est-il bien sincère et 
définitif ainsi que vous lavez déclaré ou, est-ce que vous 
estimez que, pour maintenir le potentiel des fabrications, en 
Jurticulier de l'aéronautique, il vous faudra présenter dans un 
délai, que certains déclarent devoir étre bref, un nouveau col- 
Je. tif ? 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je voudrais vous dis- 
peuser de 1épondre tout de suite à M. Montel, car la fin de mon 
exposé vous donnera peul-ètre l'occasion d’une autre réponse. 

L'importance des iiterventions de nos collègues qui 
interrompu au cours de ce rapport tend, en toul cas, à prouver 
que, malgré le vote des crédits militaires qui interviendra tout 
à l'heure, le débat sur ces crédits n’est pas clos. 

Les préoccupalions de Ja sous-commission de contrôle et de 
la commission des tinances ont été iustrées notamment par 
l'intervention de M, Jcan-Moreau qui, avec toute l'autorité qui 
s'attache à son nom, vous à exprimé ses craintes du point de 
vue de l'intustrie aéronautique et de l’armée de l'air. 

La comimission étend ses préoccupations à l’ensemble de 
l'exécution du budget, Malgré l'effort réaliste que le Gouver- 
nement à accompli il y a peu de temps par le dépôt d'une 
lettre rectificative — dont le montant correspondait, d’aileurs, 
aux dépassements dont les commissions vous avaient prévenu 
depuis plus de deux mois — nous posons de celte tribune 
quelques-unes des questions que nous avons déjà posées ce 
Luatin en 

Quelles seront les conséquences militaires de l'exécution de 
ce budget ? 

C'est là une question qu'il appartient plus spécialement à Ja 
commission de la défense nativnale de poser et son président 
Le s'en prive pas 

Quelles éeront ses conséquences industrielles au point de 
vue du plein emploi ou de Femploi de la main-d'œuvre, ainsi 
ns du maintien du potentiel] des fabrications de défense natio- 
? 

Quelles seront les conséquences bhndgétaires elles-mêmes ? 

Un certain nonibre de doutes subsistent, en effet. 

Pourrez-vous vous contenter du montant actuel de vos 
crédits ? 

Dans ce cas, malgré vos déclarations non point optimistes 
Mais relativement sans pessimisme et qui seront, je l'espère, 
confirmées par les enquétes en cours, ne serez-Vous pas conduit 
à mettre en cause l'établissement industriei et à abandonner 
des Inissions essentielles ? 

Ne risquez-vous pas à la fois de mettre en cause les missions, 
de provoquer des ruptures dans l'établissement industrie}, et de 
dépasser vos crédits ? 

Ces questions se présentent à notre esprit comme au vôtre, 
nous Je savons puisque nous vous avons entendu ce matin 
devant la sous-commission. Mais avant le départ du Parlement 
nous avons voulu vous poser de nouveau publiquement ces 
questions qui traduisent les préoccupations de commissions qui 
assument leur part de responsabilité. 

Votre täche est ardue, monsieur le ministre — nous nous en 
rendons compte — et vous avez accepté, dans l'intérêt natio- 
nal, des définitions budgétaires très difficiles à tenir dans une 
période opérationnelle. Cela vous conduit à de grandes 
réformes, à une remise en ordre des idées en même temps qu'à 
reuisC eu Ordre des choses, 


Aujourd'hui, à la fin de ce trimestre, le Gouvernement dépose 
son premier compte rendu de l’exécution du budget. Nous vou- 
drions que vous fussiez en mesure, après la rentrée parlemen- 
taire, de nous présenter aussi un compte rendu de l’état de 
la défense. Les semaines à venir vous permettront d'achever 
des enquêtes que vous avez déclenchtes, de définir au moins 
les prémices de celte loi-programme que vous vous êtes obligé 
vous-même à déposer avant la fin du premier semestre, ce que 
nous vous demandons de faire, puisque nous insérons cette 
obligation dans la Joi. Mais nous attendons, dès notre rentrée 
du mois de mai, la présentation par vos soins d’un compte 
rendu des intentions et de l'état de la défense, en d’autres 
termes la publication d'un livre blanc. 

Je viens de lire le livre blanc de nos amis britanniques. C’est 
le deuxième qu'ils publient, car il y a déjà eu un livre blanc 
l'an dernier. Ce document est d’un extrême intérêt. Il serait 
utile que le ministre responsable de la défense de notre pays 

résentät, pour ie compte des intérêts de la défense nationale 
rançaise, un livre blanc français. Sans quoi nous resterons 
longtemps sans orientation, sans doctrine et sans plan. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs au centre, à droile et à 
gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Gaillemin, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, 


M. Georges Caillemin, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
Jègues, la commission de la défense nationale a examiné Je 
texte qui nous revenait du Conseil de la République. 

Elle à estimé que les propositions de Ja sous-commission 
des finances devaient être retenues, tout d’abord en ce qui 
concerne l'article A nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 

Votre commission de la défense nationale estime, en effet, 
que s'il doit être procédé à des études en vue de la réorgani- 
sation de la défense nationale, des forces armées ou des bud- 
gets militaires, c’est à cette commission qu'il appartient de 
conduire ces études et non à la sous-commission chargée de 
contrôler les crédits militaires. C’est la raison pour laquelle elle 
donne un avis entièrement favorable à la nouvelle rédaction de 
cet article A. 

I est indispensable de rappeler que le Gouvernement s'est 
engagé lui-même à déposer une loi-programme avant le 1* juil- 
let 1958. 

Cette Joi-programme n’est cependant pas le seul texte que 
doive étudier le Gouvernement avant cette date: il faut qu'un 
ensemble de projets de loi portant réforme de la défense natio- 
nale, des forces armées et des budgets militaires soit mis à 
l'étude, discuté et voté rapidement de facon que les missions 
de l’armée soient définies, les études et les fabrications préci- 
sées et que nous ayons vraiment le sentiment qu’on s'oriente 
vers un programine pluri-annuel] comme Ja commission de la 
défense l’a toujours demandé. 

L'article 3% qui porte création de dix-neuf emplois de com- 
missaire de l’air contre Ja suppression de dix-neuf emplois de 
heutenant administratif, opération représentant une dépense de 
2.200.000 francs, ne peut semble-t-il qu'être adopté étant donné 
que nous nous trouvons une fois de plus devant un fait accom- 
pli et qu'un certain nombre de fonctionnaires doivent être 
nommés à la suite des concours qu'ils ont passés. 

La commission de la défense nationale approuve la modifi- 
cation apportée par le Conseil de la République à l'arti- 
cle 35 bis. Elle estime en effet que non seulement les déerets 
transformant en annulation de crédits le blocage de 12 mil- 
liards 900 millions de francs doivent étre soumis aux commis- 
sions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, mais encore ceux qui procèéderont aux annulations 
éventuelles d’un montant de 18 milliards si les crédits d’un 
montant égal ne sont pas donnés par l'O. T. A. N. et versés 
par le Gouvernement allemand. 

A l'unanimité, les membres présents de la commission de la 
défense nationale ont demandé Ja disjonetion de f'arti- 
cle 145 bis nouveau introduit par le Conseil de la République, 
car ils estiment qu'il est inconcevable de Jlégiférer exclusive- 
ment en faveur de tels ou tels militaires et qu’on ne saurait 
faire des lois pour des cas si particuliers. 

Enfin, la cornmission de Ja défense nationale exprime toutes 
réserves sur la possibilité hi. queen le budget tel est 
présenté, M. Dupraz l'a rappelé, nous avions déjà fait des 
réserves à l’origine. La lettre rectificative a confirmé ce que 
nous pensions, à Savoir que, malheureusement, ce budget 
n'était pas aussi sincère qu'on le disait et ne permettait pas 
de réaliser tous les efforts exigés par la situation. 

Nous estimons notamment que les crédits prévus pour les 
hélicoptères sont insuffisants. 

En ce qui concerne l'air, l'essentiel a été dit par M. Jean- 
Moreau. 

Quant à la marine, je crains que les différents programmes 
ne traduisent pas l'effort qui est indispensable, 
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Enfin, tant pour le personnel que pour le matériel, les opé- 
rations d'Algérie risquent de nous entrainer à des dépen-es 
supplémentaires. Nous souhaitons nous tromper, mais il parait 
difficile de croire qu'un collectif ne devra pas être déposé dans 
Je courant de l'année, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de 
la défense nationale vous demande d'adopter les conclusions 
du rappœt présenté par M. Dupraz au nom de la commission 
des finances, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Billat, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté, sans y apporter d'importantes modifications, 
les crédits militaires demandés par le Gouvernement et que 
l'Assemblée nationale jui a accordés en même temps que la 
contiance qu'il sollicitait à cette occasion. 

Le Conseil de la République a cependant introduit un article 
nouveau qui invite le Gouvernement à déposer avant le 1° juil- 
let 1958 un ensemble de projets de loi portant réforme géné- 
rale de la défense nationale, des forces armées et des budgets 
militaires. 

Le groupe communiste ne s’opposera pas à la disposition 
introduite par le Conseil de la République dans le premier 
alinéa de cet article nouveau. Si de tels projets sont mis en 
di-cussion, l’Assemblée nationale sera placée devant ses res- 
pousabilités en matière d'organisation de la défense nationale. 
Chaque député devra se prononcer et dire si notre pays dispo- 
sera à nouveau d'une armée française indépendante ou bien 
si, dans le cadre de l'alliance atlantique, notre armée, déna- 
tionalisée, sera soumise simplement aux ordres d’un comman- 
dement étranger et si son rôle, comme d'’aucuns le prévoient, 
sera d’être utilisée, sur le plan national, contre le peuple de 
la cause duquel on s'efforce de la séparer de plus en plus. 

Je de gg que, dans le passé, la commission de ja défense 
nationale a déjà été appelée à discuter de la réorganisation de 
la défense nationale et des forces armées, 

Au cours de la première législature, elle a consacré de 
nombreuses séances à l'examen d’un avant-rapport de notre 
ee M. Le Troquer. Mais certaines dispositions arrêtées 

ans cet avant-rapport devenaient caduques, car elles ne cor- 
respondaient plus aux exigences de l'alliance atlantique appa- 
rue entre temps. 

Au cours de la seconde législature, nous avons eu à examiner 
également un rapport de M. Pierre André. Mais, celte fois en- 
core, il est apparu que si nous conservions la moindre notion 
d'une armée française réellement nationale, cette conception 
ne cadrerait plus avec les exigences de l'état-major de 
l'O. T. A. N. et le document est resté dans les archives de 
notre Assemblée, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
C'est totalement inexact, 


M. Paul Billat. Nous savons bien que d'aucuns sont décidés 
à aller plus loin encore dans l'abandon de notre souveraineté 
nationale en matière militaire comme sur le plan économique 
et politique. 

Mais nous croyons fermement que la majorité de la popu- 
lation estime que la France doit poursuivre, sans préjudice de 
rapports normaux et pacifiques avec tous les pays, une poli- 
tique française et garder une armée nationale. 

Nous estimons que cette armée doit étre liée étroitement 
au peuple, contrairement à certains politiciens et chefs mili- 
taires qui, eux, sont intimement liés aux trusts cosmopolites 
et aux banques. 

Ceux-à ont délibérément abandonné toute notion d’indé- 
pendance nationale, Ils envisagent une organisation des forces 
armées en France, non plus pour assurer la défense du pays 
contre tout agresseur, mais pour réprimer toute lutte sociale 
des travailleurs et tout mouvement vers l'indépendance des 
peuples colonisés. 

C'est pourquoi, afin d'éclairer le pays sur le problème des 
rapports entre la nation et l’armée, nous ne nous opposerons 
pas à ce que cette question vienne le plus tôt possible en dis- 
cussion devant l’Assemblée, 

Nous sommes témoins aujourd’hui de faits douloureux qui 
montrent jusqu'à quel point notre armée se trouve placée 
sous un Commandement étranger, dont les inspirations ou les 
décisions dictent des initiatives aux ministres des forces 
armées, aux chefs militaires, initiatives qui heurtent profon- 
dément le sentiment populaire, 

. À la tête de l’armée française placée sous le commandement 
de l'O. T. A. N. se trouve l'ex-général nazi Speidel, 

Les élats de service de ce général allemand ne sont qu'une 
suite d'activités dirigées contre la France. I fut placé en 1930 
à la tête des services d'espionnage en France et Hitler lui 
confirma ces attributions en 1933, Goering lui confia des mis- 
Sions ès particulières qu'illustre le rôle joué par çe général 


dans l’organisation de l'attentat de Marseille où trouvérent la 
mort le roi de Yougoslavie et Louis Barthou, attentat dont le 
but était de porter atteinte à la politique de sécurité collective 
que soutenait Louts Barthou. 

C'est encore Speidel qui rédigea le honteux traité de capitu- 
lation signé par Pétain. 

Adjoint au sinistre von Stulpnagel, il le seconda contre la 
Résistance francaise, et en ges dl dans la désignation des 
otages et les déportations, I abandonna la cause du nazisme 
dans la meilleure hypothèse seulement lorsque les défaites de 
l'armée allemande montrèrent qu'Hitler menait l'Allemagne à 
sa perte. 

Si comme certains le prétendent, pour jusiifler sa présenre 
à la tète de l’armée française intégrée à l'O. T. A. N., il se 
sSépara de Hitler pendant les derniers mois de la guerre, c'est 
uniquement dans l'intérêt du militarisme qu'il agit. 

Des fils des victimes de Spéidel, des martyrs fusillés ou 
déportés de Ja Résistance refusent, non pas de servir leur pays, 
mais de servir sous les ordres de Speidel. On comprend aié- 
ment qu'ils obéissent à un sentiment profondément humain 
et qu'ils veulent amsi se montrer dignes du sacrifice de leurs 
pères ou de leurs frères. 

Mais, ces jeunes gens, le Gouvernement les condamne. TI les 
envoie même en Afrique du Nord, alors que notre Assem- 
blée a, récemment encore et à l'unanimité, adopté un texte 
rapporté. par M. Gaillemin, prévoyant que seraient exemptés 
du service en Afrique du Nord les jeunes gens dont un proche 
parent est mort pour la France. Mais leur présence sous les 
drapeaux en France et leur attitude gênent Speidel. 

C'est le cas du jeune ingénieur Jacques Barret, dont le 

ère, secrétaire de mairie de Chatenois, dans les Vosges, mili- 
A it socialiste, titulaire de la Croix de guerre 1911-191S, de la 
Croix de guerre 1939-1445, de la médaille mililaire, a été arrêté 
par la Gestapo le 12 mai 1944 et est mort au camp de dépor- 
tation de Neuengamime en janvier 1945. 

Le jeune ingénieur Jacques Barret est marié et sa jeune 
femme, lorsqu'elle était enfant, a dû s'enfuir en novembre 
1944 avec ses parents et ses cinq jeures frères et sœurs de 
leur maison incendiée par les Allemands, 

Jacques Barret, pupille de la nation, à été arrêté à Vizille ke 
9 mars, au moment où il se rendait à son travail et on ne lui 
laissa pas le temps d'embrasser sa femme et ses deux enfants, 
Emmené à Metz, puis à Marseille, il a été dirigé sur le Maror, 
Or, au double titre de fils de proches parents morts pour I 
France et de père de deux enfants, il n'aurait pas dû être dirigé 
sur l'Afrique du Nord. 

Le même sort a été réservé au jeune André Silhol de Marseille 
dont le frère a été tué au maquis de l'Ardèche et ja sœur 
déportée à Ravensbrück. 

ll y à quelque témps, un journal allemand qui, bien sûr, ne 
se soucie nullement des fils des victimes des nazis, suggérait 
d'envoyer ces jeunes gens qui refusent de servir sous les ordres 
de Speidel, en Algérie, en Tunisie ou au Mare, 

On constate que, pour faire plaisir à Speidel, notre gouvers 
nement a retenu la suggestion du journal allemand. 

L'opinion publique est particulièrement émne de ces mesures. 
La populalion de Vizille, cité historique où demeure Jacques 
Barret, a protesté auprès du Président de la République qu y 
passe ses Vacances annuelles, 

Dans la région, où la Résistance a laissé d'impérissables sou- 
venirs de sa lutte patriotique, le choix est fait entre Speidel 
et les fils de martyrs, entre le général nazi et Jacques Barret 
et ses camarades ; on choisit ceux-ci et l'on condamne l'ancien 
officier de Hitler, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Il faut croire que la réaction de l'opinion publique est parti- 
culèrement gêénante pour le Gouvernement puisqu'il a interdit, 
dimanche dernier, une rencontre nationale pour la libération 
des fils des martyrs qui, au nombre de dix-sept, sont actuelle- 
ment emprisonnés. Cette interdicuorn a été douloureusement 
ressentie par les veuves de fusillés et de déportés, par Îles 
parents de patriotes résistants morts pour la France et par 
tous ceux qui disent « non » à Speidel, mais « oui » pour une 
armée francaise commandée par des généraux français. 

Dans le cadre limité de cette intervention, nous Vous deman- 
dons donc, monsieur le ministre, de respecter, pour ces fils des 
héros, le texte que l'Assemblée adoptait le 13% janvier dernier, 
que vous-même aviez accepté, et qui exemple du service en 
Afrique du Nord les jeunes gens dont ur, proche parent est 
mort pour la France et les pères de famille de deux enfants, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant eur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chayubres dans un texte ideutique 
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[Article A.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article A, 
Ja nouvelle rédaction suivante : 

« Art. A. — Le Gouvernement déposera avant le 1* juillet 
4958 un projet de Joi-programine déterminant pour les années 
à venir les programmes relatifs aux études et aux fabrications 
concernant les matériels de la défense nationale. 

« Le Gouvernement déposera en outre, avant le 1% juillet 
1958, un ensemble de projets de loi portant réforme générale 
de la défense nationale, des forces armées et des budgets miii- 
daires. » 

Personne ne demande la parele 7... 

Je mets aux voix l'article À, ainsi rédigé. 

(L'article À, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. L'article 94 est réservé jasqu'an vote de la 
section moditiée de l’état F portant répartition, par titre et par 
ministère, des crédits applicables aux dépeuses ordinaires 
{dépenses nuhtures). 

ETAT F 
Défense nationale et forces armées. 


SECTION AIR 


Titre HI: 

« Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 134.055 millions 
736.000 francs, 

« Chiffre voté par Je Conseil de Ja République, 134.057 mil- 
ons 976.000 francs. » - 

« Titre IV: 

à « Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 100 millions de 
ranes, 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 100 millions 
de francs, » 

La commission propose, pour Je titre HE, d'adopter le chiffre 
du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 34 avec les chif- 
fres résullant du vote de la section modifice de l'état F: 

« Art. 3%. — Dans Ja limite du plafond prévu à l'article 8 de 
la loi de finances pour 1908 (l partie! n° 57-1344 du 30 dé- 
cernbre 1957, au litre des dépenses ordinaires des services 
militaires, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits 
appliquant: 

à concurrence de S54.013.477.000 franes au titre HI: 
« Moyens des armes et services » ; 

« — à concurrence de 362.,500.000 franes an titre IV: « Inter- 
ventions publiques et administratives », conformément à Ja 
répartition par ministère qui en est donnée à l’état F annexé 
à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 34, ainsi rédigé. 

{L'article 34, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 35 bis 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. ! 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 35 bis. — Le Gouvernement est autorisé à procéder 
par décret à des annulations de crédits d'un montant de 
63.655 millions de francs app'icables aux sections et titres ci- 
aprés du budget de la défense wationale et des forces armées 4 


DÉSIGNATION TITRE NI TITRE V TOTAL 
(ŒÆŒn millions de france.) 

Section commune......... 2 000 3.00 5.300 
Section marine... 1.800 15.700 17.500 


« Ï] pourra, dans les mêmes conditions, proctder à des 
ouvertures de crédits d’un montant total de 94,6 milliards de 
fiancs sur sections et Ulres ci-après de la défense nationale, 


DÉSIGNATION TITRE HI TITRE V TOTAL 
(En milliards de francs.) 
Section COMMUNE... 2 3 5 
section air....... 10,5 17,5 28 
Seclion guerre... 32,1 18,9 50,6 
Section 3,2 7,8 11 
Totaux 47,8 46,8 94,6 


« Des crédits s'élevant à 12.900 millions de franes seront 
bloqués sur le titre V de la section air du budget de la défense 
näitionale, - 

«“ Bes annulations de même montant devront être opérées par 
décret sur les crédits de la section air. En vue de permettre 
leur application, des transferts pourront être opérés dans Ja 
limite de cette somme au sein de la section air. 

« Des anoulations d’un montant de 18 milliards de francs 
seront opérées par décret, 4 

« Les décrets pris en application des deux alinéas qui pré- 
eèdent seront préalablement soumis à l'avis des commissions 
des finances, selon la procédure prévue à l'article 40 de la 
loi n° 53-366 du 3 avril 1995. 

« Le Gouvernement est autorisé à procéder aux annulations 
et transferts d'autorisations de programme corrélatives aux 
annulations et transferts de crédits visés aux alinéas précé- 
dents. » 

MM. Bartolini, Pierre Villon, Pierre Pranchère et Gabriel Pau 
ont déposé un amendement n° 1 tendant à supprimer cel 
article. 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Au cours de la discussion des crédits mi- 
taires, le groupe communiste est intervenu pour protester con- 
tre la fermeture d'établissements de l'Etat, contre les licencie- 
ments importants de personnel et contre la réduction des heures 
de travail dans les arsenaux. En même temps, nous apportions 
des solutions pour remédier à une telle situation. 

Mon camarade Pranchère avait déposé un amendement ainsi 
coneu: « Le plan de réorganisation de la D. E. F. A. sera pré- 
senté pour avis conforme à la commission de la défense natio- 
nale, Toutes mesures de licenciement et de fermeture d'établis- 
sements seront suspendues jusqu'à l'adoption de ce plan ». 
Mais cet amendement ne fut pas discuté, le Gouvernement 
ayant posé la question de confiance sur l’ensemble des crédits 
militaires, y compris sa lettre rectificative qui aggrave encore 
la situation du personnel de l'Etat et qui compromet notre 
propre défense nationale par le transfert de nombreux milliards 
au chapitre de la guerre en Algérie. 

1 suflit, d'ailleurs, de relire les exposés des rapporteurs pour 
en être convaincu, M. Badie déclarait, en effet, le 6 maïs der- 
nier, à la tribune: « Pour la section guerre, les crédits deman- 
dés dans la lettre rectificative s'élèvent à 50 milliards GX) mil- 
lions ». Et encore: « Plus de quarante-deux milliards sur 
cinquante sont destinés à la poursuite de l'effort en Algérie ». 

La marine, elle, supportera 13 milliards et demi d’écor.omies, 
sur lesquels 6 milliards 500 millions serviront à financer l'effort 
supplémentaire en Algérie. 

Quelles sont les conséquences d’une telle politique pour les 
travailleurs de l'Etat et pour les usines nationalisées de l'aéro- 
nautique ? 

Malgré l'optimisme de M. le ministre de Ja défense nationale, 
il est question — qu'on le veuille ou non — de licencier des 
uilliers de travailleurs de l'aviation. 

Les rapporteurs des budgets de l'air et de la guerre — ce ne 
sont pas des bruits de la rue, monsieur le ministre — ont parlé 
du licenciement de 10.000 ouvriers. M. Jean-Moreau à même 
lancé le chiffre de 15.000, et M. Georges Héreil, président direc- 
teur de Sud-Aviation, aurait déclaré que l'industrie aéronau- 
tique francaise était menacée de devoir licencier 20.000 tra- 
vailleurs durant le second semestre de 1958. 

Il est question de réduire de 40 100 l'effectif de la 
S. N. E. C. M. A. qui est de 11.000 travailleurs. Aux établisse- 
ments Dassault, Bréguet et à Sud-Aviation on a commencé à 
licencier; mais on a également licencié dans les établissements 
de la guerre et dans les poudreries, 

Pour la marine, vous le savez, il est question de réduire la 
durée hebdomadaire du travail qui serait ramenée à 42 heures 
au lieu de 44 ou 45 heures. L'application d’une telle décision, 
disent les syndicats, entrainera une perte mensuelle de salaire 
de l’ordre de 1.800 à 3.000 francs pour le personnel ouvrier, 
perte encore aggravée pour les techniciens et les chefs d'équipe. 
Enfin, les chefs de travaux verront leur indemnité compensa- 
Uice réduite dans sensibles proportions, 
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Cette réduction des salaires va être re alors qu'il eût 
été normal, én cette période de vie chère, de revaloriser le 
pouvoir d'achat des travailleurs. 

11 faut ajouler que des menaces de licenciement pèsent sur 
les ouvriers des arsenaux. A Toulon, par exemple, cinquante 
travailleurs en régie directe de la pyrotchnie ont reçu un préa- 
vis de licenciement. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat à la marine, dans son 
dernier discours à l’Assemblée, a parlé de « la dispersion des 
arsenaux », ce qui veut dire, sans doute, qu'on se prépare à 
une concentration, mais aussi à la fermeture de certains établis- 
sements, avec tout ce que cela comporte de licenciements et 
de déplacements d'ouvriers. 

Mendes, messieurs, la situation est done très inquittante. 
C'est pourquoi les travail'eurs intéressés, avec toutes les orga- 
nisations syndicales, réagissent pour défendre leur droit à Ja 
vie, leur droit au lravail; et cela, monsieur le ministre, vous 
devez le savoir. 

Des arrêts de travail se produisent dans les arsenaux de 
Brest, de Lorient, de Saint-Tropez, de La Londe, de Ruelle, dans 
la proportion de 95 à 98 p. 100. Demain, les ouvriers de l'arse- 
nal de Toulon provoqueront un débrayage d'une heure. Dans 
d'autres localités, à Bourges, à Châtellerault, l’action so 
développe contre les licenciements et contre Ja fermeture d'éts- 
Lissements de l'Etat, 

Des collectivités posiliorn, car la réduction des 
heures de travail et le chômage nuisent au développement éca- 
nomique des villes touchées par ces mesures. Les maires, les 
élus municipaux ne veulent pas que leurs communes 
deviennent des cités sans vie; car la réduction du pouvoir 
d'achat des travailleurs à inévitablement 6a répercussion sur 
Je commerce et sur l'industrie, 

Dans cet esprit, le conseil municipal de Toulon, dans sa 
séance du 17 mars, a voté à l'unanimité un vœu proposé par 
les organisations syndicales de toutes tendances et ainsi concu : 

« Le conseil municipal de Toulon, réuni en sa séance du 
17 tmars 1958, considérant qae la réduction de l'horaire du tra- 
vail et les licenciements auront de graves répercussions sur 
le plan humain et eur le plan social, que de telles mesures 
auront de graves répercussions sur l’économie de notre ville, 
émet le vœu: 

« 1° Que des décisions concernant Ja réduction de l'horaire 
du travail et les licenciements soient abrogtes : 

« 2° Qu'en cas de licenciement éoit reconduite la loi sur les 
dégagements des cadres, du 3 septembre 1947, modifie par la 
Joi du 22 juillet 1948; 

.« 3° Qu'afin d'utiliser le potentiel industriel et d'éviter les 
licenciements du personnel, un secteur de fabr'eations civiles 
soil ouvert dans les étahiissements et arsenaux de l'Etat, » 

Ainsi, Ja reconvereion que nous préconisons depuis long- 
temps a des adeptes de plus en plus nombreux, Des organisa- 
tions syndicales de toutes tendances nous demandent da 
défendre cette position. 

Pour nos arsenaux, none avons démontré, an cours de la der- 
nière discussion des crédits mililaires, qu'on peut utiliser À 
plein les bassins de radoub pour caréner et réparer des navires 
marchands, Ce'a permettrait de maintenir en activité Je poten- 
Uel ouvrier et d'utiliser à piein le potentiel industriel des arse- 
naux. 

En ce qui concerne l'aéronautique, face à une grave crise 
nolre pays demande qu'on tienne compte de patre proposition 
de résolution n° 6721 ainsi eonene : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
sans délai les mesurés nécessaires pour orienter l'industrie 
aéronautique française vers les productions civiles, à user, 
notamment, de son autorité pour que la société nationale Air 
France Soit équipée en pes d'appareils français, à encou- 
rager le développement des lignes aériennes intérieures, à uti- 
Jiser au maximum les d'exportation dans les diffé- 
renles parties du monde en supprimarit, notamment, les dis- 
<riminalions qui concernent certains pays, à maintenir le poten- 
tiel d'activité des usines d'aviation en assurant le plein emploi 
et en rendant impossible tout licenciement de leur personnel. » 

N'est-il pas scandaleux, en effet, mesdames, messieurs, que 
la société nationale Air France dispose seulement de douze 
avions de fabrication française sur un total de 131 appareils 
en service, le reste élant d'origine américaine ? 

Cest parce que nous considérons que l'article 35 bis est 
dangereux pour les établissements de l'Etat — air, guerre, 
marine — et les usines nationalisées de l'aviation et pour 
l'ensemble du personnel, ouvriers et techniciens, que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de rejeter eet article 
en volant notre amendement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Paul Dillat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur, L'amendement n° 2, éga- 


lement déposé par M. Bartoli et plusieurs de ses collègues, 


me semble supposer que l'amendement n° { ne sera pas 
adopté. J'estime donc que M. Bartolini devrait renoncer à ce 
dernier amendement, (/rotestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. Nullement. L'amendement n° 2 constitue 
une position de reph. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur, En tout clat de cause, la 
commission s'oppose à l'amendement n° 1. L 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement est également opposé à l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° { de 
MM. Bartolini, Pierre Villon, Pranchère et Gabriel Paul. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à woter 7... 

Le scrutin est clos 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin? 


Majorité obsolue...... TITI 


Pour l’adoption........... 110 


L'Assemblie nationale n'a pas adopté. 

MM. Viilon, Bartolini, Pranchère, Diat et Billat ont déposé un 
amendement n° 2 tendant à compléter l'article 35 bus, par les 
nouveaux alinéas suivants: 

« Un plan de réorganisation des établissements de l'Etat, air, 
guerre et marine, sera présenté pour avis conforme à la com- 
mission de la défense nationale de l'Assemblée nationale, 

« Toute mesure de réduction d'heures de travail, de lhcen- 
ciement et de fermeture d'élablissement sera suspendue jusqu'à 
l'adoption de ce Fe » 

La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, pourquoi avons-nous 
déposé ce texte ? Pour Ja simple raison que, depuis des mois, 
chaque fois qu'il est question de fermer un établissement où 
de licencier des ouvriers on nous dit qu'à la direction des études 
et fabrications d'armements et en d'autres directions existent 
des plans destinés à réduire les dépenses et à réaliser des écar- 
nomies. Mais lorsque nous demandons à les examiner, on nous 
répond qu'ils ne sout pas encore tout à fait au point. 

Or, ce a n'empêche pas le Gouvernement de fermer, l’un 
après l'autre, un certain nombre d'élablisements, selon une 
politique « à la petite semaine », Sans savoir si tel établisse- 
ment ne devrait pas être fermé plutôt que tel autre, sans Savoir 
surtout s’il n'est pas possible de les maintenir tous én activité, 

On peut s'étonner tout particulièrement qu'un secrélaire 
d'Etat socialiste ait décidé de procéder à la fermeture d'éta- 
blissements d'Etat dans les villes de Moulins et de Clermont- 
Ferrard. Car il s'agit bien, en l'occurrence, d'établissements 
nationalisés. 

On est surpris de constater que le Gouvernement ferme 
des établissements d'Etat qui devraient permettre à la nation 
de disposer d'un instrument de fabrications d'armements tel 
que sa défense échapperait à la bonne ou à la mauvaise volonté 
des industriels français, à leur soif de profit, et, surtout, à la 
bonne ou à la mauvaise volonté de fournisseurs étrangers, 

Voilà pourquoi nous demandons que soit soumis à la com- 
mission de la défense nationale ce plan de réorganisation des 
établissements d'armements. Nous sommes, en cela, en accord 
avec les intérêts de la défense nationale, avec les intérêts des 
ouvriers et des populations laborieuses des villes où se trouvent 
ces élablissements. 

Je donnerai en exemple l'établissement de Moulins, dont M. le 
ministre de la défense natjonale nous a annoncé qu'il serait 
fermé le 1* juillet prochain. 

Or, non seulement la gestion de cet établissement est finan- 
cièrement rentable, mais encore, à plusieurs reprises, ledit éta- 
blissement a été chargé de réparer des malfacons de matériels 
provenant de marchés passés par l'Etat avec l'industrie privée. 

Si done la commission de la défense nationale a sous les veux 
le plan de réorganisation, elle sera à mème de vérifier sur place 
et sur pièces ce que disent les ouvriers et les cadres ef, si leurs 
critiques sont veriliées, je pense que la commis-ion unanime 
sera d'accord pour maintenir l'établissement en activité. 

J'ajoute que notre proposition est très raisonnable. Les orga- 
nisalions syndicales des travailleurs de l'Etat, et pas seulement 
Ja C.G.T., nous ont demandé d'exiger que ce plan soit examiné 
pon éeuleiment par la commission, mais par l'Assemblée tout 
entière, 

Or, nous ne voulons pas que le Gouvernement puisse nous 
accuser de relarder l'application du plan de réorganisation et, 
si nous luuilous nos prétentions, si nous demandons que ce soit 
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seulement la commission de la défense nationale de l'Assemblée 
qui donne un avis conformé avant tout licenciement, tonte 
réduction des heures de travail et toute fermeture, c'est préci- 
sément pour qu'on ne nous reproche pas de proposer des mesu- 
res inapplicables ou difficiles à appliquer. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 1l 
faut des crédits pour « appliquer ». 


M. Pierre Villon. Il serait facile d'appliquer ce que nous 
demandons. 

La commission de la défense nationale ferait diligence pour 
examiner le plan, si toutefois il existe; mais au moins saurion:- 
nous s'il existe. 

Puisque M. le ministre de la défense nationale vient de se 
montrer, sinon optimiste, du moins non-défaitiste, selon son 
expression, il doit pouvoir accepter notre proposition. | 

considere que, dans les différents domaines de la défense 
nationale, il ne doit être procédé à aucune réduction de la 
durée de travail, à aucun licenciement et à aucune fermeture 
d'établissement, pourquoi serait-il hostile à la proposition que 
nous présentons et aux termes de laquelle rien ne sera fait 
avant que soit émis l'avis conforme de la commission de la 
défense nationale ? 

En tout cas, notre amendement ne fait que reprendre un 
texte que la commission de la défense nationale a voté à l'una- 
nirmnité, il y a environ trois mois. Le Gouvernement n'en à pas 
tenu compte parce qu'il ne s'agissait là que d'une motion de 
commission, C'est pourquoi nous devons soumettre ce texte 
au vote de l'Assemblée pour lui donner force de loi. 

Puisque, au cours du débat sur les crédits militaires, quel- 
ues-uns de nos coHègues appartenant à différents groupes de 

a majorité ont exprimé leurs inquiétudes et élevé une pro- 
testation contre la fermeture de certains établissements, nous 
espérons qu'ils feront en séance publique ce qu'ils ont fait en 
commission, et qu'ils ne se déjugeront pas. Nous voulons 
croire que leurs groupes ne les renieront pas et qu'ils adopte- 
ront ainsi, à l'unanimité, le texte que nous soumettons à 
l'Assemblée (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. Scrutin! 

M. le président. Contre l'amendement, la parole est à M. Mon- 
lel, président de la commission de la défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
répondrai à M. Villon que si la commission est d'accord sur 
certains des points qu'il a évoqués et si elle n'a pas l’inten- 
tion de se déjuger ici, du moins est-ce à une condition, à savoir 
que vous ne vous déjugiez pas vous-même, monsieur Villon. 

Pour permettre, en effet, aux usines de tourner et pour éta- 
blir de nouveaux plans à cet effet, nous attendons de vous que 
vous nous déclariez qu'à partir de maintenant vous voterez les 
crédits militaires. 

M. Pierre Villon. Le vote des crédits militaires est un acte 
politique qui s'insère dans une politique qu'on approuve ou 
qu'on réprouve, 

Mais cela n'empêche pas que nous fassions tout notre pos- 
sible pour sauver les établissements de l'Etat. 

M, le président de la commission de la défense nationale. 
Beulement, les travailleurs ne se nourrissent pas de politique! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
MM. Villon, Bartolini, Pranchère, Diat et Billat. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 557 
Majorité absolue 279 


Pour l'adoption …...... 191 
Contre ... 406 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 35 bis avec la rédacUon de la com- 
mission. 

{L'article 35 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 145 bis.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
licie 145 bs nouveau introduit par le Conseil de la République. 

M. Privat a déposé un amendement n° 3 qui tend à reprendre 
eet article dans le texte du Conseil de Ja République, 


Je rappelle que ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 145 Lis. — Les officiers visés à l'article 9 de ka loi 
n° 54-1324 du 31 décembre 1954 peuvent ètre promus dans la 
deuxième section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve), après l'expiration du délai de six mois prévu au troi- 
sième alinéa de l'article 1% du décret-loi du G juin 1939. » 

La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. L'ariicle 143 bis nouvean n'est que la const- 
quence logique du rapport d'enquête n° 7 déposé au nom de la 
commission des finances du Conseil de la République. 

Il s'agit de la régularité de certains marchés du secrétariat 
d'Etat à l'air. 

Sans vouloir revenir sur les détails, d'ailleurs fort intéres- 
sants, de cette troublante affaire, il est certain que le rapport 
de la commission parlementaire démontre clarrement qu'il 
s'agit d’une affaire grave dans laquelle est engagée lourdement 
la responsabilité de personnalités de grade très élevé. 

Tout a commencé par l'enveloppe bien placée. Les mauvaises 
langues prétendent même que cet usage est courant et fait 
partie du système. On va jusqu'à dire que certains marchés ne 
pourraient pas être conclus sans cela. 

Dans cette affaire, il y a de nombreux coupables. Quels 
sont-ils ? Quelles sont les sanctions qui ont été prises depuis 
que le rapport d'enquête a établi Jes responsabilités ? 

Qu'attendez-vous, monsieur le ministre, pour demander à 
votre collègue de la justice de faire son métier ? (Mouvements 
divers. 

Les RES se succèdent, les ministres emploient toutes les 
ruses pour ies couvrir. 

Quel triste exempie pour notre pays! 

L'Assemblée va-t-elle vous suivre dans cette voie ? 

Vous nous direz sans doute dans quelques instants que vons 
avez demandé un rapport à un conseiller d'Etat. Serait-ce pour 
essayer de diminuer la portée du rapport d'enquête ? 

Contesterez-vous, monsieur le ministre, lx position prise par 
la commission des finances du Conseil de la République et par 
son rapporteur général ? 

Non seulement, vous ne voulez pas châtier les coupables, 
mais vous vous refusez à accorder la moindre réparation aux 
victimes. Vous vous refusez à finir par où vous auriez dû 
commencer. 

M. Félix Kir. Connait-on les coupables ? 

M. Albert Privat. On les connaît, monsieur le chanoine! N 
suffit de lire le rapport d'enquête. 

Les possibilités de réparation que comporte l'article 145 bis 
sont bien minimes par rapport au préjudice moral dont a été 
victime un officier supérieur. La commission d'enquête à 
conclu à une réparation. Vous ne l'acceptez pas, monsieur le 
ministre sous des prétextes divers que vous donnerez sans 
doute tout à l'heure. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, voulez-vous essayer 
d'étouffer encore une fois ce scandale, ou en avez-vous reçu 
l'ordre ? 

Je demande à l'Assemblée nationale de ne pas vous suivre 
dans cette voie et de voler mon amendement, 

Je demande le scrutin. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur. J'ai déjà déclaré à Ja 
tribune, en premier lieu, que le Gouvernement s'était opposé 
à cet article en commission, en deuxième lieu, qu'il était 
apparu aux commissions que ses dispositions visaient un €as 
particulier et que la sous-commission de contrôle de la com- 
mission des finances ne s'était pas jugée en position de 
l’examiner, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Privat. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Voir nombreuses. Le Gouvernement n'a-t-il rien à dire ? 


M. Pierre de Chevigné. Monsieur le ministre, vous ne pouvez 
tout de même pas laisser dire que l'armée est pourrie! 

M. Marcel-Edmond Naegelen. On a insinué, en effet, 
l’armée est pourrie! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Anticipant, un mement, avec mes collaborateurs sur la suite 
de ce débat, mon attention s'est détournée de la discussion et 
je n'ai pas entendu les paroles qui viennent d'être prononcées 
par l'orateur. 

Si M. Privat s'est permis de mettre en cause l'honorabilité 
de l'armée française. 


M. Aibert Privat, Ce n'est pas la question 


que 


M, le ministre de la défense 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
… ou bien de l'administration centrale ou des administrations 
de l’armée, j'élève purement et simplement une protestation 
contre ses déclarations. 

M. Antoine Pinay. M. Privat à accusé des ministres, non pas 
J'adiwinistration. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
S'il s’agit des ministres, M. je président Pinay ne sera pas 
surpris que j'étende ma protestation à leur personne. 

M. Albert Privat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Monsieur le ministre, vous ne répondez en 
rien à ma question. 

Je n'ai pas mis en cause l’armée francaise, mais un certain 
nombre de marchés du secrétariat à l'air, 

Vous savez très bien que cette mise en cauee n’est pas mon 
fait, mais celui de la commission d'enquéte présidée par M. le 
sénateur Pellence, qui a abouti aux conclusions que vous 
connaissez. 

Vous savez qu'il y a des responsables, qu'il y a des coupables 
et des victimes. 

Pourquoi ne voulez-vous ni châtier les coupables, ni réparer 
Jes dommages qu'ont subis les victimes ? 

Le voilà le problème. Ne le tournez pas. 

M. René Couturaud. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 

M. le président. La parole est à M. Couturaud pour un rappel 
au règlement. 

M. René Couturaud. Monsieur le président, je m'étonne que 
vous ayez donné la parole à M. le ministre de la défense natio- 
pale alors que le vote était commencé. 

Je précise d’ailleurs que mon intervention non plus que celle 
de mon collègue Privat ne visent particulièrement la personne 
de M. le ministre de la défense nationale. Si je parle de vous, 
monsieur le ministre, c'est uniquement parce que c'est à vous 
que M. le président à donné la parole. h 

C'est la première fois que dans cette Assemblée, je vois 
donner Ja parole à un orateur alors qu'un vote est commencé. 


M. le président. Monsieur Couturaud, il m'’appartient de vous 
répondre, puisque c'est moi qui dirige Je débat. 

J'ai considéré, en effet, que Je sujet était d'importance et, 
comme les urnes ne circulaient pas encore, j'ai donné la parole 
à M. le ministre pour répondre à M. Privat. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale a, comme la sous-commission et la 
commission des finances, examiné le texte en discussion. 

Le vote qui va intervenir sur Ja reprise ou la disjonction 
de l'article 145 bis ne préjuge en rien la position de chacun à 
l'égard d'éventuels scandales. 

Le texte considéré a simplement pour objet d'autoriser le 
Gouvernement, contrairement aux règlements et aux lois en 
vigueur, à nommer un officier général, et nn seul. 

Nous estimons qu'il n’est pas possible, par un vote, de 
dre à l'ensemble des lois organiques de la défense natio- 
hale, 

C'est pourquoi la commission de Ja défense nationale vons 
demande, mes chers collègues, de vous opposer à l'amendement 
de M, Privat. 

M. Albert Privat. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Privat, bien qu'un orateur de votre 
£roupe vienne de formuler un rappel au règlement parce que 
Le autorisé M. le ministre à vous répondre, je vous donne 
à parole à votre tour. 

M. Albert Privat. Je vous remercie, monsieur le président. 

Le Conseil de la République, messieurs les rapporteurs, a 
Nommé une Commission d'enquête. 

En toute honnéèteté — j'ai eu l'occasion de le dire à M. le 
luihistre — j'ai cru que nous pouvions clore ce scandale qui 
à >" répercussions séricuses au sein des cadres de l’armée 
de l'air, 

Je crois que j'ai été très « coulant ». (Mouvements divers.) 

Mais oui! Je croyais qu’une simple réparation réussirait À 
Mmeltre un terme à ce scandale retentissant dans lequel se 
re impliquées des personnalités très influentes, je J'ai 

‘ja dit. 

Par conséquent, si M. le ministre avait accepté une répara- 
lion tout à fait limitée — procédé qui n'est pas tellement 
Courant, dit-on — la question eût été réglée. 

Au Conseil de la République, la commission des finances 
le rapporteur l'ont reconnu. 

Mes chers collègues, il est de l'intérêt de l’Assemblée natio- 
nale que cet incident soit clos dans le sens que je propose. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Privat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue..... 
Pour l'adoption........... 41 
Contre ....... 259 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parce ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission de sup- 
primer l'article 145 bus, 
1e proposition de la commission, mise aur voir, est adop- 
ée. 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble, Je rappelle que chaque oraleur ne dispose que 
de cinq minutes pour expliquer son vote, 

La parole est à M. Pierre Montel, pour expliquer son vale. 

M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le groupe des indépendants et paysans d'action sociale m'a 
de cinq minutes. 

Je le ferai d'autant plus brièvement qu'il s'agit seulement 
de confirmer les explications que j'ai données lors de la pre- 
mière lecture. 

Le budget qui nous est actuellement présenté ne nous satis- 
fait en aucun point, 11 nous parait extrémement dangereux 
pour l’accomplissement de l’ensemble des missions de notre 
défense nationale, D'autre part. il ne nous parait pas éincère, 
en ce sens qu'à notre avis il devra être suivi de quelques 
« collectifs » prochains. 

Nous voterons cependant ce budget, comme je l'ai dit lors 
de la première lecture, dans le seul et unique souci de ne 
pas laisser nos troupes d'Algérie manquer des crédits qui leur 
sont nécessaires pour assurer leur subsistance et leur per- 
mettre de poursuivre le combat qu'elles mènent. 

M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Je voudrais simplement poser à M Je 
ministre une question qui peut paraitre mineure dans un tel 
débat, mais qui pourtant ne l'est pas pour les intéressés et leurs 
familles. 

Elle concerne les soldats de la classe 5G-I-A qui sont sta- 
tionnés en Tunisie, Mobilisés le 1% mars 1956, 18 auraient 
dû étre libérés le 1% mars 1958, et même avant, comple tenu 
du fait qu'ils pouvaient bénéticer de permissions libératbles. 

Ces soldats sont inquiets, En effet, personne ne semble se 
préoccuper de leur libération et, pour certains d'entre eux, le 
maintien au-delà de Ja date fixée peut remettre en cause Îles 
projets qu'ils ont pu élaborer en ce qui concerne leur situa- 
lion professionnelle où familiale. 

On m'objeclera sans doute que ces soldats sont victimes de 
la politique de M. Bourguiba qui, après le bombardement de 
Sakiet-Sidi-Youssef, a décidé d'interdire tout mouvement des 
troupes francaises en Tunisie. En fait, si le Gouvernement le 
voulait, rien ne s'opposerait à la libéralion de ces soldats puis- 

ue leur départ de Tunisie irait dans le sens de la demande 

e la Tunisie qui souhaite le départ des troupes françaises de 
son territoire. 

Pour rassurer ces jeunes gens qui, en grand nombre, nous 
écrivent, ainsi que leurs familles, nous aimerions que M. le 
ministre de Ja défense nationale nous précise s'il entend 
prendre les contacts et les mesures immédiates qui 8 impo- 
sent pour que ces soldats soient libérés dans les plus brefs 
délais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Curieuse explication de vote | 

M. le président. La parole est à M. Privat, 

M. Albert Privat. Je renonce à Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). 

M. Louis Christiaens, secrétaire d'Elal aux forces armées (air). 
Mesdames, messieurs, il m'apparaît nécessaire d'apporter un 
propos frès bref au cours de ce débat qui intéresse tout par- 
ticulièrement Je budget militaire du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air), atin de faire connaître à l’Assemblée la 
manière dont j'entends faire face aux problèmes posés par Ja 
lettre rectificative en ce qui concerne le volume des crédits 
du département de l'air, problèmes qui, à juste titre, préoccu- 
pent vos commissions, 

M. le ministre de la défense nationale vous a donné des 
précisions sur les enquêtes financières et techniques qui sont 
en cours dans mon département. 

En ce qui concerne l’industrie aéronautique, nous nous effor- 
çons d'éviter des licenciements dans l'immédiat, Pour la suite, 
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j'ai solhcñté la réunion prochaine d'un nouveau comité inter- 
néinistériel afin que l'exécution du budget 1938 s'inscrive har- 
monieusement et sans heurt dans la loi-programme que nous 
Le bg activement et qui fait l'objet de nos pressantes réa- 
isations. 

M. À gi La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale. 

M. le ministre de la défense nationale. C'est Lien à tort que 
M. Manceau pense que personne ne se préoccupe de la situa- 
tion des soldats du contingent qui auraient été libérés s'ils 
ue se trouvatent actuelleinent en Tunisie. 

Nous nous en préoccupons, mais M. Robert Manceau com- 
prendra que le Gouveruement français, soucieux de l'irdépen- 
dance de la France comme le Gouvernement tunisien l’est de 
l'indépendance de Ja Tunisie, ne désire pas S'en remettre au 
chef du Gouvernement tunisien du soin de décider de la libé- 
ralion de telle ou telle partie du contingent français. 

En ce qui concerne le probléme posé par lexécution du 
budget, je dirai simplement qu'avec la lettre rectificative le 
Gouvernement à fait un effort très marqué pour adapter les 
chiffres budgétaires aux réalités prévisibles. 

Comme vient de le dire M. le secrétaire d'Etat à l'air, en ce 
qu concerne l'aéronautique, qui confirmé mon propæ pré- 
cédent, nous ne somiInes pas actuellement en mesure de savoir 
ce qui sera fait cetle année ni l'an prochain, mais nous allons 
agir dans le cadre de la loi-programme 1959-1462 et nous pré- 
parons, d'autre part, un plan d'évoiution de l'industrie aéro- 

Nous espérons, dans ces conditions, sur le plan des fabri- 
Calions aéronautiques, que nous n'aurons pas à revenir devant 
le Parlement pour lui demander des crédits budgétaires sous 
une forme ou sous une autre. 

Pour le reste, je concois fort bien les craintes des uns et 
des autres et je suis Le premier à savoir que les limites bud- 
gétaires imparlies à la défense nationale, spéciaiement lorsque 
nous avons des troupes en opérations, sont fort étroites. 

Ce que je puis dire, c'est que, avec la lettre rectificative, 
nous avons fait un effort pour que, à l'intérieur de ces limites, 
les missions soient accomplies. 

Le seul point de doute qui puisse encore subsister vient de 
l'activité opérationnelle en Algérie, Car chacun comprendra 
que, quels que soient les soucis financiers et leur importance, 
il faille en priorité fournir à nos soldats en Algérie tous les 
moyens qui leur sont nécessaires pour continuer et développer 
J'action de pacification actuellement entreprise. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amalis du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 270 


Pour l'adoption ss... 367 
Contre 171 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est de quinze jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté 
en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 

La séance est suspendue agen ÿ quelques minutes. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze mänutes, est 
reprise à dir-Sept heures trente minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 
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— 6 — 
INONDATIONS DE JUIN 1957 DANS LES DEPARTEMENTS ALPINS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le idemt. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la par- 
ticipation de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers 
et mobiliers causés par les inondations extraordinaires de juin 
4957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes, des 
Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes (n° 6869, 6968). 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur dé la commission 
des finances. 

M, Lionel de Tinguy, rapporteur, Mesdames, messieurs, votre 
commission des finances vous demande d'adopter ce projet de 
loi dans le texte du Conseil de la République, 


| 


| 


Le Couseil de la République n’a d’ailleurs pas modifié de facon 
importante le texte adopté par l’Assemblée en première lecture. 
Il a seulement, à l'article 3, précisé les modalités de calcul des 
bonifications d'annuités et, à l’article 9, prévu la réparation 
pour les immeubles non bâtis à usage agricole qui avait été 
omuse dans la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale. 

Ces deux modifications ont paru utiles à la commission des 
finances et c'est pourquoi celle-ci s'est ralliée au texte du 
Conseil de la République. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le ministre des finances, il y 
a un mois, vous vous en souvenez, j'ai déposé avec M, Naegelen 
un contreprojet tendant à indemuniser les esinistrés en leur 
appliquant la législation sur les dommages de guerre. 

Vous avez cru devoir opposer à notre texte l’article 10 du 
décret organique du 19 juin 193%6 et refuser, par conséquent, 
sa discussion, malgré le précédent d'Orléansville où Île sinistre 
était comparable au nôtre et où la loi sur les dommages de 
guerre a été appliquée; malgré la responsabilité au moins par- 
tielle de l'Etat dans ces inondations, par suite des travaux qui 
avaient été effectués par Electricité de France ; malgré les enga- 
gements pris en 1860 par le Gouvernement français, lors de 
l'annexion, de protéger les populations savoyardes contre le; 
dévastations de nos torrents; malgré la mainmise de l'Etat 
sur nos chutes d'eau, notre force motrice étant transportée 
gratuitement dans les autres régions de France, alors que la 
Valeur de cette force motrice est incontestablement supérieure 
aux indemnités que nous réclamions. 

Cependant, à la suite des observations des parlementaires de 
la Savoie, vous avez accepté d'apporter quelques modifications 
assez sérieuses à la rédaction primitive, bien que nous les 
jugions tout à fait insuffisantes. 

Le Conseil de la République a apporté deux rettifications au 
texte qui lui a été soumis et aujourd'hui, M. de Tinguy, au nom 
de la commission des finances, nous propose de ratifier le texte 
ainsi amendé. 

Je n'ai pas déposé d'amendements parce que nous sommes 
à la veille des vacances parlementaires et que toute modili- 
cation au texte qui nous est aujourd'hui soumis entraînerait 
un retard d’un mois ou même de deux mois, alors que nos 

opulations attendent depuis près d’un an l'aide de l'Etat qui 
eur a été promise. Je voudrais cependant présenter quelques 
chservations. 

Tout d'abord, je désirerais appeler toute l’attention du Gou- 
vernement — c'est le point le plus important — sur la méces- 
sité d'entreprendre immédiatement les travaux de protection 
indispensables en vue d'empêcher le retour d'un pareil cata- 
clysme. La neige est tombée en abondance sur nos montagnes 
durant le mois de mars et si au moment de la fonte des neiges 
nous avions, comme l’année dernière, des pluies abondantes, 
un nouveau cataclysme risquerait de se produire. IL importe 
de l'éviter à tout prix. 

Deuxiémement, monsieur le ministre, à la réunion qui s’est 
tenue dans votre cabinet au mois de février vous nous avez 
dit que les sinistrés obtiendraient pour les prêts un intérêt de 
2 p. 109 jusqu'à 5 millions, de 3 p. 100 entre 5 et 10 millions de 
francs. Mais je n'ai pas vu cette disposition dans le texte qui 
nous est soumis. Je vous serais reconnaissant de vouloir bien 
aujourd'hui renouveler cet engagement. 

Troisièmement, il y a quelques semaines j'avais demandé 
à M. Garei, ministre de la reconstruction et du logement, 6'il 
ne serait pas possible d'autoriser nos sinistrés, avec les sommes 
æ leur seront remises, à acheter à prix réduit des dommages 

e guerre, ce qui diminuerait sensiblement les sommes qui}; 
auront à rembourser chaque année. M. Garet voulut bien me 
répondre qu'il envisageait cette solution, mais la décision n'a 
pas encore été prise et je serais reconnaissant au Gouverne- 
ment de vouloir bien la hâter. 

Quatrièmement, d'après l'amendement de notre collègue 
M. Fontanet, qui fut voté le 4 mars, « un barème établi par 
arrêté ministériel fixera les taux et tranches d'indemnisation, 
la bonification devant être moins que | promener pour les 
dommages d’un montant inférieur et plus que proportionne:les 
pour les dommages d'un montant supérieur dans la limite d’un 
plafond de 3.500.000 francs ». Le Conseil de la République ayant 
estimé que ce texte n'avait pas toute la clarté nécessaire, lui 
en a substitué un autre ainsi rédigé et c'est celui-ci qui a été 
inséré dans le texte qui nous est soumis: « Le barème serai 
établi dans la limite d’un plafond de 3.509.000 francs, de telle 
sorte que le montant de la bonification ne puisse être inférieur 
à 45,3 p. 400 du dommage et qu'il atteigne 58,3 p. 100 pour la 
tranche la plus élevée ». 

Avouez que ce n'est pas encore d’une limpidité absolue, et 
nous aurions aimé, monsieur le ministre, avoir plus de préri: 
sions sur le pourcentage des bonifications d'annuités qui seront 
accordées à nos sinistrés. 
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ll ne faudrait surtout pas que vos services profitent de ce 
que ce texte est assez obscur pour en atténuer la portée, et 
ous comptons pour cela sur votre vigilance personnelle. 

Fnfin, “ous vous demandons très instamment de hâter la pro- 
mulgation des règlements d'application de cette loi. Comme je 
le disais tout à l'heure, nos populations attendent déjà depuis 
un an. Je vous en eonjure, monsieur :e ministre, ne les faites 
pas attendre davantage. 

M. le président. La parole est à M. Cornig'ion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je voudrais simplement faire 
observer à M. le ministre des finances que le comté de Nice a 
été aussi rattaché à la France en 1860, en même temps que la 
Savole. 

M. le président. M. le ininistre doit le savoir déjà. {Sourires.) 

La parole est à M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Mesdames, messieurs, je vais très briève- 
2 “is best à certaines des questions posées par M. Dela- 
chenal. 

D'abord, qu'il me soit permis une fois de plus, puisque le 
récédent d'Orléansville a été invoqué, de rappeler qu’en réa- 
té il n’a — été fait application aux sinistrés de cette localité 
d'une législation analogue à celle qui concerne les dommages 
de guerre. 

En vérité, l'Etat a versé pour l'indemnisation des sinistrés 
une somine qui correspond à peu près à #0 p. 100 du montant 
des sinistres, mais le gouvernement général de l'Algérie a 
procédé sur ses ressources à une indemnisation assez large, 
sans que cependant le cumul des indemnités versées par le 
gouvernement général de l'Algérie et cette sorte de contribu- 
ton de 10 p. 100 versée par l'Etat atteigne, et de loin, l'indem- 
nisation totale. 

M. Joseph Delachenal. Nous nous en serions contentés! 

M. le ministre des finances, des affaires iques et de 
plan. Après cette petite mise au point, je crois pouvoir dire, 
en ce qui concerne les dommages occasionnés par des calamités 
dans la métropole, que le système qui est finalement issn de 
la cocptration qui s'est instituée entre le Gouvernement et 
les deux assemblées parlementaires est nettement plus avanta- 
feux qu'aucun de ceux qui ont pu être appliqués jusqu'à pré- 
sent dans des cas analogues. 

.Je donne volontiers l'assurance que les règlements d'applica- 
re seront élablis et publiés dans les plus brefs délais possi- 

En ce qui concerne la possibilité d'acquérir des titres de 
dominages de guerre, ou plus exactement de procéder à des 
lansferts, je erois avoir déjà dit à l’Assemblée nationale, lors 
du précédent débat, que le ministre de la reconstruction avait 
pris une position favorable. 

.Entin, le problème des taux d'intérêt — c’est la question pré- 
cise que m'a posée M. Delachenal — est de caractère réglemen- 
laire et c’est pee on ne trouve pas ces précisions dans le 
texte même de la loi. Mais je confirme que la charge d'intérèt 
qui sera supportée par les sinistrés sera de 2 p. 100 jusqu'à cinqy 
Millions et de 3 p. 100 pour la tranche comprise entre cinq 
et dix millions. 

M. Jose Delachenal. Non seulement ur les maisons 
d'habitation, mais aussi pour les hôtels et les établissements 
ue À que vous avez ajoutés aux bénéficiaires 

e 


M. le ministre des finances, des affaires économi et du 
plan. Bien sûr, J'avais déjà, sur votre demande, précisé que 
ces établissements étaient inclus dans le champ d'application 


de la loi, ce qui est maintenant explicitement indiqué dans 

erreur donc possible à ce sujet. 
. le prési . Personne ne demande plus 1 

la disenssion générale ?.… 
discussion générale est close. 

, à l'article 59 du règlement, je vais appeler 

l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de 

mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été 

acoptés par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artic 
d'adopter le texte du Conseil de la 

Le lexte est ainsi coneu : 

“ Art, 3, — Dans les limites qui seront fixées par arrèté du 
Duuistre des finances, des bonifications d'annuités seront accur- 
dées, dans chaque département, par une commission présidée 
par le préfet. Sa composition sera fixée par arrêté du ministre 
des finances, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
au budget. 

.“ Le taux de Ja bonifieation sera fixé compte tenu de Ja 
Situation personnelle du sinistré, selon la nature et l'umportance 
du dommage subi. | 


« Le montant de la bonification devra être caleulé de manière 
à assurer le remboursement d’un dommage de 1.250.000 francs, 
par référence aux taux et plafonds prévus par le décret d'appli- 
cation de la loi n° 48-473 du 21 murs 194$, 

« Un barème établi par arrêté us mr du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat au budget fixera les taux et 
tranches d'indemnisation des autres durmmmages dans la limite 
d'un plafond de 3.300.000 francs, de telle sorte que le montant 
de la bonilication ne puisse être inférieur à 45,3 P. 100 du 
dommage et qu'il atteigne 5S,3 p. 100 pour la Wanche la plus 
élevée, » 

La parole est à M. Mudrv. : 

M. Auguste Mudry. Mesdames, messieurs, les questions que je 
voulais poser à M. le ministre des finances sunt les mêmes 
que celles qu'a postes M. Delachenal. Pour éviter à l'Assem- 
blée une perte de temps, je ne les développerai pas à nouveau, 

Cependant, Le l'impression que M. le ministre des finances 
n'a pas répondu à la question concernant là protection des lieux 
habités. 11 semble que, tout au moins dans le département de 
la Savoie, les interprétations sur celle question soient diffé- 
rentes. Par exemple, tel chef de service prétend ne pas di poser 
de moyens permetlant la mise en euvre de travaux concer- 
nant la protection des lieux habités, alors que, dans une confé- 
rence qui s’est tenue à la préfecture, le contraire à été affirmé, 

M. Bernard Pawmier. C'était une affirmation gratte ! 

M. Auguste Mudry. Je souhaite que, pour éclairer l'Assem- 
blée, M. le ministre des finances veuille bien, par exemple, 
confirmer qu'il a été effectivement dégagé en autorisations de 
programme 1.800 millions de franes et en crédits de pavement 
400 millions seulement, afin d'entreprendre d'urgence ces tra- 
vaux très importants, à la veille méme d'une nouvelle crue 
éventuelle. 

Enfin, en ce qui concerne l'indemnisation, je vondrais égale- 
ment que M. le ministre nous donnât encore quelques pré- 
cisions. | 

En effet, on a bien dit à plusieurs reprises à l'occasion du 
débat — mais ce n'est pas dans le texte — le cumul est 
possible entre la subvention en capital, avec les tranches pré- 
vues aux alinéas 3 et 4 de l'article 3 du projet, et la réduction 
du taux d'intérêt, ramené à 2 p. 100 pour les prêts inférieurs 
à 5 millions et à 3 p. 100 pour lee préts de 3 à 10 millions. 

Est-il vraiment possible de cumuler Ja subvention en capital 
et la bonification d’intérèt ? |: 

Ce point est important parce que là aus:i les avis divergent 
selon qu'ils émanent des fonchonnaires de la préfe- ture ou 
des représentants des sinistrés. | 

Enfin, pour ne pas prendre de nouvean la parole à la fin de 
la discussion, je préeise dès maintemant que, bien que notre 
contreprojet, qui prévoyait Ja réparation intégrale des biens 
des sinistrés, ait été malheureusement repoussé les de la 
première lecture, le Gouvernement Imvoquant l'arti-le 19 du 
déeret organique du 19 juin 1936, bien que le texte qui nous est 
soumis aujourd'hui après modifications par FAssemblée natia- 
nale en première lecture et par le Conseil de la République 6 it 
encore nettement insuffisant pour certaines catégories de <inis- 
trés — c’est l'opinion des sinistrés eux-mêmes —, il est cepen- 
dant meilleur que le projet initialement présenté par le Gou- 
vernement. 

Nous y voyons le résultat de l'action unie des sinishés au 
cours de ces derniers mois. C'est pourquoi le groupe cormmmu- 
niste le votera afin de ne pas faire encore trainer les cho-es et 
permettre enfin aux &inistrés, qui attendent depuis glus de huit 
mois, de reconstituer leurs biens. 

En terminant, je demande à M. le ministre de bien vouloir 
répondre aux deux précises que je lui ai pusces, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mesdames, messieurs, je n'imaginais certes pas que 
M. Mudry porterait au crédit du Gouvernement l'effort accompli 
en faveur des sinistrés de la Savoie, mais pen importe. 

Quant aux questions qu'il a posées, je pense qu'il a honne 
mémoire et qu'il se souvient des déclarations que j'ai déjà faites 
lors de la première lecture, mais que je vais cependant répéter 
pour l'information complète de l’Assemblée, 

D'abord, en ce qui concerne les travaux de protertion, je 
confirme qu'un crédit supplémentaire de 400 millions de francs 
est d'ores et déjà mis à la disposition du ministère des travaux 
publies et ce crédit est disponible depuis plusieurs semaines. 

M. Auguste Mudry. En crélits de payement ? 

M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas M. le 
ministre. 

M. le ministre des des affaires économiques et du 
plan. 11 s'agit effectivement de crédits de payement au sujet 
desquels nous n'avons pas hésité à anticiper sur une déeision 
parlementaire dont nous ne doutons pas qu'elle sera favorable, 
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Cette attribution de 400 millions de crédits de payement 
supplémentaires doit être ratifiée par l'Assemblée nationale 
lorsqu'elle examinera la lettre rectificative qui va ètre dépeste 
incessamment, aujourd'hui même je crois, et _ comportera 
uu certain nombre d'ajustements portant sur l'ensemble des 
budgets civils. 

Ainsi donc, sans attendre le dépôt ni, bien entendu, le vote 
de cette lettre rectiheative qui porte sur bien d'autres sujets, 
nous avons, il y a déjà plusicurs semaines, mis à la disposition 
du ministère des travaux publics un montant de 400 millions 
de francs supplémentaires de crédits de payement, 

Nous avons, en outre, affecté aux travaux en cause 1.800 mii- 
lions de francs en autorisations de programme. Voilà qui est 
parfaitement clair et je ne doute pas que les administrations 
responsables aient d'ores et déjà pris les dispositions néces- 
sures pour que les crédits ainsi mis à leur disposition soient 
ulilisés au mieux dans les plus brefs délais. 

En ce qui concerne les bonifications d'intérêt, je confirme 
une fois de plus qu'elles peuvent se cumuler avec les subven- 
tions en capital eu ce sens que ces bonilications couvrent tout 
à ia fois une participation en capital dans les conditions qui 
ont été définies et une bonification d'intérêts qui aura pour 
résultat de réduire les taux d'intérêt aux chiffres que j'ai pré- 
cédemment indiqués. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3 dans le texte adopté par le Conseil 
de la République. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 9, — La réparation des dommages de caractère profes- 
sionnel, agricole, industriel, commercial et artisanal aura lieu 
dans les conditions prévues par les lois n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 1958 et n° 50-160 du 5 août 1950, Le plafond des prêts 
est porté à 15 millions, 

« Pour les immeubles de caractère professionnel, industriel, 
commercial et arlisanal, ainsi que pour les immeubles non 
bälis à usage agricole, la réparation interviendra dans les 
conditions prévues par le texte pris pour l'application de la 
loi n° 48-173 du 21 mars 1948, les taux et plafonds étant fixés 
par un arrèté du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
au budget, » 

Personne ne demanile la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.\ 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient cr 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera trasmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation, 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2 PARTIE) 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi 
| et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi n° 6107 et des lettres recti- 
fivaüves n°* 6721, 67%) au projet de loi de finances pour 1958 
(2 parlie, — Moyens des services et dispositions spéciales) 
6609, 6800). 

Nous abordons l'examen des dispositions relatives aux 
comptes spéciaux du Trésor. 

La parole est à M. Francis Lecnhardt, rapporteur général de 
là commission des finances. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers collè- 
gues, àinsi que je l'ait indiqué dans l'introduction de mon 
rapport écrit sur la deuxiéme partie de Ja loi de finances 
— tome 4 — les fonds spéciaux, institués sous l'Empire pour 
dissimuler la recette et l'emploi d'une portion considérable des 
contributions publiques, furent critiqués vivement pendant un 
siècle et demi, mais échappèrent complètement durant cette 
longue période au contrôle parlementaire. 

I fallut attendre l'action conjuguée de mon prédécesseur, 
M. Charles Barangé, et de M. Robert Schuman, à cette époque 
Juinistre des finances, pour aboutir à la loi du 6 janvier 1948 
qui à soumis les comples spéciaux au contrôle du Parlement. 

Pour permettre à nos collègues d'apprécier tout l'intérêt de 
la réforme réaliste en 1%$S, je vais citer un passage d'un 


ouvrage très remarquable écrit récemment par M. le directeur 
actuel du budget, M. Gilbert Devaux, sous le titre: De la comp- 
tabilité publique. 

Dans ce livre, M. Gilbert Devaux écrit que « la réforme de 
1948 a été accueillie avec un très grand scepticisme; tous les 
experts faisaicnt observer qu'il est impossible d'empêcher le 
Parlement, sous la pression d'intérêts administratifs ou d'inté- 
rèls privés, de faire échapper certaines recettes ou certaines 
dépenses aux règles utélaires du budget, en les soumettant 
à des procédures comptables plus ou moins bizarres. Il en 
était ainsi depuis de nombreuses générations. Profilant de 
crises périodiques de vertu, le ministre des finances obtenait 
de temps en temps la clôture d'un certain nombre de comptes 
spéciaux et la promesse so'ennelle qu'on n'en ouvrirait plus. 
Dès l’année suivante il était contraint d'accepter de nouvelles 
« dérogations », 

« La réglementation des comptes spéciaux, énoncée par les 
articles 37 à 47 de la loi du 6 janvier. 1943, et par l'article 43 
de la loi du 26 septembre 1%8, fut donc votée dans une 
atmosphère d'indulgente ironie. Mais à la surprise générale 
elle a été respectée depuis, à tel point que les techniciens qui 
se refusaient à y croire seraient aujourd'hui très choqués si 
l'on proposait d'y déroger. Le décret-loi organique sur le budget 
n'a fait que la consacrer, » 

Et M. Devaux achève ainsi: 

« La raison essentielle de ce succès imprévu a sans doute 6t6 
la limitation à un an de toutes les dispositions concernant les 
comptes spéciaux. Par voie de conséquence, le Gouvernement 
est obligé désormais de présenter chaque année un tableau 
complet de tous ces comptes, l'explication des opérations effec- 
tuées et la prévision des opérations à venir, Cette procédure 
s’incorpore tout naturellement à la discussion budgétaire et est 
en harmonie avec la tradition parlementaire. Elle contraint 
aussi les services de la direction du Trésor et des commissions 
des finances des deux Assemblées à étudier périodiquement et 
systématiquement l’ensemble du problème, à dégager des prin- 
cipes, à établir une jurisprudence. Au lieu d'être comme autre- 
fois le refuge des exceptions incohérentes, les comptes spéciaux 
sont devenus un rouage de la mécanique financière, précisé- 
ment parce que des mécaniciens sont tenus d'en surveiller le 
fonctionnement. » 

Mes chers collègues, ces comptes spéciaux sont au nombre 
de soixante-sept, répartis en sept catégories. Je me contenterai 
de mentionner ces grandes catégories. 

Tout d'abord les comntes de commerce, qui retracent les 
opérations de caractère industriel et commercial effectuées à 
titre accessoire par des services publics. Ces comptes sont au 
nombre de dix-huit et la charge de leur gestion se chiffrera à 
11 milliards pour l'exercice 148. Viennent ensuite : 

Les comptes d'affectation spéciale, qui retracent les opéra- 
tions qui, en vertu de la loi, sont financées au moyen de res- 
sources particulières. Ces comptes sont au nombre de quinze 
et la charge sur le budget sera de 3 milliards. 

Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 
qui retracent les opérations effectuées en application d'accords 
internationaux approuvés par la loi. Ces comptes sont au 
uombre de treize et leur charge atteindra 5 milliards. 

Les comptes d'opérations monétaires, qui enregistrent des 
recettes et des dépenses de caractère monétaire. Ces comptes 
sont au nombre de six et leur charge s'élève à 2 milliards. 

Les comptes d'avances, qui décrivent des avances que Île 
ministre des finances est autorisé par la loi à consentir dans 
la limite des crédits ouverts à cet effet. Les avances du Trésor 
sont productives d'intérêt; leur durée ne peut excéder deux 
ans, où quatre ans en cas de renouvellement dûment autorisé 
à l'expiration de la deuxième année. Toute avance non rem- 
boursée à l'expiration d'un délai maximum de deux ans, ou 
de quatre ans en cas de renouvellement, doit faire l'objet, 
selon les possibilités du débiteur, soit d'une décision de recou- 
vrement immédiat, soit d'une autorisation de consolidation 
sous forme de prêt du Trésor assortie de son transfert à un 
compte de prèt, soit d'une transformation en subvention. Ces 
comptes d'avances sont au nombre de onze et leur charge 
atteindra 16 milliards. 

Les comptes d’investissements économiques, qui retracent les 
prêts d'une durée supérieure à quatre ans consentis par le 
Trésor à titre d'investissement économique et notamment les 
prêts du fonds de développement économique et social et les 
prêts consentis aux organismes d'H. L. M 

Enfin les comptes de prêts ou de consolidation, qui retracer 
les prêts d'une durée supérieure à quatre ans consentis par 
le Trésor soit dès l’abord à titre d'investissements financiers, 
soit à la suite de la consolidation d'une avance antérieure non 
remboursée. Ces comptes sont au nombre de quatre et leur 
charge sera de l’ordre de 59 milliards. 

Votre commission vous propose l'adoption des comptes spé- 
ciaux tels qui sont présentés par le Gouvernement dans son 
projet n° 


| 
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M. le président. Nous abordons l'examen des articles, 
| [Article 69.] 


M. le président. « Aït. G9. — Les ministres sont autorisés 
à gérer, conformément aux lois en vigueur, entre le 1% jan- 
vier et le 31 décembre 1558, les comptes spéciaux de commerce, 
daus la limite d'un découvert fixé pour chaque compte ct 
dont le montant total s'élève à 83 milliards 750 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, à propos du 
compte n° 431 relatif à la détaxation de produits alimentaires, 
je Uens à souligner que la suppression des détaxations sur 
un certain nombre de ces produits n'a eu nullement pour 
effet d'améliorer la situation budgétaire. A la vérité, les €co- 
nomies ainsi réalisées n'ont servi qu'à alimenter le budget 
de la guerre d’Algérie. 

Nous avons eu maintes fois l’occasion de démontrer que 
les mesures de détaxation des produits alimentaires n'avaient 
d'autre objet que de truquer l'indice des 213 articles atin de 
luagitenir les salaires bloqués pendant que nous assistions 
déja à une hausse quasi générale des prix. " 

le rétablissement des taxes s'inscrit dans le cadre d'une 
politique bien déterminée, sous le prétexte de ce que le 
Gouvernement appelait la mise en ordre des prix. Nous croyons 
nécessaire de denoncer une fois de plus la responsabilité du 
Gouvernement dans la diminution considérable du pouvoir 
d'achat des travailleurs. Cette responsabilité doit ètre rappelée 
au moment où le Gouvernement tente de créer des illusions 
sur la nouvelle « table ronde » des prix. | 

C'est le Gouvernement qui a organisé la vie chère, consi- 
dérant, selon l'expression de M. Paul Reynaud, qu'il fallait 
reduire Ja consommation intérieure et que le meilleur moyen 
d'y parvenir consistait à augmenter les prix fout en maäain- 
tenant les salaires au niveau le plus bas possible, 

Le Gouvernement a pratiqué le ratiornement par l'argent, 
rationnement qui n'atteint que les couches les moins aistes de 
Ja population. I s’est traduit par la réduction brutale du niveau 
de vie des familles ouvrières, et ce ne sont pas les fantaisies 
radiophoniques de Ja ménagère qui peuvent masquer la dure 
rralité des fai!s. 

Après avoir recommandé aux Français de manger du pou- 
let, le Gouvernement de M. Gaillard dit aux meénageres: Man- 
cez du hachis Parmentier, mangez du chou vert. M. Gail- 
lard veut ramener les travailleurs au temps des « venires à 
choux », époque chère aux seigneurs de Ja chouannerie, ou au 
temps des rulabagas de l'occupation. 

En une année, le contenu du panier de la ménagère accuse 
20 p. 100 d'augmentation du prix des denrées alimentaires cou- 
rantes de février 1957 à février 195%, 

s'agit de chiffres officiels relevés dans le Bulletin hebdoma- 
duire de l'institut national de la statistique. 

lendant cette mème période, le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti n'a été relevé que de 14,25 p. 100, y compris 
l'augmentation intervenue le 1% mars 1958. 

Ainsi, la seule baisse que le Gouvernement a réalisée est 
lien celle de la consommation comme doivent le reconnaitre 
ces jourraux patronaux et gouvernementaux, 

Voici en effet ce que nous lisons dans le journal Le Monde 
du 3 février dernier : 

« Découragée par des prix trop élevés, la consommation de 
Vide commence à baisser. Du côté des détaillants, on estime 
que depuis le début du mois et surtout depuis le 135 janvier, les 
consommateurs ont réduit Jeurs achats de viande de veau et 
de mouton, dont jes prix sont libres, à ecanse des prix trop 
élevés, Les professionnels estiment que la baisse de consomma- 
lion, pour le mois de janvier, est de l'ordre de 4 à 5 p. 100 pour 
l'ensemble de Ja France et s'élève de G à 19 p. 100 dans les 
grands centres, » 

Dans Les Echos — journal patronal — du 18 février dernier, 
nous lisons : 

« La hausse des prix freine les ventes. La stagnation des 
Commerces de détail se poursuit, Dans les commerces alimen- 
très, les prix qui montent restrejgnent eux-mêmes la consom- 
nation, » 

Voilà, mesdames, messieurs, le résultat du compromis da 
parti socialiste avee la droite, 

se traduit par une baisse considérable du pouvoir d'achat 
des travailleurs et des petites gens et, parallèlement, par une 
“Ugimehlation considérable des profits capitalistes, En voici 
quelques exemples : 

La hausse de la fonte apporte aux capitalistes un cadeau 
d'environ 15 milliards par an; la hausse de l'aluminium un 
cadean d'environ 5 milliards par an; la hansse du ciment, pour 
la seule société Portland, un cadeau de 3 milliards par an; 
Ja hausse de Facier, un cadean de 20 milliards par an et 
#0 p. 100 de prime aux exportateurs; la hausse du beurre un 


cadeau d'environ 6 milliards par an, dont les producteurs n6 
bénéticient rullement, 

Quelles sont les mesures prises contre les gros spéculateurs ? 
Nous attendons que le Gouvernement nous rile un seul exemple 
de répression, Quelles sont les mesures prises à l'encontre des 
gros « Vinassiers » qui sltockent et spéculent sur le vin ? 
Comment expliquer que le prix du litre de vin de 11 degrés 
soit passé de S3 francs au mois de février à 145 francs 
aujourd'hui ? 

M. Albert Privat. Par des subventions. 

M. Alphonse Denis. Cerles, nous savons que la récolle a été 
déficitaire et que celte situation a été aggravee par la politique 
de Gribouille pratiquée par le Gouvernement, politique qui à 
consisté à dépenser 16 milliards pour l'arrachage des vignes, 
Mais cela ne veut pas dire que les stocks soient épuisés, 

Voici d'uilieurs ce qu'en pense le conseil général de l'Hérault, 
dans un vœu adopté le 17 novembre 1957: « Considérant que 
la récolte 19357 est déticitaire, 36 millions d'hectolitres environ 
pour la métropole contre 59 millions d'hertolitres en 1955 et 
00 millions d'hectolitres en 1956, que ce déficit est la consé- 
quence de diverses calamilés agricoles et que malgré ve défi- 
cit les disponibilités du marehé, avec le stock à la production, 
17 millions d'hectolitre au 31 août et an commerce, 14 mil- 
lions d'hectolitres au 31 août, peuvent cependant couvrir les 
besoins. » 

Les gros colons d'Algérie sont les principaux bénéficiaires 
de la spéculation sur le vin. Hs n'ont pas en à souffrir des 
gelces et autres calamités, Hs ont eu cette année une récolte 
normale d'environ 15 à 18 millions d'hectolitres, à quoi 
s'ajoute le stock de l'année passée, 

Si l'on tient comple qu'ils faisaient l'an passé un bénéfice 
de 320 à 331 franes par degré-hecto, on peut imaginer les super- 
profits qu'ils réalisent avec les cours actuels, à plus de 
KO) francs le degré-hecio, c'est-à-dire près de 3.000 franes de 
super-profit par hectolitre, Cela représente pour des 15 
1S millions d'hectolitres de la récolte un cadeau du Gouverne- 
ment de 60 à 70 milliards dé francs. 

on comprend Pourœquor ces colons poussent à Ja guerre À 
outrance en Algérie, Le Gouvernement qui fait la politique des 
uiras n'a nullement l'intention de sévir contre eux, Lne telle 
politique justitie pleinement les revendications de la classe 
ouvriere: relevement du salaire minimum interprofessionnel 
garanti à ft) francs avec répercussion sur tous les salaires, 
suppression des battements de zone, relevement de 20 p. 100 
des allocations familiales, augmentation des retraites et allocae 
üons pour les Vieux travailleurs et les économiquement faibles. 

Les travailleurs en ont assez de faire les frais de la guerre 
en Algérie avec le sang de leurs fils et en subissant une dimi- 
hution de leurs conditions d'existence, 

C'est pourquoi ils ont raison de s'unir pour faire triompher 
leurs légitimes revendications, pour imposer une politique en 
faveur de laquelle :!S se sont prononcés en masse le 2 janvier 
1956 et qui est contirinée par les récentes consultations élec- 
torales, pour une politique de progrès social et de paix. (Applau- 
dissements à l'erlréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Me-dames, messieurs, c'est sur un 
sujet différent que je prends la parole, 

En effet, mon intervention est motivée par le fords de 
garantie mutuel et d'orientation de la production agricole, 

Ce fonds e-t doté de moyens financiers importants puisque 
les ressources prévues en 1938 s'élèvent à 14.519 millions sur 
les S4 milliards prévus à l'article 6%; encore faut-il tenir 
compte pour ce fonds d'un solde créditeur au 1% janvier 1958 
de 5.308 millions, 

A la page 5S de son rapport, M. Gabelle, rapporteur sptriai de 
Ja cominission des finances pour le budget de l'agriculture, pré- 
cise les diverses ressources envisagées, Or, ma premiére obser. 
valion, monsieur Je secrélaire d'Etat au budget, portera sur 
la prime de soutien, j 

En effet, 11 est précisé dans le rapport précité qu'il y aura 
deux primes, une en 1957 de 1.40 millions et une autre en 
1938, également de millions. 

Si je comprends bien, la prime de { milliard 500 millions de 
l'année précédente instituée par le décret n° 57-X4 du 5 août 
137 serait encore à percevoir, Au surplus, l'article 48 de la 
loi de finances de 195 prévoit également une prime du 1ème 
ordre pour celle année, Par conséquert, pour cette année, 
l'agriculture serait assujettie à ces deux primes d'un total de 
3 milliarus. 

Une première qnestion se pose, Pourquoi l'année dernière 
a-t-on légiféré par décret, et pourquoi cette annte cette prime 
de 1 milliard x) millions fait-elle l'objet d'un article de Ja 
loi de finances ? 

En tout cas, si vons entendez demander res 3 milliards tont 
de suite, il y a lien de faire les plus expresses réserves, La 
verceplion en est faite pour le compte de tous les assujettis à 
à contribution foncière des propriétés non bâties, sauf pour les 
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bois, les oseraies, ies aulnaies et les saussaies, selon la for- 
mule classique de votre administration, 

Or, ce qui nous choque en celte circonstance, monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget, c'est qu'il n'y a aucune différen- 
ciation dans l'application de cette surtaxe. Les jeunes, les 
sinistrés, comine les exploitants familiaux sont logés à la même 
enseigne que les plus riches contribuables, tous sont mn 
Sables au même taux. C'est pourquoi, dès le 27 septembre 
1957, le groupe communiste déposait une proposition de Joi 
tendant à exonérer du payement de la prime ce sontien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures les exploitants 
agricoles dont le revenu cadastral est inférieur à 40.000 francs 
et qui n'occupent pas de main-d'œuvre d’une facon permanente, 
en dehors de la main-d'œuvre familiale, Je vous avertis que 
nous reprendrons ces dispositions par voie d'amendement lors 
de l'exaimen de l'article 48 

Nous prenons d'ores et déjà cette position pour deux raisons 
essentielles. La premiére réside dans le fait incontestable que 
les revenus des exploitations familiales agricoles sont infé- 
rieures à ceux des grandes exploitations de type capitaliste. 
Cette infériorité est d'ailleurs souveni accentuéte à la suite des 

elées catastrophiques de l'année dernière et aussi de la recru- 

escence de la fièvre aphteuse, 

La seconde raison est fortuite et d'actualité, En effet, alors 
que nous discutons de ce nouvel impot, la plupart des com- 
missions départementales des impôts directs examinent où vont 
examiner les revenus forfaitaires à l'hectare servant de base 
au calcul de la taxe proportionnelle sur les revenus des 
exploitations agricoles et au payement de cetle prime de 
1.500 millions. 

Or, il.est dans les intentions du Gouvernement de tripler et 

arfois méme de quadrupler les revenus forfaitaires imposables 

l'hectare. Nous en discutions déjà ce matin à la commission 
des finances et je répète ce que je disais devant celle cominis- 
610n. 

Dans la Charente, par exemple, votre administration, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, entend porter les bénétices forfal- 
faires imposables à l'hectare pour les cultures rurales à 
14.100 francs l'hectare pour les régions où le bénéfice forfai- 
taire à l'hectare s'élevait, l'année dernière, à 3.200 francs. 
La même progression est enregistrée dans la Haute-Vienne et 
dans la plupart des autres départements, 

Certes, il ne s'agit pas, dans notre esprit, de mettre tout 
le monde sur un pied d'égalité, mais, en ce qui concerne les 
exploitations de type famulial, nous estimons que ces majo- 
rations qui vont du simple au triple ou au quadruple sont 
abusives. 

Je voudrais maintenant examiner quelques dépenses de ce 
fonds dont nous diseutons. 

Je constate, par exemple, qu'une dépense de 100 millions 
de francs est prévue pour la propagande du marché intérieur, 
De quelle propagande s'agit-il ? Qui bénélicie de ces 
100 millions ? 

D'autre part, à la page 58, une premitre dépense de 300 mil- 
lions de francs concerne les pommes de terre de primeurs 1958 
et, à la page 59, une autre dépense de 700 millions de francs 
a trait à des interventions sur le marché des pommes de terre, 
non effectuées en 1997, 

Au total, il est done prévu une dépense de { milliard pour 
régulariser le marché des pommes de terre, alors que celles-ci 
atteignent un prix supérieur à 9347 p. 100 — je ds bien : 
947 p. 100 — du prix moven de 1955. 

Entin, il est également question d'actions engagées et d'actions 
décidées en 1957, On se demande comment il se fait que lon 
diseute encore, dans un budget de 1953, de ces actions engagées 
ou décidées en 1957, d'autant plus qu'il s'agit respectivement 
de 2.987 millions de francs et de 1.695 millions de franes, 
s'ajoutant aux 700 millions de franes relatifs aux interventions 
non effectuées en 1957 sur le marché des pomines de terre. 
I mu'apparait qu'il existe là quelques anomalies que nous ne 
pouvions passer sous silence, 

Entin, pour terminer, il est également question, à la page 58, 
d'interventions décidées en 1957, 

Tout cela ne nous apparait vraiment pas sérieux, je m'excuse 
de vous le dire sans ambages. C'est pourquoi le groupe commu- 
uiste fait les pius expresses réserves sur ce fonds de soutien. 

M. le président. Ia parole est à M. Castera, 

M. Edmond Castera. Mesdames, messieurs, à l'article 69, nous 
trouvons rompltes spéciaux de commerce sous la rubrique 
« opérations de compensation sur denrées et produits diver  ». 

Ia bien été dit que c'est en vertu de ces opérations de <om- 
pensation qu'a été décidé Tloctroi d'une subvention «e 


50 franes par degré-hectolitre de vin aux producteurs d'eau-de- 
vie, de cognac et d'armagpac en application de la décision 
interteure n° 57 du munistére des finances et des affaires éco- 
notuiques et dont le moutant s'éléverait à GUU millions ou 
millio'is de francs, 


Je veux saisir l'occasion qui nous est offerte pour dire que 
nous ne discutons pas l'aide apportée aux producteurs de 
cognac ct d'armagnac. 


Je voudrais toutefois signaler que, d'après les dispositions 


press cette subvention ne profitera qu'aux gros fabricants 


cognac et d'armagnac et non aux petits et moyens viti- 
culteurs de ces régions qui vendent leur vin pour la fabrication 
de ces produits. 

IL est, en effet, indiqué que la subvention sera accordée 
aux producteurs d'eau-de-vie, je dis bien aux producteurs 
d'eau-de-vie, 

Les petits et moyens viticulteurs qui ne peuvent pas distiller 
parce qu'ils doivent vendre immédiatement leur récolte ou 
qu'ils n'ont pas la possibilité d'attendre le vieillissement ou 
our tout autre motif, vendent leur vin aux distillateurs, gros 
abrisants de cognac et d'armagnac. Ils verront ainsi la sub- 
vention leur échapper et ce sont les fabricants d'’eau-de-vie 
qui empocheront à leur place les 600 ou 660 millions de franes 
prévus, même s'ils ne produisent pas un seul litre de vin. 

Nous pensons que ces largesses du geuvernement de M. Félix 
Gaillard en faveur des Courvoisier, Hennessy et quelques autres 
ne sont nullement justifiées. 

Nous voulons, nous, que ce soient les petits et moyens viti- 
culleur< de ces régions qui en bénéficient, et nous demandons 
que cette subvention leur soit altribuée pour le vin destiné 
à la fabrication de cognac ou d'armagnac, qu'ils distillent ou 
non leur propre récolle, 

Enfin, comme nous voulons que la subvention profite à ceux 
ui en ont le plus besoin, nous demandons qu'elle soit accor- 
ée aux viliculteurs qui commercialisent moins de 400 hecto- 
litres de vin. 

Le groupe communiste à d'ailleurs déposé à cet effet une 
proposilion de loi au sujet de laquelle nous aimerions con- 
naître la position du Gouvernement, 

Acceplera-t-il, comme nous le demandons, que les 660 mil- 
lions de francs prévus soient attribués aux petits et moyens 
viticulteurs, où bien préférera-t-il en faire cadeau aux gros 
enr ie de cognac et d'armagnac ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 69. 

M. Bernard Paumier. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 69, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 70.] 


M. le président. « Art. 70. — Il est ouvert aux ministres, 
rad l'année 195x. des crédits d’un montant total de 175.027 mil- 
ions de franes applicables aux comptes spéciaux d'affectation 
spéciale. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre 
le 1% janvier et le 31 décembre 1958, les recettes imputables 
à ces comptes dont le montant est évalué à 175.027 millions 
de francs. » 

La parole est à Mme Boutard. . 

Mme Madeleine Boutard. Mesdames, messieurs, le fonds de 
secours aux vichrres de siristres et de calamités figure dans cet 
article 70, À la page 107 de son rapport, M. le rapporteur de 
la commission des finances donne des explications sur le 
compte d'affectation spéciale de ce fonds. Nous lisons à cette 
page les raisons que donne le Gouvernement pour n'’attribuer 
aucun crédit à cette rubrique: 

« En 1937, le fonds de secours n’a pas été amené à fonc- 
lionner, le Gouvernement indiquant qu'aucun sinistre suscep- 
tible de justifier l'intervention du compie spécial ne s'était 
produit. 

« Tels sont les motifs pour lesquels aucune opération n'a 
élé encore retracée à ce compte. » 

Qu'on nous permette de nous étonner d'une telle appré- 
ciation du Gouvernement et de demander ce que celui-ci entend 
par « calamités », Il ne nous est pas possible d'accepter une 
telle explication, qui veut ignorer les sinistres qui s’abattent 
sur notre pays. Chaque année, différentes régions sont sinis 
trées par inondations, grèle, incendies, gelées, et celles de 
l'hiver 1955-1956 furent bien de véritables calamités. 

I est done très important que le fonds de secours aux 
victimes de sinistres el de calamilés soit pourvu de crédits. 
Ceite année encore, plusieurs départements ont été touchés 
par les inondations. Dans le département d'Indre-et-Loire, 18 
23 février, piusieurs régions ont été envahies par les eaux. 
La plus touchée fut celle de Chîiteaurenault, centre de tur 
neries. Cinq usines ont été inondées, ainsi que des dizaines 
de magasins de petits commerçants dont les stocks ont ele 
détruits. De très nombreux logements ont élé ravagés. 

C'est là une région où la misére ouvrière est déjà grande. 
Elle va se trouver considérablement aggravée., 300,000 foyers 
ont été touchés par la calastrophe et beaucoup d'entre eux soul 
occupés par des ouvriers. 
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Dans le département, la zone sinistrée couvre 42 communes 
et s'étend sur sept cantons dans des régions différentes. M. le 
éfet à pris un arrété stipuiant que les victimes pourront 
Pénéticier de facilités de crédits pour la reconstitution des 
stocks et du matériel ou pour la réparation des dégâts causés 
aux bâtiments agricoles et ruraux, aux recolles et aux cultures. 
Mais il n'en resle pas moins que de très nombreux foyers 
n'auront pour toute aide que les quelques secours d'urgence 
qui ont été distribués par le conseil général ou les muni- 
cipalités où que la générosité publique collecte pour eux. 

au cours de la réunion constitutive d'un comité de défense 
de sinistrés, le président a nettement indiqué qu'il ne fallait 
guire compter sur les secours officiels, Le passé ne donne, en 
effet, que peu de garanties. 11 suffit de rappeier les gelées du 
printemps dernier qui ont été une véritable calastrophe pour 
les régions viteoles. Or, les sinistrés de ces régions n'ont rien 
touché ou ne se sont-vu accorder que des avantages dérisoires 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est indispensable que le 
Gouvernement revienne sur son appréciation peu conforme à 
ja réalité et que le fonds en cause soit pourvu de crédits 
suffisants afin que les situations semblables à celle que je 
viens de signaler aient une autre issue que la misère ou la 
charité publique. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lespiau, 

M. Jean Lespiau. À la lecture des comptes concernant le fonds 
forestier nalional, on peut constater les faits suivants: la taxe 
sur les produits forestiers à rapporté, en 1958, 300 millions de 
plus qu'en 1957; le remboursement des prêts dépassera de 
KO mallions le total de 1957, soit un excédent de recettes de 
l'ordre de 3S0 millions. Mais les dépenses de reboisement sont 
diminuées de 450 millions, ce qui semble paradoxal. On ne peut 
que s'élonner à juste titre de la réduction très sensible des 
crédits affectés au reboisement, alors que les recettes aug- 
mentent nettement. 

La presse spécialisée a souligné les difficultés qui peuvent 
alteindre la forét française dans le Marché commun. Les acqué- 
reurs étrangers vont trouver en France des conditions favo- 
rables pour leurs achats. Le patrimoine forestier, selon les 
spécialistes, risque de fondre comme neige au soleil. 

Cest ce moment précis que l'on choisit pour réduire les 
credits consacrés au reboisement, A une politique aussi insen- 
see nous ne pouvons souscrire, 

Ma deuxième observation portera sur le massif forestier de 
Gascogne. Le plus important du pays, il est caractérisé par 
le fait qu'il retient, pour le gemmage, une population impor- 
lante, Apres les incendies de ces dernières années, l'Etat a 
dépensé 7 milliards au moins pour les travaux de sauvegarde. 
La grande propriété sylvicole du Sud-Ouest a, seule, bénéficié 
de ces aménagements; je crois savoir, d'ailleurs, qu’elle profite 
dans de larges proportions des crédits du fonds forestier 
hational. 

.Nous pensons que l'Etat devrait réglementer strictement 
l'abattage abusif sur de grandes superticies, abatlage qui, dans 
celle région, ne tient nullement comple du fait social, c'est- 
à-dire de la stabilité de l'emploi pour les gemmeurs. Car si la 
sauvegarde du patrimoine forestier ne nous laisse nullement 
indifférents, nous ne saurions la séparer des conditions de vie 
des dizaines de milliers de travailleurs de la forêt. 

En conclusion, j'insiste auprès de M. le secrétaire d'Etat an 
budget pour que le Gouvernement concrétise rapidement les 
vourpariers en cours tendant à assurer aux gemmeurs de Gas- 
cogne un Salaire minimum garanti pour 1958. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, mon intervention 
portera sur Je compte d'’atfectation spéciale relatif au fonds 
Habiünal pour je développement des adductions d’eau. Je pose- 
Tal quelques questions, sinon à M. le ministre de l’agriculture, 
qui à largement traité le problème lors de la discussion du bud- 
gel des inves'issements — je regrette son absence aujourd'hui 
— du moins à M. le ministre des finances et à M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 

Lorsqu'il fut question, dans la discussion du budget des 
Investissements, des adductions d’eau, notre groupe observa — 
lait important — que le total des autorisations de programme 
lait réduit de 8.300 millions. Interrompant M. le ministre de 
l'agriculture, j'attirais l'attention de l'Assemblée sur le fait 
que les programmes, notamment les programmes conditionnels, 
ne pourraient être réalisés que dans la mesure où les collecti- 
vilés locales pourraient souscrire les emprunts auxquels elles 
doivent recourir. 

Dans le rapport de M. Leenhardt, nous lisons — c’est la 
délinition méme du compte — que le fonds national pour le 
développement des adductions d'eau « a pour objet de per- 
mettre l’allégement de la charge des annuités supportées par 
les collectivités locales qui réaliseront des adductions d'eau 


potable dans les communes rurales, Subsidiairement, il peut 
consentir des prèts pour le financement des travaux d'alimen- 
lalion en eau potable dans les communes rurales », 

Après avoir présenté le programme inconditionnel à propos 
duquel il déclarait que le volume des travaux serait sensible- 
ment Je mème que l'année précédente — ce dont nous doutons 
— M. Je ministre de l’agriculture devait reconnaitre que le 
Montant des prêts serait no'oirement inférieur à celui de 1957, 
Nous l'avons entendu présenter, non pas un, mais plusieurs 
programmes conditionnels, et, ce disant, à pndiquait avoir 
trouvé à la caisse de péréquation, instituée en maticre d'addue- 
tion d'eau, un excédent de l'ordre de huit milliards. Cette 
somme, disait-il, « va permettre d'abord de financer, dans Ja 
mesure ou ce pourra être utile, aidant par là même Ja Caisse 
des dépôts, le deuxième programme conditionner ». 

Pour le solde probable au 31 décembre 1957, le reliquat qui 
nous est annoncé s'élève, selon les chiffres inserits au rompie 
d'aflectation spéciale, non pas à 8 milliards, mais à 6.960 mil- 
lions. 

En ee qui concerne les prévisions pour 1958, nons devons 
formuler au moins une observation, à la suite de l'analyse des 
recelles du fonds. 

I était prévu pour 1957 une somme de trois milliards prove- 
nant du produit de la redevance de deux francs par metre cube 
d’eau, Or, les recettes perçues se sont élevées à 1.573 millions 
seulement, Aussi, lorsqu'on constate que Île; pour 
1958 atteignent le même chiffre de trois milhards sommes-nous 
inquiets; nous ne somines nullement assurés — c'est d’'ail- 
leurs ce que note M. Leenhardt dans son rapport — que Îles 
recettes procurées par la taxe supplémentaire de deux francs 
par mètre cube d'eau s'éléveront à une telle somme; Fautre 
source de recette, je le rappeile, provient d'un prélèvement 
sur le chiffre d'affaires du pari mutuel. 

Aussi, comprenons-nous fort bien l'observation présentée par 
M. le rapporteur*général de la commission des finances qui 
demande au Gouvernement de prendre des mesures de naîure 
à accélérer le rythme de versement de celles des collectivités 
locales qui sont pourvues d'adductions d'eau. 

Nous sommes sceptiques quant à l'accroissement de ce rythme, 
En effet, le Gouvernement escompte des recettes provenant de 
communes où l’aduction d'eau a été réalisée depuis peu. Or, 
si mes renseignements sont exacts, un tel versement ne peut 
être exigé que si l'adduction est complétement achevée, 
suftit donc qu’un tronçon de celte adduction d'eau ou que Îles 


‘travaux de captage ne soient pas encore terminés pour que Île 


versement ne soit pas dû. Chacun sait les difticuilés que ren- 
contrent certaines communes pour achever Ja réalisation de 
leurs projets. 

De toule facon, l'expérience de 1957 montre que les recettes 
à attendre de la redevance sur la consommation d'eau ne per- 
mettent pas de fixer sérieusement à 3 milliards Je montant 
des ressources de ce fonds. 

Nous approuvons pleinement les observations présentées par 
M. le rapporteur général à propos du second programme condi- 
tionnel, pour lequel les annuites de subventions seront assurees 
par des ressources d’origine budgétaire. Nous apprenons que 
pour ce second progranune, qui n'a fait objet d'aucune opé- 
ration comptable avant le 1% janvier 1958 — je cite le rapport 
de M. Dents — « Ja seule prévision ferme que les services 
compétents puissent faire pour celle année, en ce qui Île 
concerne, porte sur le lancement d'une première tranche de 
12.500 millions de travaux sur les 50 nulliards inscrits, soit 
6 milliards environ de subvention sur les 25 milliards auto- 
risés par l’article 71 de la loi du 4 août 1956 », 

En eflet, lit-on dans ce rapport, « la Caisse des dépôts et 
consignations, qui a pratiquement supporté la charge totale 
du financement du premier programme conditionnel, n'a pu 
prendre jusqu'à présent l'engagement de financer au litre du 
deuxième progratnme, un volume de travaux supérieur à la 
somme de 12 milliards environ ». 

Nous retrouvons ici l'observation que nous avions formulée 
lors de la discussion du budget des investissements, observa- 
tion selon laquelle « les collectivités rurales ne peuvent prati- 

uement pas trouver de ressources ailleurs qu'à la Caisse des 
épôls et consighations où aux caisses d'épargne et que dans 
ces conditions le Gouvernement n'a formu'é aucune prévision 
même strictement estimalive en ce qui concerne la poursuite 
du financement du deuxième conditionnel », 

Il y à un divorce entre la constatation judhcieuse faite dans 
ce rapport — nous l'avions nous-méimes présentée lors de 
la discussion du budget des investissements -- et les estimations 
optimistes concernant non seulement le second programme 
conditionnel mais un troisième dont nous parlait M. le ministre 
de l’agriculture. 

Nous voudrions — c'est la question que je pose au nom de 
notre groupe — que M. le ministre des finances voulût bien 
clarilier — le besoin s'en fait senlir — explications données 
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par M. le ministre de l'agriculture à propos de ces programmes 
condilionnels; M. le secrétaire d'Elat au budget comprend 
certainement notre préoccupation. 

La deuxicime question que nous formulons à nouveau est 
la suivante: par quel moyen, monsieur le ministre, entendez- 
vous donner la poss'hilité aux collectivités locales de réaliser 
leur part d'emprunt ? Vers quels organismes allez-vous les 
diriger pour qu'elles puissent, entin, mettre en chantier des 
programimes qui attendent depuis fort longtemps ? 

Des projets sont prêts et déposés, mais les communes ne 
peuvent les réaliser. I ne s'agit pas de dresser des plans et 
de faire ici des déclarations optimistes sur la possibilité de 
lancer des programmes conditionnels ou de pallier linsufti- 
sance des crédits de ia tranche inconditionnelle, 

I faut nous éclairer completement et nous dire exactement 
où pourront s'adresser les communes pour financer leurs tra- 
vaux d'adduction d'eau. (Applaudissements à  l'ertrême 
gruche.) 

M. le président. MM. Paumier, Ranoux et Lespiau ont déposé 
un amendement n° 26 tendant à compléter l'article 70 pur les 
nouveaux alinéas suivants : k 

« Une taxe spéciale de 1.200 francs par hectolitre de vin 
cormmmercidisé est instituée à la charge des viticulteurs d'Aigérie 
ayant 1écollé pius de 600 hectoiitres en 1957. 

« Cette taxe recouvrée par l'administration des contributions 
indirectes lors de l'établissement des titres de mouvement, est 
alfeciée au fonds de secours aux victimes de sinistres et de 
calamités, » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je veux revenir sur les observations 
prüinentes qu'a présentées Mine Boutard. 

Notre collegue est intervenue à propos du fonds de secours 
aux victimes de sinistres et calamités, Comime elle, nous nous 
rangeons à Favis de la commission des finances, car M. Île 
rapporteur général après avoir indiqué « qu'aucune opération 
n'a encore clé relracée à ce compte », ajouté: « Ces observa- 
tions ne paraissent pas valables à votre commission des finan- 
ces qui insiste très vivement pour que ce fonds, dont l'utilité 
h'esi pas discutable, soit mis sans délai en état de fonction- 

I ressortirait done de cetle déclaration que ce fonds n'est 
pis doté. On comprend alors pourquoi il ne fonctionne pas ! 

Par contre, il Y a malheureusement des calamités publiques 
et, de ce fait, des sinistrés, Je me permets donc de poser une 
question à laquelle, j'ose le croire, M. le ministre des finances 
repondra: ce fonds estal provisionné ? Si oui, quelles sommes 
y lurent affectées et quelles sommes sont disponibles ? 

Je dois ajouter, mes chers collègues, que le Gouvernement 
a le <eciet de tels commples non gages. Je citerai, pour confirmer 
ce que J'avance, un autre exermpie. 

A la pige 219 du budget de l'agriculture, dans le fascicule 
e vert» de 1957, figure un chapitre 46,51 intitulé: « Calamités 
agricoles », comporte les inscriptions suivantes : 

« Article {7, — Dotation de L caisse de solidarité contre 
les ealimités agricoles créée par la loi de finances du 51 mars 


4992 (articles 156 à 141). — Mémoire, » 
« Article 2, — Dotation du fonds spécial de garantie institué 
par la loi du 8 août 1950, — Mémoire », 


« Article 3%, — Section viticole du fonds national de solidarité 
— Memoire ». 

Ainsi, aucun crédit n'est prévu pour aider les sinistrés agri- 
coles. 

En d'autres termes, le Gouvernement ne marchande pas la 
création des des dotations, des funds spéciaux; mais 
tous vies. 

C'est pourquoi mon amendement est pleinement justifié. 
I prévoit grosso modo une recette de 13 milliards à provenir 
d'une taxe de 1.200 francs par heciolitre perçne sur 11 millions 
d'hectoñtres environ vendus par les producteurs de vins 
d' Algérie 


caisses, 


avant récolté plus de 600 hectolitres en 1957. 

Nous faisons preuve d'obstination à ce sujet. Je rappelle, en 
effet, que le 25 février 1938, en vue d'indemmiser les viticulteurs 
familiaux sinistrés, j'avais déjà défendu sous forme de contre- 
p'oiel un tel armendement, L'Assemblée nationale, malheureuse- 
ment, avait, par 379 voix contre 14X, repoussé notre proposition. 

Aujourd'hui, nous prévorons, certes, un nombre de bénéfi- 
ciuues plus grand. En tout eas, en faisant payer les profiteurs 
que dénoncait Voilà un instant nôtre camarade Alphonse Denis, 
Nous pourtions procurer utilement 13% milliards à ce fonds. Je 
ne pense pas que cetle mesure puisse être combattue, car il 
serait inconcevabie de ne dédomriager les sinistrés qu'avec des 
», les caisses étant vides, 
done persuadés que l'Assemblée se rangera 
ainsi, cormpletera opportunément Ja demande 


« illusions 
Nous somines 
à notre avis et, 


de la commission des finances. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
le président. Quel 


l'avis là comnussion ? 


M. le rapporteur générat. La commission n'a pas examiné 
l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56 Je 
MM. Pauinier, Ranoux et Lespiau, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?x, 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


273 


Nombre des 

Pour l'adoption ......... 170 
Contre 29% 

L'Assemblée naâtionale n'a pas adopté. 

La parole est à M. Dorgères d'Halluin, pour expliquer son vote 
sur l'article. 

M. Henri Dorgères d'Halluin. Je lis dans le rapport que les 
ressources du fonds national pour le développement des addue- 
tions d'eau est alimenté par le produit de la redevance per- 
çue sur les consommations d'eau et, ensuite, par le montant 
d'un prélévement opéré sur le produit du pari mutuel. 

Le prélèvement sur la redevance perçue pour la consom- 
mation d'eau est tout à fait normale, mais si je n'avais été 
sûr que le Gouvernement m'opposerait l'une des guillotines 
dont 11 dispose, j'aurais déposé un amendement tendant à ce 

ue le fonds national pour le développement des adductions 
d'eau soit financé uniquement avec le produit de la redevance 
sur les consommations d'eau... 

M. Augusie Tourtaud. Non! 1! faudiait qu'il soit financé uni- 
quement par le produit du pari mutuel! 

M. Henri Dorgères d'Haliuin, que le prélèvement sur 
le chiffre d'affaires du pari muluel soit affecté à l'électri- 
fication rurale. 

L'électriciiication est un problème exlrèmement grave, 
notamment pour nos dépairtements bretons qui sont encore 
très défavorisés de ce point de vue. J'estime donc que les 
redevances perçues sur les consommations d'eau auraient pu 
être légèrement augmentees et que les sommes provenant du 
pari mutuel auraient dù être affectées intégralement à l'élec- 
tritication rurale. 

Si le Gouvernement ne peut pas accepter un amendement 
dans ce sens, je lui dernande de retenir ma suggesiion et 
d'instituer pour l'électritication rurale un système semblable 
à celui qui existe pour les redevances sur les consommi- 
tions d'eau, c'est-à-dire que les habitants qui bénéficient déjà 
du courant électrique payent une tres légère surtaxe pour 
permettre aux autres de bénéficier du mème avantage. 

Tous les Francais ont past pour fournir le courant. élec- 
trique à ceux qui en bénéficient aujourd'hui. Il est normal que 
ceux qui n'en sont pas encore pourvus bénéficient à leur tour 
de l'aide nationale, 

Je n'ai pas déposé d'amendement en ce sens, mais je pens® 
que le Gouvernement peut tenir compte de ma suggestion et 
examiner la possibilité de dégager dans ce budget des crédits 
pour l'électrilication rurale, notamment en faveur des dépar- 
tements bretons. 

M. Lionel de Tinguy, /ce-président de la commission. Ce 
que vous demandez existe déjà. C'est le fonds d'amortisse- 
ment pour l'électrification rurale que vous découvrez. 

M. Henri Dorgères d'Halluin. [1 est in-uffisant. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Avant que l'Assemblée passe au vote 
de l'article 70, je désire attirer son attention sur un autre 
aspect de Ia présentation et de l'équilibre des comptes d'affec- 
tation spéciale et poser, par la même occasion, une autre 
question à M. le ministre des finances. 

Je lis, en effet, dans l'exposé des motifs de l’article 70 la 

précision suivante: 
-« La charge entraînée pour le Trésor par le fonctionne- 
ment des comptes d'affectation spéciale est représentée par 
l'excédent des dépenses effectives imputées à l’ensemble de 
ces comptes par rapport au total des recettes de 1958. » 

Nous nous en doutions. 

« Elle peut être chiffrée à 3 milliards de franes. Elle pro- 
vicut e-sentiellement des dépenses du compte « fonds forestier 
palional » — 1.100 millions — et surtout du compte « allo- 
cations aux familles d'enfants recevant l'enseignement du pre- 
mier degré (4 milliards), qui ne pourront être exécutés en 
1958 que par un prélevement sur le solde eréditeur de ces 
comptes. Un excédent de recettes de 2.400 milliards du fonds 
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national pour le développement des adductions d'eau com- 
pense en parte la charge entraînée par la gestion des deux 
précédents et de quelques autres comptes d'affectation 
speciale. » 

FVous voyez combien notre préoccupation était fondée. 

En eflet, non seulement nous ne retrouvons, ni dans le 
programme inconditionnel, ni dans le ou les programmes 
conditionnels — on peut en multiplier le nombre, comme Fa 
fait M. Boscary-Monsservin — les crédits suffisants pour faire 
face à l'exécution des projets d’adduction d'eau qui sont 
déposés, mais encore on nous précise, dans l'exposé des motifs 
du projet de loi, que l'excédent de recettes de 2.400 millions 
que nous trouvons inscrits à la page 70 du rapport de M. Leen- 
hardt, a élé maintenu en « réserve » — c’est-à-dire non utilisé 
jour le développement des adduetions d’eau — et cela pour 
équilibrer l'ensemble des comptes d'affectation spéciale groupes 
à l’article 70, dont léquihbre à élé compromis — je ls — 
« surtout par le compté: « allocalions aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré 

Nous ne pensons pas que ce soit là une saine méthode de 
gestion financière. 

on se prive, sur le fonds national pour le développement 
des adductions d’eau, d'utihser un erédit de 2.400 millions 
maintenus en réserve du fait, je le répète, que, sur le plan 
de Ja trésorerie, l'équilibre est rompu par le montant des 
dépenses effectuées au titre de la loi Marie-Barangé. 

Nous pe sommes pas d'accord et nous ne pensons pas que 
les administrateurs de nos communes, qui attendent avec 
inquiétude les crédits indispensables à la réalisation de leurs 
projets d'adduction d'eau, approuvent de telles méthodes de 
geslion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

M. Auguste Tourtaud. Le ministre ne répond pas ? C'est into- 
Jcrable ! 

M. le président. Je mets aux voix l’article 70, 

M. Auguste Tourtaud. Je demande le scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruln: 


Majorité absolue........ 210 
Pour ladoption........... 373 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Articles 71 et 72.] 


M. le président. « Art. 71. — Les ministres sont autorisés 
à gérer, conformément aux lois en vigueur, entre je 1% janvier 
el le 31 décembre 1958, les comptes spéciaux de règlement 
avec les gouvernements étrangers, dans la Innite d'un décou- 
vert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève 
à 21.800.000.000 de franes. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 71. 

M. Bernard Paumier, Le groupe communiste vote contre. 

(L'article T1, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art 72. — Les minisires sont autorisés à 
gérer, conformément aux lois en vigueur, entre le 1% janvier 
tt le 31 décembre 1958, les comptes spéciaux d'opérations 
monélaires, dans Ja limite d'un découvert fixé pour chaque 
compte et dont le montant total s'élève à 3.570.000.000 de 
francs, » — (Adopté.) 

Le débat ne pouvant être terminé avant dix-neuf heures, la 
en est renvoyée à la prochaine séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi n° 6107 et 
des lettres rectificatives n°* 6751 et 6799 au projet de loi de 
linances pour 1958 (2 partie. — Moyens des services et dispo- 
sions spéciales) (Dispositions relatives aux comptes spéciaux 
du Trésor) (n° 6609 et 6800. — M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général). 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Che[ du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 

RENÉ MASSON. 

— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE TA 


2° séance du mardi 25 mars 1958. 


SCRUTIN (N° 


951) 


Sur la fJiration de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Thamicr sur le prix du tabac. 


Pour 152 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. 
AnsarL Mme Gabriel-Péri. Mouton. 
Aslier de La Vigerie(d”). | Mme Galicier. Mudrs 
Ballanger (Robert). Garaudy, Musmeaux 
Barbot (Marcel). Garnier. Noël (Marcel). 
Barel (Virgile). Gaulier (André). Pagès 
Barthélemy Girard. Paul (Gabriel). 
Bartolini Girardot. Paumier (Bernard). 
Benoist (Charles). Gosnat, Pelissou. 
Benoit (Alcide). Goudoux Penven 
BesseL Mme Grappe. Perche 
Billat. Gravoille. Peron (Yves). 
Billoux. Grenier (Fernand). Pierrard. 
Bissol Mme Guérin (Rose). Pirot 
Blondeau. Guyot (Raymond). l'laisance. 
Boccagny. amon (Marcel). Poirot 
Boisseau. Houdremont Pourtalet. 
Bonte (Florimond). Jourd'hui. Pranchére, 
Bouloux. Juge Mme Prin. 
Bourbon. Julian (Gaston) Pronteau. 
Mme Boutard, Kkriegel-Valrimont. Prot 
Boutavant. Lambert (Lucien). Mme Rabaté. 
Cagne. Lamps Rametle. 
Calas. Lareppe. Ranoux 
Cance. Le Caroff Renard (Adrien). 
Cartier (Marius), Lefranc (Jean), Mme kReyraud. 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 

Cot (Pierre). 
befrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse}ÿ. 
Diat (Jean). 
Doize. 


Duclos (Jacques). 
Dufour 
- Dupont (Louis). 


Duprat ’Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alluin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz, 


Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre : 


Apitbv 

Arabi El Goni. 
Arbogast. 

Bacon 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestrer:. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël. 
Barry Diawadou. 


Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeckÿ. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Bandry d’'Asson (de). 
Bavlet. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Märne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 


1949 
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Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billères 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscar;-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


Buron. 
Cadic 
Caillavet. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Cise. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charpentier. 


Chastel, 
Chatelain. 
Chatenay. 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Corniglhion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

begoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinet 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Lupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Engel 

Faggianelli. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), 1wt. 


Febvay 

Félice (de). 

Féron ‘Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 


Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

[albout. 

lHernu. 

Hersant. 

fHouphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

(Robert-Henry). 

Ilugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 


July. 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Menri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lafle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

ailhe. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 


Manin. 
Monteil (André). 


Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Panier 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Priou. 

Prisset. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

schaff 

schpeiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thébault (Henri. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 
ssor 

Vayron (Philippe). 

Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alduy. 
Antier. 
Arbeltier 
Arnai (Franky. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Baurens. 
Berrang 
Berthet 
Berthummier, 


Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boganda. 

Bône. 

Boni Nazi 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bouver. 

Bretin. 

Briflod. 


Cartier (Marcelÿ, 
Drôme 

charles (Pierreï. 

Charlot (Jean). 

chauvet. 

Cheikh (Mohamed 


Saïd). 
Conte (Arthur). 
Cormier 
oulibaly Ouezzin 
vourrier, 


Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Darmnasio. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
vefferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Démarquet. 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Via (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori flamani. 
Dorgères d’Halluin. 
Doutrellot. 
Dumas (Roland). 


Félix-Tchicaya. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gagnaire. 

Garat (Joseph). 

Gayrard. 

Gazier. 


Gernez. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (fenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Helluin (Georges). 


Henneguelle. 

Icher. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Léger. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustauwu 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 


Masse. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Mérigonde 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

(Marcel- 

mond). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Palmero. 

Parmentier. 

Parrot. 

Pelat. 

Pesquet. 

Piette. 

Pleven (René). 

Pommier (PierreY. 

Prigent (Tanguy). 

Privat 

Provo 

kRamadier (Paul). 

Regaudie. 


Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Rincent. 

Ruf (Joannès). 
Salvetat. 

Savary. 
Scheider. 
segelle. 

Sekou Touré. 


Senghor. 
Sissoko Fily Dabo. 
Tamarelle. 


Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 
Verdier 


| 
es (Emmanuel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Cuicci. 


Douala. 

burbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin. 

Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. 
Majorité 206 


Pour 158 


Contre ...... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Bayiet, Brocas, Caillavet, Cassagne, 
Daladier, Ducos, Laforest et Trémouilhe, portés comme ayant voté 
« contre «, déclarent avoir voulu voler « pour ». 
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Sur la recevabilité de l'amendement n° 1 


SCRUTIN (N° 952) 


Meunier du projet relatif au régime fiscal 
l'article 197 du code des impôts remplacer le chiffre « 444400 » 


par « 601.000 »). 


Nombre. des 
Majorité 


Pour 
Contre 


l’adoption.. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

ansart. 
El Go ni. 
Astier de la Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile), 
Barthélemy. 
Bartolim 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
BesseL 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bricout 
Brusset (Max), 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniet. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
bronne. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (L ouis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mine Estachy. 
Eud lier 
Fijon (Etienne). 


MM. 

Abelhin. 

Alduvy. 

Alliof 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Authonioz, 


Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvei. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

uwosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernarid). 

Mme Guérin (Rose), 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

HoudremonL. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kænig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malbrant. 

Malleret Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 


résenté par 


M. Pierre 
l'emprunt 1958 (Dans 


495 
2:8 
. 164 
331 
Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 


Noël (Marcel). 

Ouedraogu Kango. 

Pagés. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien), 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme R 

Rocnhet TWaldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe {Hubert}. 

Mile Rumeau, 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Soustelle. 

Thamier. 

(Marcel), 


Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Uouturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet. 

Villon (Pierre). 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Auban (Achilie). 

Bacon 

Balestreri. 

Barrennes. 
rachin, 


Vuillien. 


Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Basrens. 

Régouin (André), 
Charente-Marititne. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bergasse, 


Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Locoum PBarèma 
Kissorau. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Brard. 

Britfod. 

Brocas. 

Bruvneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassugne. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chaste!l 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo 

conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraul?, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Penvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko (Harnmadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dubois, 

Pucos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faraua. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques), 


François-Rénara, 
Hautes-Alves 

Frédéric-Dupont 

Fulehiron. 

Gabelle. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Ciscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gousen 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Bolgny. 

Hovnanian. 

(Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewensky. 

J'uvenal (Max). 
Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Lacaze (flenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Eure. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), 
Seme-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecæur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine). 

Le Floch 

Letranc (Jean), 
Pas de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Mao ‘Mervé). 


Marcellin, 


Margueritte (Charles). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 

Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mecxk. 

Méhaignerte. 

Mendès-France., 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch !Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet. 

saegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart, 

ortliep. 

OUrvoen. 

l'almero, 

Panier. 

Paquet 

Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Provo. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

HRakotovelo. 

Ramadier (Paul), 

Rarmel 
Raymond-Laurent, 
Regaudie 
Reille-Souit, 

Rey. 

Revnaud (Pant}, 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 


ISissoko Fily Dabo. 


1942 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 


MARS 1958 


Soulié (Michel). 
Suuquês (Pierre). 
SourbeL 

Tardieu. 


Teitgen (Pierre-Henri, 


Temple. 

Thébault (Fenri). 

Thibauit (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 


ASSEMBLEE 
Thoral Vassor. 
Tinguy (de). Vayron (Philippe). 
Titeux. Verdier 


Trémolet de Villers. 
Trémou'lhe. 
Tsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis), 


Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre), 
Wasmer, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Antier, 
Bône. 
Bretin. 
Davoust, 


Dorgères d'Halluin, 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Nopa Pouvanaa. 
Toublanc. 

Vahé. 

Varvier, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Aubarne,. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Beauguitte (André), 
Bénard, Oise. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Boganda. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bouret. 
Bouver. 
£harles (Pierre). 
Corniglion-Molinier 
Courrier. 
Couturaud. 
Domasio 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 


Démarquet. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Faggianeih 

Faure (cugar), Jura. 

Félix-Tchicaya. 

Gaborit. 

Gayrard. 

Grunitzky. 

Ilelluin (Georges). 

Icher. 

July 

Laborbe, 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciani. 

Marie (André). 

Mbida 

Médecin, 

Morève. 


Morice (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pierrebourg (de). 

Pommier (Pierre). 

Privat. 

Queuille (Henri). 

Ramonet. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannés). 

Salvetat. 

Scheider. 

Tamarelle. 

feulé 

Tixier-Vignancour, 

Vaugelade, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Corneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 

Arrighi (Pascal). 
Bayrou 

Béné (Maurice). 
Bouxom. 

Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Cuicei 

Douala. 


Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Paulin 

sanglier. 

Schmitt (Albert). 

Thiriet. 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Tro: 
M. Liquard, qui prési 


yuer, président de 
dait séance. 


l'Assembh'cée 


nationaïe, et 


Les nombres annoncés en sfance avaient été de: 


des 


Norubre 


Majorité 


Contre 


l'adoption... 


19% 
2:9 
167 
3 


Mais, après vériflcation, ces nombres ont élé reclifñiés conformé- 


met à la liste de sc 


rutin ci-dessus. 


—+ 


SCRUTIN (N° 953) 


Sur l'article unique du projet de loi relatif] au régime fiscal 


Nombre des 


Pour 


Contre 


de l'emprunt 1933. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Atduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibautt. 

Anthonioz, 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnat (Frank). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocouim Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Edouara Bonnetous. 

Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Briffod 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

uhamant 

Uharlot fJean). 

Charpentier. 


Ont voté pour : 


Chastel. 

uhatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Uhevigny 

chrisliaens 

CUlostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte ‘aArthur). 
ormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Denvers. 

Lepreux. 
Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

biori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumeortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrana (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques) | 


359 
129 


François-Bénard, 
ilautes-Alpes. 

tredéric-Dupout. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

üuagnaire. 

(Félix). 

Gaillemin. 

Ualy-Gasparrou. 

Harat (Joseph). 

üaret (Pierre). 

Gavini. 

Uazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

(Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gillesk. 

Grandin. 

Guibert. 

Uuille 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
(Loire-Atlantique). 

Guyon (Jean- 


Raymond). À 
‘‘albout 
lenneguelle. ; 
fersant. 
Houphouet-Boigny. £ 


Huel (Robert-Heury). 

ilugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

{sorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorei 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modiboi. 

Kir 

klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

lacaze (Ienri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
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aurens (Camille). Moisan. Rincent, Meunier (Pierre), Pirot. Ruffe (Hubert). 
Le Bail. - Mollet (Guy). hilter Côte-d Or. Plaisance, Mie Rumeau, 
Leclerc. Mondon, Moseile. Roclore, Michel. Poirot. Sauer 
Lecœur. Monin. Rolland Midol. Pourtalet. Savard. 
Lecourt. Monnerville (Pi-rre). |Rousseau. Mondon (Raymond), Pranchère. Soury 
Leenhardt (Francis). | Montalat Sagnol. Réunion, Mme Prin. Thamier 
Mme Lefebvre Monlteil (André). du Rivault Mere. (Marcel), 
Francine). nte oulon. 1 
Le Mudry Mine Rabaté. Thorez (Maurt#). 
Lefranc Morève. schaf Musmeaux. Ramette. Tuurné. 
Pas-de Morice (André). Schneiter. Naudet Ranoux Tourtoud. 
Legendre Moynet. Schuman (Robert), Noel (Marcel). Renard (Adrien) Tricart. 
Lejeune (Max). Naegclen (Marcel- Moselle. Pagès Mme Reyraud. vs 
Leinaire. Edmond). Schumann (Maurice), Panier. Rieu Mme Vaillant- 
Mine Lempereur Nicolas (Iucien), Nord. Paul (Gabriel Mme Roca Couturier. 
Léolard (de). Vosges. Segelle. Paumier (Bernard). Rochet (Waldeck). Vallin. 
Le Strat Ninine. settlinger. Pelissou Roquefort Védrines. 
Levindrey. Nolebart. Sekou Touré. Roucaute (Gabriel), Verges. 
Lipkowski (Jean de). |ortii-b. Sesmaisons (de). Perche. Gard Mme Vermeersch. 
Lisette. Orvoen. Sidi el Mokhtar. Peron (Yves). Roucaute (Roger). Vitlon (Pierre). 
Loustau. Ouedraogo Kango. Simonnet Pierrard. Ardèche, Vuillien. 
Louvet. Palme ro. Sissoko Fily Daho. 
Lucas Paquet Soulié — 
Luss aries). Parmentier. souques (Pierre). 
Lux. Pebellier (Eugène).  |Sourbet. Se sont abstenus volontairement : 
Mabru Pelleray. Soustehe. 
Maga tubert). Fardieu. 
Mahamoua Har Perroy, leitgen (Pierre- MM. Davoust Manceau (Bernard), 
Maiihe. Petit (Guy). Henri, Anlier. Dorgères d'Halluin. |9opa Pouvanaa. 
Malbrant Pfhrolin. remple. Bône Lainé (Raymond), Vané 
Mao (Hervé). Pianta Thébault ’Henri). Bretin. Cher. Va vier. 
Marcellin Picrrebourg (de). Thibault (Edoucrd), 
Margueritte (Charles). | Pictte. Gard 
Marie (Andre). Pinay. (Eugène). 
Maroselli. Pinean. horat. N'ont is au vote: 
Masce. Pinvidie. Tinguy (de). pas prie part 
M:sson (Jean). Plantevin. Titeux. ML. 
Maurice-Bokanowski. | Pläntier. Fonblanc Gayrard Pelat. 
Mayer (Damel). Pleven (René). lrémolet de Villers. Berrang Grünitzky. Pesquet. 
Mazier. Prigent (Tanguy). Trémouilhe. Berthommier. Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
Mazuez (Pierre- Priou friboulet, Boganda (cher. PrivaL. 
Fernand). Prisset, Tsiranana. Poni Nazi Léger Réoyo 
Meck Provo. rubach Bouret Lenormand (Maurice), heynes (Alfred) 
Midecin Puy l'urc (Jean). Bouyer (Nouvelle-Calédonie).[Ruf (Joannès). 
Méhaignerie. Queuile (Henri). Ulrich. ; Charles (Pierre). Le Pen. Saivetat 
Menihon (de). Quinson. Vals ‘Francis). Courrier Luciani. Scheider. 
Mercier  (André-Fran- | Raingeard. Vassor Couturaud. Mbida. Senghor. 
çois), Deux-Sèvres. | Rakotovelo Vavron (Philippe). Damasio Nerzic Tamarelle. 
Mérigonde Ramadier (Paul). Verdier Démarquet. Nicolas (Maurice), reule 
Mélaver (Pierre). Rarmei. Véry tEmmanuel). Dia (Mamadou). Seine. Tixier-Vignancowur, 
Ramonet. VialleL. Félix-Tchicaya. Parrot. V augelade. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mcch (Jules). 


MM. 

Ansart. 

de La Vigerie(d”) 
Pallanger (Robert). 
harbot (Marcel). 
Bürel (Virgile). 
Barthéleray. 
Barlolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
esse 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boceagny. 

Boisseau 

(Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon 

Mine Bontard. 
Boutavant. 
Bricout. 

Cägne. 

Caias 

Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chiambeiron. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot, 


Raymond-Laurent. 
Regaudie 

Soult. 

à 


Reynend (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre : 


Coquel. 
Cordillot 
CUot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Sehmidt. 
Dronne 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme PNuvernoïs. 
Mme Estachy. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier 
Gautier (André). 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux 
Mme crappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 
Mine Guérin (hHose). 
Guyot (Raymond). 
Bamon (Marcel), 


Viatle. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitier (Pierre). 


Wa<mer, 


Hernu 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Jourd’huu. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville., 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marial (René). 

Marin Fernand). 

Marrane. 

Martel {flenri). 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Maton 

Mendés-France 

Mercier (André), 
Oise. 


Merle, 


N'a pas prie part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquéle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Houxormn. 
Bruelle. 
Condat-Mahaman 
Cuicci 
Douala. 


M. André 
M. Lijuard, 


Le Troquer, 
qui présidait la séance, 


Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mouxstier (de). 

Muller (André). 

Paulin. 

Sanglier 

Schmitt (Albert). 

Thiriet. 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après 
ment à la liste de 


vérification, 


scrulin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifkés conformé- 


- 1944 
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SEANCE DU 25 MARS 1958 


SCRUTIN (N° 


954) 


Sur l'amendement n° 1, présenté quar M. Bartolini, tendant à la 
suppression de l'article %, bis du projet de la loi de finances pour 


49% (2e parlie, — Crédits militaires) (Deurième lecture). 

Pour l’adaplion....... 
Contre 379 
L'assemblée nalionale n'a pas adapté, 
Ont voté pour: 

MM. Fourvel. Mudry 
Ansart. Mme Gabriel-Péri Musmeaux. 
Astier de La Vigerie | Mme Noël (Marcelÿ, 
Ballanger (Robert). Garaudy. Pagés 


Barbot (Marcel), 

Barel (Virgile). 

Ba:thélemy. 

Barlolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

BesseL 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bilondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Buutard. 

Boutavant 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron, 

Chène 

Cherrier, 

Cogniot, 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre), 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

hoize. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Ailio 
Alloin. 
André Adrien), 
Vienne 
André ‘'Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault 
Anthonioz, 
Antier 
Anxivnnaz, 


Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudo'ix 

Mme Grappe. 

Gravaille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Ilamon (Marcel). 

Houaremont 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Vatrunont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 


Ont voté contre : 


Apithy. 

Arabi El Goni, 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Aznal (Frank). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël), 


Paul (GabrielY 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

v’erche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchéère. 

Mine Prin 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme kReyraucL 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury. 


[Thamier 


Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuilticn, 


Barry Diawadou. 

baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

baylel. 

beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 


Besson (Robert), 


Bettencourt. 

Brhet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Baréma 

Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire 

Edoux:d Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 

Morbihan 

Bonnet (Georges), 

. Hordogne. 

Boscary-Monsservin. 

kouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bretin. 

Bricout, 

Brillod. 

Brocas. 

Brusset (Ma). 
éBruynecl, 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cassagne. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chamant,. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 

Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chrisliaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin ‘André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haulc-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérauit). 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupter. 

baladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desourhes. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 
Dorgères d'Halluin. 
DoutrelloL. 
Dronne. 

Dubais. 


Ducws, 


Dumas (Rotand). 

Duinurtier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure {Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron ‘Jacques). 

Fer:and (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hutes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnuire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henri guelle. 

Hersant. 

flouphouet-Boigny. 

ilovharnian 

{luel {Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

{lugues Emile}, 
Atpes-Marilimes. 

fhuei. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet {Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

suvenal (Max). 

Keila (Modibo). 

Kir. 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Laniel (Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier, 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 


Le Bail. 
Leclereq. 
Lecœur 
Lecourt 


-[Leenhardt (Francis) 


Mme Lefebvre : 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean def, 

lusette 

Loustaw 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Maitlhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maïne-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin “à 

Margueritte (Charles). 

Marie (André), 

Maroselli 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 


Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Mcrigonde. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjo2 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penovy 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 


Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 


Pinay. 


Pineau. 
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lantevin iard du Riva horal. 
Plantier. Sauvage. Tinguy (de). SCRUTIN (N° 955) 
Pleven (René). Savary. Tileux 
, Prigent (Tanguy). Schaff. Tixier-Vignancour. Sur l'amendement n° 2? présenté par M. Bartolini à l'article % bis 
Priou. Schnejter. . Toublanc. du projet de loi de finances pour partie, — Crédits mili 
Prisset. Schuman (Robert), Tremolet de Villers. taires) deuxième lecture) (Suspension de toute mesure de réduc- 
Provo. Moselle Tremouilhe. tion du travail où de licenciement jusqu'a l'adoption d'un plan 
Puy. Schumann (Maurice), TribouleL de réorganisation). 
Queuille (Henri). Nord Tsiranana. 
Quinson - Segelle. Tubarh 
Raingeard. Seitlinger. Turc {Jean}. Nombre des sé 556 
Ramel. i el Mokhtar. ‘ais (Francis). 
Ramonet Simonnet Varvier. Pour l'adoplion............ . 151 
Raymond-Laurent Sissoko Fily Dabo. Vassor. . 405 
L Regaudie À Soulié (Mirhet). Vayron (Philippe). 
Reille Soult. Souquès (Pierre) Verdier 
Rey Sourbet Véry (Emmanuel). L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Reynaud (Paul). Soustelle. Viallet 
incent. eitgen erre-Henri, | Vigier 
Ritter Temple Vignard Ont voté pour : 
Roclore. |Thébauit (fenri) Villard (Jean). 
Rolland Thibault (Edouard), Vitier (Pierre). (Pierre), 
sart. .reuse. Mu € 
Astiér de La Vigerie(d’}). | Fourvel. Mudry 
Ballanger (Robert). Mae Gabriel-Péri. Musmeanx. 
Barbot (Marcel). Mme Galicier. Noël (Marcel}, 
ï N'ont is part au vote: arthélemy. Garnier. Paul (Gabriel). 
4 Barlolini. Gaulier (André). Paurmier (Bernard). 
à | Benoist (Charles). Girard. Pelisson 
s). MM. Félix-Tchicaya. Parrot. Benoit (Alcide). Girardot. Penven. 
Aubame. Gayrard l'elat Besse. Gosnat Perche. 
Berrang. Grunitzky. Pesquet Billat. Goudoux. l'eron (Yves). 
Berthommier, Helluin (Georges). Pommier (Pierre). Billoux. Mine Grappe. Pierrard 
Boganda icher Privat. Bissol. Gravoille. l'irot. 
% Boni NazL Léger Réoyo Blondeau. Grenier (Fernand). Plaisance. 
£ Bouret Lenormand (Maurice). |Reynès (Alfred). Boccagny Mme Guérin (Rose). |Poirot 
1. houyer Nouvelle-Calédonie. |[Ruf (Joannès]). Boisdé (Raymond). Guyot (Raymond). Pourtalet. 
% Charles (Pierre). Le Pen. Salvelat. Boisseau. Hamon (Marcel). Pranchère. 
: Courrier. Luciani. Scheider. Bonte (Florimond). Houdremont. Mme Prin. 
Couturaud. Mbida. Senghor Bouloux. Jourd'hui Pronteau. 
ë Damasio. Nerzic. Tamarelle. Bourbon Juge. Prot. 
Démarquet Nicolas (Maurice), Teulé Mme Boulard. Julian (Castor, Mine Rabaté. 
Dia (Mamadou), Seine. Vaugelade. Boutavant. Kriegel-Valrimont. Rametle. 
Cagne. Lambert (Lucien). Ranoux. 
à Calas. Lamps. Renard (Adrien, 
. Cance Lareppe Mme Reyraud. 
n- Cartier (Marius), Le Caroff Rieu. 
g. N'a pas pris part au vote: Ilaute-Marne. Lefranc (Raymond), [Mme Roca 
Casanova. Aisne. Rochet (Waldeck}, 
Castera Legagneux Roquefort. 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. Cermolacce. Lenormand (André), |[Roucaute (Gabriel), 
Césaire. Calvados. Gard 
Chambeiron. Leroy Roucaute (Roger), 
Chène. Lespiau. Ardèche 
Excusés ou absents par congé: Cherrier. Leloquart Ruffe (Hubert), 
Cagniot. Llante Mile Rurmeau. 
Coquel. Malleret-Joinville. Sauer. 
MM Durbet. Montel (Pierre), Cordillat. Manceau (Robert), Savard. 
Arrigiu (Pascal), Fontanet. Rhône. Cot (Pierre). Sarthe. Soury 
Bayrou Gaumont Moustier (de). Defrance. Mancey (André), Thamier. 
Béné (Maurice). Gautier-Chaumet. Mutter (André). Demusois. Mariat (René). Thibaud (Marcel}, 
Bouxom. d < Paulin Denis (Alphonse). Marin (Fernand). Thorez (Maurice), 
+). Bruelle Hinault Sanglier. Diat (Jean) Marrane. Tourné. 
Condat-Mahaman. Larue (Raymond), Scnmitt (Albert). Doize. Martel (Henri). Tourtaud. 
Cuicci. Vienne. Thiriet. Dreyfus-Schmidt. Mlle Marzin Tricart 
Douala. Monnier. Tirolien. Duclos (Jacques). Maton Tys. 
Dufour Mercier (André), Mme Vaillant- 
+rle. allin 
s part au e: :ôte-d'Or. Vergès. 
Mine Duvernois. Michel. Vermeersch. 
: Mme Estachy. Midol. Villon (Pierre). 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et Eudier. Mondon (Raymond), |Vuillien. 
M. Liquard, qui présidait la sance. Fajon (Etienne). Réunion. 
Ont voté contre: 
Les nombres annoncés en Sance avaient élé de: MM. Arbogast Bégouin (André), 
Alduy. uban (Aclulle). gouin (Lucien) 
Nombre des vutants. 530 Seine-et-Marne. 
Alloin jadie. Bénard, Oise. 
. Majorité: absolue...., André (Adrien). Bailliéncourt (de). Dorgasse. 
su... Vienne Balestreri. Berrang. 
Pour 150 André (Pierre), Barennes. Berihet 
Meurthe-et-Moselle. | Barrachin. Berthommier. 
Contre 230 Angibauit. Barrot (Noël). Besson (RobertY. 
Barry Diawadou. Bettencourt. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Anxionnaz. Asson (de). À 
is Apithy auren idau Georges]. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus #_Goni. Baylet Billères. 
Arbeltier. Beauguitte (André). lBinot 


* 
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Bocoum Barèma Dumortier. Le Bail. Pflimlin. Ritter. Teulé. 

kissorou. Dupraz (Joannès). Leclercq. Pia)! a. Roclore. Thébault (Henri). 
Bône. Duquesne. Lecœur. Fe ppm (de). Rolland. Thibault (Edouard), 
Bonnaire. Durroux. Lecourt. Piette. Rousseau. Gard. 

Fdouard Bonnpefous. | Dbuveau. Leenhardt (Francis). Finay. Ruf (Johannès). Thomas (Eugène). 
Bonnet (Christian), Engel. Mine Lefebvre Pinean. Sagnol. Thoral 

Morbihan Evrard. (Francine). Pinvidic. du Rivault.. [Tinguy (de). 
Bonnet (Georges), Faggianeli Le Floch. Plantevin. Salvetat. iteux. 

Dordogne. Faraud Lefranc (Jean), Plantier. Sauvage. Tixier-Vignancour. 
Boscary-Monsservin Fauchon. Pas-de-Calais. Pleven (René). Savary. Toublanc. 
boulhey (Jean). Faure (Edgar), Jura. Legendre Pommier (Pierre). Schaff. Trémolet de Villers. 
Bouret Faure (Maurice), Lot |Léger. Prigent (Tanguy). Scheider. Trémouilhe. 
Bourgeois. Febvay Lejeune (Max). Priou. Schneiter. Triboulet. 
Bouryes-Maunoury. Félice (de). Lemaire. Prissel Schuman (Robert), Tsiranana. 
Bouver. Féron (Jacques). Mme Lempereur. Privat. Moselle. Tubach 
Brard Ferrand (Joseph), Léotard (de). Provo. Schumann (Maurice), |Ture (Jean). 
Bretin. Morbihan Le Sirat. Puy. Nord Ulrich 
Bricout. Fourcade (Jacques). f[Levindrey. Queuille (Henri). Segelle. Vahé. 

Buiffod. François-Bénard, Lipkowski (Jean de). Quinson. Seillinger. Vais (Francis). 

Brocus Ilautes-Alpes. Lisette Raingeard. Sekou Touré. Varvier. 

Brusset (Max). Frédéric-Dupont. Loustau. Rakotovelo Sesmaisons (de). Vassor 

Prusnvel, Fachiron, Louvel. Ramadier (Paul). Sidi el Mokhtar. Vaugelade. 

Buron. Gabelle. Lucas Ramel Simonnet Vayron (Philippe). 

Cadic. Gaborit Lussy (Charles). Ramonet Sissoko Fily Pabo, Verdier. 

Caitlavet. tiagnaire Lux. Raymond-Laurent. Soulié (Michel). Véry (Emmanuel), 

Cartier (Gilbert), Gaillard Six). Mabrut Reégaudie. Souquès (Pierre). Viallet 
Seine-et-0ise. Gaillemin. Maya (Ilubert). Reille-Soult. Sourbet. Viatte. 

Cariier (Marcel), Galy-Gasparrou. Mahamoud ilarbi. Réoyo Sousterhle.. Vigier. 

Droine. Garat (Joseph). Maithe Rey. Tamarelle. Vignard. 
Cassagne. Garet (Pierre). Malbrant Reynaud (Paul). Tardieu. Villard (Jean). 
Cüloire. Gavini Manceau (Bernard), Reynès (Alfred). Teitgen (Pierre- Vitter (Pierre). 
Cayeux (Jean). Gayrard. Maine-et-Loire. Ribeyre (Paul). Henri). [me 
Chaban-Delinas. Gazier Mao (llervé). Rincent. Temple. 

Charmant. Georges (Maurice). Marcellin. 

Chartes (Pierre). Gernez. Margueritte (Charles). 

Charlot (Jean). Giacobbi. Marie (André). 

Charpentier. Giscard d'Estaing Maroseili 

Uhastel Gossel Martin (Gilbert), N'ont pas pris part au vote: 
Chatelain. Gouin (Félix). Eure 

Chatenay. Gourdon. Masse 

Chauvel Goussu Masson (Jean). 

Cheikh (Mohamed Gozard (Gilles). Maurice-Bokanowski MM. Dia (Mamadou). Le Pen. 

Saïd). Grandin. Maver (Daniel). Aubame. Félix-Tchicaya. Lucian 
Cücvigné (Pierre de). {Guibert Mazier Boganda. Grunitzky. Mbida. 

Chevigny (de). Guille. L Mazuez (Pierre- Boni Nazi. Lenormand (Maurice), [Senghor. 
Christiaens Guillou (Pierre). Fernand). Déinarquet Nouvelle-Calédonie. 
Clostecrmann. Guislain. Meck. 

Coirre Guissou (Henri). Médecin 

Colin (André). Guillon (Antoine), Méhaignerie. 

Conte (Arthur). Guitton (Jean) lenthon (de). i part vote : 
Cormier. Loire-Atlantique. Mercier (André-Fran- 
Corniglion-Molinier Guyon (Jean- cois), Deux-Sèvres. 

Coste- ‘Floret (Alfred), Raymond). 

Halbout fétaver (Pierre). 

Coste-Floret (Paul), Ilelluin (Georges). Meunier (Jean), M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquéle. 
iérault Henneguelle Indre-et-Loire. 

Couinaud. loernu Michaud (Louis). 

Coulibaly Ouezzin Hersant Mignot 


Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouän. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Darnasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 

Davoust 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

DelachenaL 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 
Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin 

PDoutrellot. 
Pronne. 

Dubois. 

Ducos 


Duinas (Roland). 


Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry' 

flugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilrnes. 

Ihuel. 

cher. 

Iscrni 

guet 
Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau 

Jégorel 

Joubert. 

Jul'iard (Georges). 

Julv 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max\. 
Keila (Modibo). 
Kir 

Klock 

koenig (Pierre). 
Laborbe. 
Lacaze ("enri). 


La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 


Minjoz 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Moselle. 

Moni 

(Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet. 

Naëgelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ferzie 


-[Nicolas (Lucien), 


Vosges 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Notebart 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panier 
Paquet 
Parmentier. 
Parrot. 
Pebellier (Eugène . 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy 
Perroy. 
Pesquet 
Petit (Guy). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Durbet. Montel (Pierre), 
Arrighi (Pascal). Fontanet. Rhône. 
Bayrou. | Gaumont. Moustier (de). 
Béné (Maurice). Gautier-Chaumet. Mutter (André). 
Bruelle Sanglier. 
Condat-Mahaman. Larue (Raymond),  ISchmitt (Albert). 
Cuicei. Vienne. Thiriet. 
Douala. Monnier. Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.. 


Pour 191 
Contre ss... 406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
+0 


| 
| | 
| 
1 
| 
| | 
| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 25 MARS 


1958 


1947 


SCRUTIN (N° 


956) 


Sur l'amendement no 3, présenté par M. Privat, tendant à reprendre 


d'article 113 bis du proje“ de loi de finances pour 1955 {2% partie. — 


Crédits militaires) (Deurième lecture). 


Majorité absolue....... | 
Pour 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Antier. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bouret 
Bouvyer. 
Bretin 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Damasio. 
Davoust 
Dorgères d'Halluin. 
Gasrard 
lelluin (Georges). 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Aloin. 
André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre) 
Meurthe-et-Mcselle 

Angibault. 

Anthon1ioz. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni 

Arbogast. 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Assun (de). 

Ba ylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bésouin {Lucien}, 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse 

Besson (Robert). 

Bcttencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges) 

Billères 

Boisdé (Raymond; 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian). 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout 

Brocas 

Brusset (Max). 

BrusneeL 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise. 

Cassagne 

Caloire 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Deimas 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain 


Ont voté pour: 


Icher. 

Lainé (Raymond), 
(Cher). 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa, 

Parrot. 

Pelat 

Pesquet. 


Ont voté contre: 


Chatenay 

Chevigné (Pierre de). 

CUhevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Corniglion-Motinier 

Coste-Flore: (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

cupter. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Faut), 
Seine-et-Uise. 

Degoutle. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Desouches. 

Devinat 

Dicko (Hlammadeun) 

Dides 

Mlle Dienesch 

Dixmier. 

Dore y. 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Engel 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard (Félix) 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre) 

Gavini 

Georges (Maurice) 

Giacobhi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Goussu. 

Grandin 

Guillou (Pierre). 


Pommier (Pierre). 
Privat 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
salvetat. 
scheider. 
Tamarelle. 
Teulé. 

Vahé. 

Varvier 
Vaugelade. 
Viatte. 


Guitton {Antoine), 
Vendée 

Guyon {Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

{lovnanian 

fluel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile) 
(Alpes-Maritimes). 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

larrosson 

Jean-Moreau., 

Jégorei. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Keita {Modibo). 

kir. 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé ‘Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Léotard (de). 

Louve. 

Lucas. 


Lux. 

Maga (Iubert). 

Mailhe. 

Malbrant, 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowskl 

Meck 

Médecin. 


Méhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer (Pierre). 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Moisan 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monteil (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève 
Morice (André). 
Moyvnet 
Mutler (André). 
Naudet 
Nicotas (Lucien), 
Vosges. 
Ortlieb. 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Panier 
Paquet 
Pebellier (Eugèn®) 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy 
Petit (Guy). 
Pflimlin, 


Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Priou 

PrisseL 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard - 

Rakotovelo. 

Raimnel 

Ramonet 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rev 

Reynaud (Paut). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Sauvage. 

Schaff 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Seithinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

simonnet 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

sourbet 

soustelle. 

Tardieu 

Teitgen (Pierre Henri}, 

Temple 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de) 

Trémolet de Villers, 

lremouilhe, 

TribouleL 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Viallet 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Ansart 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Cagne 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Chéne 
Cherrier, 
CognioL. 
Coquel. 
Cordillot. 
Defrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois 
Mme Estachv. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 

Creuse. 
Fourvel 
Mme Gabriel-Péri. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 
Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Gué:in Rose). 
Guvot (Ravmond). 
Hamon (Marcel). 


À Houdremont 


Jourd'huu. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Maülleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier {André), Oise 

Merle. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 


Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (GabrielY 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penven. 

Perche 

Péron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mie Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

hochet (Waldeck}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcelf, 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alduy. 
Arbeltier 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerle ,d'). 


Aubame 
Auban (Achille). 
Baurens 
Berthet 


Binot 

Bocoum PBarèma 
Kissorou. 

Boganda 

Boni Nazi 

Bouhey (Jean). 

Briflod. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Césaire 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Cot (Pierre). 
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Coulibaly Ouezzin. Guistain Meunier (Pierre), 
Coutant (Ropert). Guissou (Henri), Côte-d'Or, 
Darou Guitton (Jean), Minjoz. 
David (Marcel), Loire-Atlantique. Mitterrand. 
Landes. Henneguelle Moch (Juies). 
DPefferre Juskiewenski Mollet (Guy). 
Mme Degrond. Juvenal (Max). Monnerville (Pierre). 
Deixonne. Koerig (Pierre). Montalat 
Dejean LafaŸ (Bernard). Montel (Eugène) 
Delabre Lamarque-Cando Haute-Garonne 
Denvers. Lapie (Pierre-Olivier). [Naegeten (Marcel- 
Depreux Larue (Tony), Edmond). 
Desson (Guy). Seine-Maritime. Ninine 
Dia (Mamadou). Le Bail Notebart. 
Diallo Saïfoulaye. Leenhardt (Francis). 
Diori Hamani. Le Floch. Parmentier 
Doutrellot Mme Lempereur. Piette 
Drevfus-Schmidt Lenormand (Maurice) |bjoven (René) 
Dumas (Roland) » Strat 
Durroux. ipkowski (Jean de). 
Duveau. Lisette (Paul). 
Evrard Loustau R 
Faraud Lussy (Charles). 
Mabrut. 
‘rançois Bénar ahamou arbi. 
Nantes Alpes. ” Mao (Hervé) Sekou Touré. 
Gagnaire Margueritte (Chartes) Senghor : 
Garat (Joseph). Masse Sissoko Fily Dabo. 
Gazier Mayer (Daniel). Thoral. 
Gernez Mazier. Titeux 
Gouin (Félix). Mazuez (Pierre- Tixier-Vignancour. 
Gourdon Fernand). Tsiranana 
Gozard (Gilles). Mbida Vals (Francis). 
Grunitzky. Mérigonde Verdier 
Guibert. Meunier (Jean), Véry (Emmanuel). 
Guille. Indre-et-Loire. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Arrighi (Pascal). Douala. Monnier. 
Bayrou Durbet. Moustier (de). 
Béné (Maurice). Fontanet Paulin 
Bouxom. Gaumont Sanglier. 
Bruelle Gautier-Chaumet. Schmidt (Albert). 
Condat-Mahaman Hénault Thiriet. 
Cuicci. Larue (Raymord), Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue ,....... 451 


Contre 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, c'est par suite d’une erreur matérielle que 
MM. Alduy, Arbellier, Frank Arnal, Achille Auban, Baurens, Berthet, 
Binot, Jean Bouhey, Briffod, Marcel Cartier, Jean Charlot, Arthur 
Lonte, Corrnier, Robert Coutant. Darou, Marcel David, Defferre, 
Mine Degrond, MM. Deixonne, Dejean, labre, Denvers, Depreux, 
Guy Desson, Doutrellot, Dumortier, Durroux, Evrard, Faraud, 
Gagnaire, Joseph Garat, Gazier, Gernez, Félix Gouin, Gourdon, Gilles 
Gozurd, Guibert, Guille, Guislain, Jean Guitton, Jus- 
kiewenski, Max Juvénal, Lamarque-Cando, Pierre-Olivier Lapie, Tony 
Larue, Le Bail, Francis Leenhardt, Le Floch, Mme Lempereur, 
MM. Le Strat, André Le Troquer, Levindrey, Loustau, Charles Lussy, 
Mabrut, Hervé Mao, Charles Margueritte, Masse, Daniel Mayer, 
Mazier, Pierre-Fernand Mazuez, Mérigonde, Jean Meunier, Minjoz, 
Jules Moch, Guy Mollet, Pierre Monnerville, Montalat, Eugène Montel, 
Marcel-Edmond Naegeien, Notebart, Palmero, Parmentier, Piette, 
Tanguy Prigent, Provo, Paul Ramadier, Regaudie, Rincent, Savary, 
Segeile, Thoral, Titeux, Tsiranana, Francis Vals, Verdier et Emma- 
nucl Véry, ont élé portés comme « n'ayant pas pris part au vote », 
aiors qu'en réalité, ils avaient voté « conire ». 


SCRUTIN (N° 957) 


Sur l’ensemble du projrt de loi de finances pour 1958 
(2e partie. — Crédits militaires) (Deurième lecture). 


Majorité absolue... 


269 


Pour 961 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduyÿ. 

Alliot. 

Alloin. 

Andre (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Rovert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscars-Mansservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

brard. 

Rretin 

Éricout. 

Rriffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Ladic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delimas 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charlot ‘Jean). 

Cnarpentier, 


Ont voté contre : 


Chastel. 

Chatenuy. 

Chauvet. 

Uhevigné (Pierre de) 

Uhevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupler. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paal}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Delferre. 

Degoutte 

Mme legrond. 

Deixonne. 

Dejein 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dicko (Haramadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgeres d’Halluin 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux 

Engel 

Evrard 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques) 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle 

Gagnaire. 


Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gasrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

ernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean). 
Loire-At'antique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

fu (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

{huel. 

Isorni 

Jacquet (Michel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé ‘Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle 

Lamarque-Cando 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camiile). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 


| 
| 
109 
| 
| À 
| 
| 
| 
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Lefranc Fe x Naegelen (Marcel- Sagnol. Marrane Paul (Gabriel). Roucaute (Roger), 
Pas-de-Calais. Edmond). Salliard du Rivault Martel (llenri) Paumier (Bernard). Ardèche 
Legendre. Nerzic Salvetat. Martin (Gilbert), Pelissou 
Léger Nicolas (Lucien), sauvage. Eure Penven. Mile Rumeau. 
Lejeune (Max). Vosges Savary. Mile Marzin Perche. sauer 
Lemaire Nicolas (Maurice), Scha Malon Peron (Yves). savard | 
1 scnneiter. i ir« À 
Le Strat Notebart Schuman (Robert}, (anere?, Plaisance. lhamier. 
Levindrey. Vopa Pouvanaa. Moselle. Merle Poirot Thibaud (Marcel), 
Loustau. Ortlieb Schumann (Maurice), Meunier (Pierre) Pourtalet. Loire 
ur a uedraogo 0. segene Mme Prin, Tourné 
Luciani Palmero. seitlinger. Pronteau. Tourtaud. 
Lussy (Charles). Paquet. Sesmaisons (de). 100 Prot Tricart 
Lux Parmentier. Sidi et Mokhtar. Mitterrand Mme Rabaté. ne 
Mabrut Parrot simonnet Mondon (Raymond), | iiamette, me Valilant- 
Maga (Hubert). Pebellier (Eugène).  |sissoko Fily Pabo. Réunion. Ranonx Couturier 
Mailhe Pelat soulié (Michel. Mora Renard (Adrien). 
Maibrant Pelleray. sourbet Mouton. Mine Reyraud. Valhn 
Manceau (Bernard), Penuy Soustelle Mudry Rieu ÀYédrines. 
Maine-et-Loire. Perry. Tarmarelle. Musmeaux. Mme Roca Vergès. 
Mao (Hervé). Pesquet. Tardieu. Naudet Rochet (Waldeck). Mme Vermeersch. 
Marcellin Petit (Guy). Teitgen (Pierre- Noël {Marcel}. Roquefart. Villon (Pierre). 
ar ianta, emple. anier, ard. 
Masse Piette. Teute 
Maurice-Bokanowski. | Pinay. Thébault (Henri). 
Maver (Daniel). Pineau. Thibault (Edouard), 
Mazier Pinvidic. Gard 
Mazuez (Pierre- Plantevin. Thomas (Eugène). N'ont pas pris part au vole : 
Fernand). Plantier. Thorai 
Meck Pleven (René. Tinguy (de). 
Médecin Pommier (Pierre). Titeux MM Devinat Le Pen. 
Méhaignerie Prigent (Tanguy). Tixier-Vignancour. Aubame. Dia (Mamadou) Lisette 
Menthon (de). Priou Toubianc Badie Diallo Saitoulaye. Mahamoud Harbl. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Mélaver (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

MontalaL. 

Monteil {André). 

Montel 
(Haute-Garonne). 

Montei {Pierre}, 
Rhône, 

Movnet. 

Mutter (André). 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie {d”). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel {Virgile} 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondean. 

Boccagny. 

Boisseuu 

Bonte (Florimondh). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cagne 

Catas 

Cance 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne 

Castera 

Cermol!acce. 
4Psaire., 

Cnambeiron 

Chateiain. 


Rakotoveto. 
Ramadier (Paul). 
Ramet 
Raymand-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Souilt. 
Réoyo. 

Rey 

Reynaud {Paul}, 
Reynês (Attred), 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 
Rousseau 

Ruf {Joannès). 


Cnt voté contre: 


«hône 

Uherrier. 

CLogniot. 

Coquet 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Defrance 

Demusois 

Denis (Atphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

brevfus-Schmidt. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Luprat (Gérard). 

Lupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon ‘Etienne. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvet. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gantier (Andréÿ. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Gouuduux, 


Trémolet de Villers. 
Trémouilhe, 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc ‘Jean). 
Ulrich. 

Vahé 

Vais tFrancis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vavron (Philippe). 
Verdier 

Vérv Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre), 
Wasmer, 


Mme Grappe. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

(Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

lernu 

ilersant 

Houdremont. 

Hovnanman. 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston. 

kriegel-Valtrimont. 

La Chambre (Guv). 

Lambert (Lucien). 

-areppe 

Le roft. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Leloquart. 

Linkowski (Jean 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (Renér 

Marin (Fernand} 


Bailliencourt (de). 

Bocoum Harèrma 
Kissorou. 

Boganda 

Bon: Nazi. 

Caillavet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Clostermann 

Coulibaly Uuezzin. 


Diors 
Faggianetts 
Félix-Tchicaya. 
Gaborit 
Grunitzkv 
Guissou (Henri). 
Koenig (Pierres. 
Lafay (Bernard) 


Lenormanda (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Marie (André). 
Masson (Jean). 
Mbida 

Morève 

Morice (André). 
Pierrcbourg (de). 
Queuille (Henri). 
Ramonet 

Sekou Touré, 
senghur, 


N'a pas pris part au vote: 


M Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêéle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Arrigns (Pascal). 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 

Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Cuicci 


Douala. 

bDurbet 

Fenianet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 


Monnier 

Moustier (de). 
Paulin 

Sanglier 

schimitt (Albert). 
Fhinet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Liquard, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


Les nombres anoncés en séance avaient 6 de: 


Majoril£ 
Pour l'adoption...... 961 
“ET 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 414 rectififés conformé- 


ment à la Jiste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Mitterrand, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


© 


nationale, et 


Privat. 
Pravo. 
Puy 
Quinson. 
1 Raingeard. 


1950 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 25 


MARS 1958 


SCRUTIN (N° 


958) 


Sur l'amendement n° 56 présenté par M. Bernard Paumier à l’ar- 


diciée 70 du 


projet de loi de finances pour 1%8 


(2e partie. — 


Comptes sSpécuaux du Trésor) (Taxe spéciale aux viticulteurs 
d'Algérie). 
Majorité 
Pour lJ'adoplion ......... . 150 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Fourvel Mudry. 
Ansart Mme Gabriel-Péri Musmeaux 
Asterde La Vigerie (d”), | Mme Galicier, Noël (Marcel). 
Balianger (Rovert), Garaudy, Pagès 
Barbot (Marcel). Garnier Paul (Gabriel). 


Farel (Virgile). 

Barth£lemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bessel. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouioux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron, 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

befrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Prevfus-Schmidt. 

Puclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Puvernois, 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne, 

Ferrand (Picrre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
Ailoln, 


Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Va!rimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespian 

Letoquart. 

Llante 

Matleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Merrane 

Marte: (Henri). 

Mlle Marzin. 

Mäton. 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 


Ont voté contre: 


André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibaull 


Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance, 

Poirot 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Lamett 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud. 
TricarL. 
Tys 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès 
Mr e Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Antronioz. 
Antier 
Anxionnaz, 
Apitby. 


Arbellier, 


Arbogast. 

Arnal {Frank). 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestireri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Brifflod. 

Brocas 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Uise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-behmas. 

Chamant, 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chaslel 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (P;2rre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conornbo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
lérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 


Darou 
David (Jean-Paëûl}, 
Seine el-Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Delabre 

Delachenal. 

Penvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfouliye 

Dicko (Hammadoun) 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore y. 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Roland,. 

Dumorter. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure {Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Josepn), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
llautes-AÏIpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Josepn), 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

uernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

iuille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 


Huel (Robert-enry). 


Hugues (André), 
Seine 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 


Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Jul 


Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

kir 

Klock 

Laborbe 

Lavaze (Henri). 

«a Chambre (Guy}. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé ‘Jean\. Fure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

iæcourt. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean) 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max\ 

Mme Lernpreur, 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrev 

Lipkowski (Jean deX. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Ilubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Marosel!i 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

(Daniel). 

Mrvier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, Muselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierreÿ. 

Montalat. 

Monteit (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

hône. 
Morève. 
Morice (André). 


Moynet. 
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Mutter (André). Sidi el 
Naegelen (Marcel- simonne 

Puy Sissoko Fily Dabo. 
Naudet. Queuille (Henri). Soulié (Michel) 
Nerzic. Quinson. Souquès (Pierre). 
Nicolas (Lucien), haingeard Sourbet 

Vosges kakotovelo Tamarelle. 
Nicolas (Maurice),  |Ramadier (Paul). Tardieu. 

Seine. : | Kamel Teitgen (Pierre-flenri) 
Ninine #amonet remple. 
Notebart “aymond-Laurent Teulé 
Vopa Pouvanaa. fe gaudie. Thébault (Henri). 
Ortlieb Reille-Soult. Thibanit (Edouard), 
Orvoen. Réoyo. Gard 
Palmero. Rey lhormas (Eugène). 
Panier. Revnaud (Paul). Thoral 
Paquet Revnès (Alfred), Tinguy (de). 
Parmentier. Ribevre (laul). Titeux 
Parrot RincenL 
Pebellier (Eugène). Ritter. Toublanc. 
Pelat. Roclore. frémotet de Vilizrs. 
Pelleray. Rolland. Trémouilhe. 
Penoy. Rousseau Tsiranana. 
Perroy. Ruf (Jsannès). Tubach. 
Pesquet. Sagnol. Turc (Jean). 
Petit (Guy). Sailiard du Rivault. Ulrich 
Pflimlin. Salvetat. Vahé 
Pianta Sauvage. Vals (Francis), 
Pierrebourg (de). Savary. Varvier. 
Piette. Schaff. Vassor 
Pinay. scheider. Vaugeiade 
Pineau Schneiter. Vayron (Philippe), 
Pinvidic. Schuman (Robert), Verdier 
Plantevin Moselle. Véry (Emmanuel). 
Plantier. Schumann (Maurice), |Viatte 
Pleven {(RenéY. Nord Vigier 
Prigent Seitlinger illar ean). 
Priou Sekou Touré Vitter (Pierre}, 
Prisset Sesmaisons (de). Wasmer. 

H'ont pas pris part au vote : 
MM. 

Arabi El Goni. Dia (Mamadou). Luciani. 
Aubane. Dronne Malbrant. 
Poganda Félix-Tchicaya. Maur'ce-Bokanowski 
Boni Nazi. Grunitzky. Mbida 
Bourgeois. Kænig (Pierre). Ouedracgo Kango, 
Bricout Lemaire Senghor. 
Brusset (Max), Lenormand (Maurice). |Soustelle. 
Chatenay. Nouvelle-Calédonie. |Tribaulet. 
Démarquet, Le Pen. Viallet 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquèle. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Douala, Monnier. 
Arrighi (Pascal). Durbet. Moustier (de). 
Bayrou Fontanet. Paulin. 
Béné (Maurice). Gaumont. Sanglier. 
Bouxom. Gautier-Chaumet. Schmitt (Albert]. 
Bruelle. Hénault. Thiriet. 
Condat-Mahaman. Larue (Raymond), Tirolien. 
Cuicci. Vienne. | 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


—+ 0 


SCRUTIN (N° 959) 


Sur l'article 70 du projet de loi de [inances pour 19%8 
(2e partie. — Comptes spéciaux du Trésor). 


Nombre des 


Majorité absolue....... 


Pour 
Contre 


l'adoption... 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot 

Aloin 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-«t-Moselie. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi EI Goni. 

Arbe!tier, 

Arbogast, 

Arnal (Frank). 

Aubame 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Baillicncourt (de). 

Balestrer: 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudrs d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beauguitie (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Bichet ‘Robert. 

Bidault (Georges). 

Billores 

Binot 

Bocoum Carèma 
Kis-orou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Ronnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyncel, 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bDelmas, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 


Ont voté pour : 


Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet, 

Cheikh (Mohamed 
£aïd) 

Chevigné (Tierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens, 

Clostermann. 

Coirre, 

Colin (André), 

Conombo. 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon, 

Courant 

Coulant (Robert). 

Crouan. 

vrouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard), 

Darou 

David (Jean Paul), 
Seine-æt-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoulte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre 

DelachenalL, 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïtoulave. 


Dicko (Harmadoun). 


bides 

Mile Dienesch, 

Diori Hamani, 

Dixmier 

Dorey 

Doutrehot. 

Dronne 

Ducos 

Dumas Roland). 

Damortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

buveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fanchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade iJacaues). 


François-Bénard, 
Ilautes-Alpes 
Frédéric-bupont. 

Fulchiron, 

(abelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (FélixT. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

azier 

Leorges (Mauricef. 

Gernez 

Giacobbi, 

Hiscard d'Estaing. 

(,osset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 
‘randin 

GrunitzkKY. 

Guibert 

Guille 

Huillon (Pierreÿ. 

Guislain 

uiscon (Henri) 

Quitton (Antoine, 
Vendée. 

Guition (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guvon {Jean- 
Ravmand). 

{tatbout 

Henneguelle. 
lernu 

Hersant 

Houphouet Boigny. 
lovnanian 

Huet (Robert-HenryŸ, 

Hugues (André), 
Seine 

ilugues (EFinile}, 
Alpes Marines. 

lhuel 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

lacquinot (Lonis). 

faquet (Gérard). 

larrusson 

lean-Moreau. 

l‘yorel 

toubert 

luliurd (Georges). 

Juiy 

luskiewenskt 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo). 

Kir 

hiock 

(Pierre). 

Aborbe 

acaze (Menri) 

Chambre (tuy)}, 

Aaroste 

Afav (Bernard). 

«forest 

äiné (Jean), Eure. 

alie 

‘narque-Cando. 

(Joseph) 

apie (Pierre-Olivier}, 

arue Seine- 
Maritime 

Laureus (Carmilie), 


| 
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Le Bail Mallet (Guy) Ribeyre (Paul). Mariat (René). Penven. 
Leclercq Mondon, Muselle. Hincent Marin (Fernand). rerche. 
Lecæur Monin hitter Marrane Peron (Yves). 
Lecourt Monnerville (Pierre) |ñoclore. Martel (Henri). Pierrard. 
Leenhardt (Francis). | Montalat Rolland Mile Marzin. Pirot 
Mine Letebvre Monleii (André). Housseau Maton ance. 
(Francine). Monte! (Eugene), sagnot Mercier (André), Poirot 
Le Floch Haute-Garonne. salliard du Rivault Oise Pourtalet. 
Lefrane (Jean), Montel ‘Pierre), Sanvage Merle Pranchère. 
Pas-de-Calais. Rhône Savary. Meunier (Pierre), Mme Prin. 
Lesvndre Moréve scnaff Côte-d'Or. Pronleau. 
Lejeune (Max). Morice (André). schneiler Michel. Prot 
Lemaire Moynét Schuman (Robert}, Midol Mine Rabaté. 
Mme Lempereur. Muiter (André) Moselle Mondon (Raymond), | Ramette. 
Léolard (de). Naegelen (Marcel- Schumann (Maurice}, Réunion. Ranoux 
Le Strat Edmond). Nord Mora Renard Adrien). 
Levindrey Naudet segelle Mouton. Mme Rerxraud. 
Lipkowsk: (Jean de). \Micolas (Lucien), -eithinger Mudry Rieu 
Lisetle Vosges sekhou Touré. Musmeaux Mine Roca 
Loustau. “nine Senghor Noël (Marcel). Rochet (Waldeck). 
Louvel. Notebart. Sesinaisons (de). Oopa Pouvanaa Roquefnrt 
Lucas ortheb Sid! el Mokhtar. Pagès Fouraute (Gabriel), 
Lu:-y (Charles). Crvoen Simonnel Paul (Gabriel) Gard 


Lux 

Mabrut 

Maga (Iubert). 

Mañhamoud Harbi. 
Mailbe 

Mälbrant 

Mao (llervé). 

Marcellin. 

Marguerilte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowskI 


Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernund). 

Meck 

Médecin. 


Méhaignerie 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran:- 
cois) Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

MignoL 

Minjoz 

Mitterrand 

foch (Jules). 

Moisan. 


MM. 
AnsarL 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Bürel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Bissol. 

Bondeau. 

Boccagny. 

Boisceau. 

Bône 

Bonte ;Florimond), 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

BoutavanL. 

Bretin. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 


Ouedraogo Rang» 
Palinero. 

Panier 

Paquet 
Farmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pelit (Guy). 
Pflhunlin. 

Pianla 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard 
Rakolovelo 
Ramadier (Paul). 
hamet 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult. 

Rex 

Reynaud (Paul). 


Cnt voté contre : 


Chambeiron. 

Chéne. 

Cberrier, 

Cogniot, 

Coque. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Davoust 

Defrance. 

Demusois 

Denis Alphonse) 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dorgéres d'Hallain. 

Dreyfus-Schmiat 

buc:os (Jacques). 

Dulour 

Dupont {Louis) 

Duprat (Gérurd). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon ‘Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garandy, 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot, 


sissoko Fily Dabo. 

soulié (Michel) 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle 

Tardieu 

lreitgen Pierre Henri). 

Femplie 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

lhomas (Eugène). 
Fhoral 

Tinguy (de). 

Tileux 
tixier-Vignancour. 
foublance. 
lrémolet de Villers 
lrémouilhe. 
Friboulet 
lFsiranana. 

Fubach 

lurc (Jean). 
Ulrich 

\als (Francis), 
Vassor. 

Vayron Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Vialle. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasiner. 


Gosnat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 
Hravoille 

urenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
(Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Hotoremont 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lainé (Raymond), 


Cher 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Leloquart. 

Llante 
Malleret-Joinville 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 
Sarthe 


iMaucey (André), 


Paumier (Bernard) 
Pelissou. 


Roucante (Roger), 
Ardèche. 


Rufle (Hubert), : 
Rumeau 
Sauer 

savard 

Soury. 

Thamier. 
Thibaud (Marcel), 


ire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 
Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier. 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda. 
Bouret. 

Bouyer. 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio 
Demarquet 
Félix-Tehicaya. 
Gayrard. 


Helluin (Georges). 

icher. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Pen 

Lueians 

Mbida 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 


Pelat 

Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat 

Réoyvo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannes). 
Salvetat 
Scheider 
Tamarelle. 
Teulé 
\augelade. 


N'a pas p’is part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêûle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Arrighi (Pascal). 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxoin. 
Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Cuicci. 


Douala. 

Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Hénault 

Larue ‘Raymond), 
Vienne. 


Monnier. 

Moustier (de). 
Paulin 

Sanglier 

Schmitt (Albert). 
Thiriet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Lez nombres anoncés en sance avalent été de: 


Majorité abso:ue..…. 


Contre 


538 


160 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serulin 
gères d'Halluin, Raymond 


MM Antier, Bône, 
Lainé, Bernard Maäanceau, Monin, Oopa- 


Brelin, Davoust, Dor- 


louvanaa, Vahé et Varvier, portés comme ayant volé «contre » 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 
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Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 18 mars 193. 
(Journal officiel du 19 mars 1958.) 


Dans le scrutin (N° 89%) sur le sous-amendement n° 10 de M. Gan- 
tier à l'amendement n° 8 de M. Juvénal au projet de loi étendant 
le bénétice de l'amnistie dans certains territoires d'outre-mer : 


MM. André (Adrien), Anxionnaz, Barry (Diawadou), Chatelain, Clos- 
termann, Hernu, Hersant, Hovnanian, Lecœur, Martin (Gilbert), Mas- 
son, Mendès-France, Naudet, Panier, Souquès, portés comme ayant 
yoté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 


Dans le serulin (N°-891) sur le sous-amendement n° 11 de M. Gautier 
à l'amendement n° 8 de M. Juvénal au projet de loi étendant le 
bénéfice de l'amnistie dans certains terriloires d'outre-mer: 


M. Anxionnaz, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


r M. Garat 


Dans le scrutin (N° 892) sur l'amendement n° 8 re ris ari 
l'ainnistie 


à l'article fer du projet de loi étendant le bénéfice 
dans certains terriloires d'outre-mer : 


MM. André (Adrien), Anxionnaz, Barry Piawadou), Chatelain, Clos- 


termann, Hernu, Hersant, Hovnanian, Lecœur, Martin (Gilbert), Mas- 
son, Mendès-France, Naudet, Panier, Souquès, portés comme ayant 
voté « pour », déclarent avoir voulu voier « contre », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 19 mars 1953. 
(Journal ofliciel du 20 mars 1958.) 


Dans le scrutin (No 905) sur l'amendement no 43 présenté par 
M. Mondon (Moselle) après l'article 48 du projet de loi tendant à 
aménager les ressources des collectivités locales : 


MM. Galy-Gasparrou, Hersant, Hernu, André Hugues, Bernard Lafay, 
Naudet, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir vouiu 
voler « contre », 


Errata 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 20 mars 1958. 


Fans le scrulin (No 914) sur l'article fer du rapport portant revision 
constitutionnelle, c'est par suite d'une erreur matérielle que 
Mme Rose Guérin a été portée comime ayant volé « pour ». En 
réalité, Mme Rose Guérin avait déposé dans l’urne un bulletin bleu 
et son nom doit être rélabli dans la liste des députés ayant voté 
« conire ». 


Dans le scrutin (No 915) sur l'amendement n° 53 reclifié, présenté 
par M. Georges Bonnet à l'article 3 du rapport portant revision 
constitulionnelle (nouvelle rédaction de l'article), c’est par suite 
d'une erreur matérielle que le nom de M, Caillavet a été omis, En 
réalité, M. Caillavet avait déposé dans l’urne un bulletin blanc et 
son nom doit être porté äGans la ïiste aépulés ayant voté 
« pour ». 


Dans le scrutin ‘No 922) sur les amendements n°s 66 et 77 présentés 
par MM. Robert Ballanger et Tixier-Visgnancour, à l'article 3 du 
rapport portant revision constilutionnelle (supprimer la dernière 
phrase du 4% alinéa du texte modificatif), c'est par suite d'une 
erreur typographique que le nom de M. Evrard à ét6 porté à Ja 
fois comme ayant voté « pour » et « contre ». En réalité, M. Evrard 
avait volé « contre » et son nom doit être supprimé de la liste des 
députés ayant volé « pour », 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 1 mars 1938, 
(Journal officiel du 7? mars 1158.) 


Dans le scrutin (Ne 924) sur les nouvelles propositions de la confé 
rence des présidents : 
M. Cuplfer; porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « pour s». 


Dans le scrutin (N° 926) -sur l'amendement n° 83 présenté par 
M. Pierre Cot à l'arliele 3 du rapport portant revision Conielilu- 
tionnelle (possibilité de l'abstention volontaire) : 

M. Cupfer, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 


Dans le serutin (No 929) sur l'amendement n° 61 présenté par 
M. Mercier (Oise) à l'article 3 du rapport portant revision constitue 
tionnelle (dans le 6° alinéa, après les mots « Toul dépulé », ajou- 
ter les mots: « non en congé »: 

M. Cupler, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre ». 


Pans le Scrulin (No 9%) sur le sons amendement présenté par 
M. Robert Ballanger à l'amendement 72 reclifié de M. Giscud 
d'Estaing à l'arlicle 3 du rapport portant revision constitutionnel 
(exceplion pour les députés sifgeant à une assemblée internativ- 
nale ou européenne ou en mission hors de la métropole): 


M. Cupler, porlé comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 


Dans le scrulin (N° 922) sur l'article 3 du rapport portant revision 
de la Constitution: 
M. Cupler, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclaré 
avoir voulu voler « pour », 


Dans le scrutin (No 9%3) sur l'amendement n° 83 présenté par 
M. Yves Péron, à l'arlicle 4 du rapport portant revision constitue 
tionnelle (suppression de l'article): 

M. Cupfer, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre », 


Dans ie scrutin (N° 938) sur la motion d'irrecevahilité opposée per 
M. Paul Coste-Floret aux amendements présentés à l'article 6 du 
rapport portant revision constilutionnelie : 

M. Chamant, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre ». 


Dans Île serutin (Ne 92) sur l'ensemile du rapport 
revision Consliltutionnelle : 

MM. André Beauguitlle et Jean Masson, portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour » 

M. Toublanc, porté comme « s'élant abstenu volontairement +, 
déclare avoir voulu voler « pour », 


portant 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du vendredi A mars 1938. 
(Journal officiel du 22 mars 1958.) 


Page 1891, Scrutin no 939, dans le litre, au lieu de: « sur la motion 
d'invalidité », lire: « sur Ja motiun d'irrecevabililé », 
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Art. 53. 

MM, Noël, Bouloux, Paumier, Privat, Jean-Raymond Guyon, secré- 
laire d'Etat au budget. 

Adoption de l’article 33. 

Art. 31 à 713 bis: adoplion. 

Ainendement n° 65 de Mile Marzin, tendant à l'insertion d'un 
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#1. — Ordre du jour {p. 1%0). 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procé--verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du projet de loi n° 6107 et des lettres rectifica- 
au projet de loi de finances pour 1958 12 par- 
Le, — Moyens des services et dispositions spéciales) (Disposi- 
lions relatives aux comptes spéciaux du Trésor) (n°° 6609-6800). 


Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen des dispo- 
sitions relatives aux comptes spéciaux du frésor et s’est arrélce 
à l'arucle 73, dont je donne Jecture : 


[Article 73.] 


M. le président. « Art. 73. — ]] est ouvert au ministre des 
finances, au titre de l'année 1958, des crédits d'un montant 
total de 356.120.000.000 francs applicables aux comptes d'avans 
ces du Trésor. 

« Les recelles à provenir du remboursement ou de la conso- 
lidation des avances imputées à ces comptes sont évaluées à 
374.820.000.000 francs. » 

Sur cet article, la parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, il n’est pas dans mes 
intentions de discuter les chiffres qui nous sont soumis relative- 
ment aux avances, avec ou sans intérêt, consenties à la Société 
nationale des chemins de fer français. Mais je voudrais pré- 
sentér quelques observations d'ordre général sur certains 
aspects Le principes de gestion pratiqués par Ja haute direction 
de cetle société nationale, entérinés et méme imposés par le 
ministère de tutelle, celui des travaux publics, des transports 
et du tourisme, recommandés depuis plusieurs années par les 
gouvernements qui se sont succédé. 

Ces observations porteront sur quatre points essentiels des 
roblèmes de la S. N. C. F., en premier lieu sur la question des 
ignes afflucntes dites secondaires. 

A de nombreuses reprises, au cours de discussions budgé- 
taires, des majorités se sont aftirmées jcei contre la fermeture 
de ces lignes. Or, malgré cette volonté maintes fois exprimée, 
plus de dix mille kilomètres de ligne — tant voyageurs que 
marchandises — ont été supprimés. 

Parfois, vérilable hérésie économique, certaines lignes main- 
tenues sont doublées par des services de cars parallèles, dans 
l'intention évidente de les fermer un jour ou l’autre. Aujour- 
d'hui encore, moins massivement il est vrai, des lignes sont 
fermées, tandis qu'en nombre très important d’autres sont 
menacees, 

Le prétexte invoqué: des économies. Or la démonstration est 
faite d'une facon irréfutable — par l'expérience — que la .sup- 
ression Inassive des jignes n'a amélioré en rien l'équilibre 

udgélaire de nos chemins de fer. 

Par contre, dans des régions entières le résultat est facile à 
contrôler: c'est l’accentuation du marasme économique, des 
difficultés d'implantation d'entreprises nouvelles et l'abandon 
de ces régions par les populations. 

Si ces mesures ont uvantagé les grosses entreprises de 
transports routiers, en revanche, les régions défavorisées, les 
petites industries et les travailleurs contraints de se d‘placer 
pour gagner leur vie en sont les victimes. 

Ces méthodes ne sont pas de nature à nous surprendre. Elles 
sont conformes à l'esprit des hauts dirigeants de la Société des 
chemins de fer français et du ministère des travaux publics. 

Après l'accident de Nozières, la presse, relatant les décla- 
rations du ministre des travaux publics, indiquait qu'il avait 
également précisé que « se trouvait posé le problème des voies 
secondaires », voies dont « certains », ajoutait-il, demandent 
la suppression complète. 

Nous aimerions savoir à qui le ministre faisait allusion. 

Je m'excuse d'évoquer des articles de presse à l'appui de mes 
observations, mais comme le ministre des travaux publies est 
plus généreux en paroles avec les journalistes qu'à l'égard des 
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parlementaires, il nous est assez difficile d'obtenir des refé- 
rences officielles. Je ne fais d'ailleurs qu'exprimer en termes 
bien modérés l'avis de tous nos collègues de la commission 
des moyens de communication qui ont proteslé avec véhé- 
mmence, notamment jeudi dernier, contre son attitude à notre 
égard s'agissant de la création de la compagnie Air-Inter, 

Si nous étudions, même rapidement, la politique de la 
S. N, C. F., nous constatons qu'en mème temps que sont faits 
des essais de record de vilesse, des démonstrations de confort 
avec les voitures pendulaires, que sont mis en service des 
trains rapides de première classe destinés à une certaine calé- 
gorie de voyageurs aisés, circulent sur les lignes parallèles ou 
secondaires, en particulier pour les trains ouvriers, des voi- 
tures en bois, sans souplesse, sans aucun confort et dont un 
certain nombre datent de la fin du siècle dernier, ce qui est 
bien suffisant, sans doute, pour les voyageurs de condition 
mmodeste qui ne possèdent pas de voiture automobile pour se 
rendre dans les grandes gares ou sur leur lieu de travail! A 
ceux-là, la révolution technique annoncée par les dirigeants de 
. chemins de fer n'a pas apporté grand-chose, bien au con- 
raire ! 

Je profite de l’occasion qui m'est donnée pour protester une 
fois de plus contre la fermeture des lignes secondaires et 
demander leur réouverture avec la mise en service d'autorails 
luudernes. 

Ma seconde observation portera sur les tarifs marchandises 
de gp par la S. N. C. F. à ceux qu'elle appelle ses « gros 
clients ». 

A dater du 1% janvier 1958, les tarifs marchandises ont été 
relevés en moyenne de 10,:17 p. 1004. Mais, avec la combinaison 
des indices de gares, l'augmentation n'est que d'environ 
7. p. 100 sur les grandes artères, ce qui suppose de 13 à 
1: p. 100 d'augmentation sur les petites lignes, | au détri- 
ment des régions peu industrialisées et des petits clients. 

D'autre part, si lon considère l'ensemble des trafics parti- 
culier<, qui représeutent 78 p. 100 du trafic total marchandises 
-- trafics effectués par wagons particuliers à partir où à desti- 
nation d'embranchements particuliers — on s'apercoit que la 
Société nationale des chemins de fer francais, qui met la moder- 
nisation an service de sa grasse clientèle, à décidé que les aflo- 
cations versées aux propriétaires d'embranchements particuliers 
seraient augmentées à partir du 1% janvier 1958, 

Ces allocations, qui étaient de 39 francs par tonne pour 
embranchement à une extrémité et de 78 francs pour embran- 
chement aux deux extrémités, passent respectivement à 
45 francs et à 86 francs. Elles passent de 52 francs à 61 francs 
et de 10% francs à 122 francs pour les embranchements parti- 
culiers des entreprises classées comme magasins généraux. 

En 1950, le total des allocations versées à ces propriétaires 
d'embranchements était de 4.600 millions; en 19%, il était de 
9.200 millions, L'augmentation de 10 p. 100 des allocations 
en 1958 vient en déduction de l'augmentation moyenne de 
7,8 p. 100 sur les grandes artères. k 

Les redevances versées aux propriélaires de wagons parti- 
culiers, qui sont pour l'essentiel ceux-là mêmes que je viens 
de citer, redevances qui s'élevaient à 6.700 millions en 1950, 
ont atteint 16 milliards en 1956; elles vont augmenter égale- 
muent car ces propriétaires ne vont pas manquer d'invoquer 
les augmentations de prix de toutes sortes pour justifier des 
dépenses supplémentaires dans l'entretien de leur matériel. 

Donc, nouvelle diminution de la moyenne de 7,8 p. 100 du 
relèvement des tarifs grandes artères. 

Les détaxes tarifaires et bonifications pour trains complets, 
qui étaient de 15,3 milliards en 1952 et de 24,4 milliards en 
16, ne peuvent qu'augmenter encore, car les gros usiniers 
demandent, depuis l'instauration du Marché commun, que leur 
Situation concurrentielle dans i’ Europe des Six soit améliorée 
ir l'abaissement de leur prix de revient, dont les transports 
sont un élément, Nul doute qu'ils n'obtiennent du Gouverne- 
ment de nouvelles détaxes et bonifications. D'où troisième 
diminution du relèvement moyen de 7,8 p. 100 des tarifs 
grandes artères. 

En plus de tous ces avantages, ces mêmes trusts obtiennent, 

au titre d’ententes confidentielles, en dehors du contrôle du 
Parlement et même sans homologation ministérielle, des dimi- 
nutions pouvant aller jusqu'à 15 p. 100 sur les barèmes en 
vigueur. 
; On affirme que ces pratiques rapportent 40 milliards par an 
a ces gros clients. Mais ces bénéficiaires sont souvent ceux 
auxquels la Société nationale des chemins de fer français a 
recours pour reconstituer son pare de matériel et pour l'achat 
de toutes ses fournitures et c'est chose facile pour eux que de 
récupérer ce qui reste de l'augmentation de 7,8 p. 100. 

Voici, à titre indicatif, quelques exemples des prix pratiqués 
à l'égard de la Société nationale des chemins de fer français, 
prix indiqués par le procès-verbal du comité mixte central de 
décembre 1957: voiture, type C. 10 m.y.f.i.: 1958, 830.000 francs ; 
1%8, 43 millions; coeflicient 52; wagon K, 2 essieux: 1458, 


70.000 francs: 1958, 2.650.000 francs: coefficient 38; wagon Qu: 
1938, 70.000 francs: 1958, 2.500.000 francs: coeflicient 38; auto- 
rail 200 chevaux: 1938, 950.000 francs; 1908, 44 miliions:; 
ficient 45: tonne de rails: 1938, 1.410 francs ; 1958, 54.632 francs; 
coefficient 39; tonne de charbon: 1938, 169,69 francs; 1958, 
6.831 francs; coefficient 35. 

be plus, il est entendu que ces prix seront encore majorés 
en 198, tandis que les tarifs de transport arcordés aux gros 
clients resteront sensiblement au coefficient 13 par rapport à 
1938. 

Les grands trusts, malgré les récentes augmentations, res- 
tent donc les hénéticiaires exclusifs de In politique tarifaire 
de la Société nationale des chemins de fer français et protitent 
essentiellement de <a modernisation, 

Il faut mettre fin à ces méthodes seandaleuses, arracher notre 
société nationale à l'influence grandissante des monopoles capi- 
talistes et lui garantir une autonomie de gestion qui ui per- 
mette d'appliquer des tarifs normaux aux gros utilisateurs, de 
pratiquer une politique conforme aux droits des cheminots, 
aux intérêts de nos populations et du pays, d'aboutir à la sup- 
pression du prétendu déficit, 

Le troisième point de mon intervention portera sur les 
catastrophes ferroviaires qui soulévent, chaque fois qu'elies 
se produisent, une émotion considérable dans toute la France, 

Cinq catastrophes sont survenues en six mois, entrainant Ta 
mort de 93 voyageurs, comportant des dizaines de blessés, pour 
la plupart très gravement atteints, et causant Ja destruction 
d'un matériel considérable, 

Or ces catastrophes ne sont pas dues à des causes forfuites. 

Après la catastrophe de Nozéres-Brignon, du 9% septembre 
dernier, la presse nous à donné connaissance d'une déclaration 
du ministre qui, à la suite de la recrudescence des acetlents, 
indiquait qu'il avait décidé de créer une commision tech 
nique. 

Cette commission a déposé son rapport et propo-€ on rertain 
nombre de dispositions adoplées par le ministre et qui ont 
fait, de sa part, l'objet de prescriptions impéralives Wurnc- 
diates à la S. N. C. F. 

Parmi ces mesures, nous avons relevé: premiérement, le ren- 
forcement de l'encadrement professionnel des agents de 
conduite et le triplement des journées d'instruction: deuxieme 
ment, la confirmation que toute faute contre la sécurté doit 
être sanctionnée avec la plus grande sévérité; troirsiemement, 
le renforcement du contrôle médical et psrechotechnique des 
agents de conduite et des agents de sécurité: quatriémement, 
diverses consignes relatives à Ja diffusion des avis, à lutihr- 
sation des signaux et des moyens téléphoniques; enfin, cin- 
quiémement, le remplacement aussi rapide que poœsible des 
voitures en bois. 

La presse qui reproduisit les textes correspondants indiquait 
en outre: « Le ministre à ajouté qu'il semblait que les ronse- 
quences des accidents ne découlaient pas du surmenage dun 
personnel, des pointes exceplionnelles, du trafic ou de vitesse 
des convois ». 

Pour certaines de ces mesures, nous sommes d'accord avee 
le ministre. Mais nous espérons qu'il sera d'accord avec nous 
pour reconnaitre qu'il est regrettable qu'elles n'aent pas été 
appliquées avant l'accident qui a provoqué la mort de vingt- 
siX personnes. 

D'autre part, nous regreltons que certains aspects du pros 
bléme aient échappé à la commission et au ministre et nous 
voudrions leur donner connaissance d'avis trés autorisés sur 
ces questions mais qui, naturellement, ne concordent pas du 
tout avec les conclusions ministérielles, 

L'élévation constante de la productivité et la recherche sys- 
tématique d'économies dans tous les domaines — personnel, 
matériel, entretien — malgré l'augmentation du tratic, sont- 
elles compatibles avec la sécurité des voyageurs, avec la santé 
et Ja sécurité des cheminots ? Nous ne le pensons pas, Or, 18 
problème est d'actualité. 

Si l'on n'avait posé un appareil de voie sans ralentissement, 
pour économiser quelques minutes à certains trains, il n'y 
aurait pas eu d'accident à Boisleux, À ce sujet, à été rappelte 
aux chefs de district l'existence des décisions ministérielles de 
1925-4928 pour l'utilisation des ralentissements, 

Si l'on n'avait pas maintenu Ja même signalisation pour 
l'avertissement et le ralentissement en bloc automatique, il 
n'y aurait pas eu d'accident à Bollène, Depuis, il a été décidé 
qu'il y aurait dorénavant une signalisation différente, 

Si l'on n'avait pas modifié les réglements des Voies uniques 
temporaires pour éviler des pilotiges, il n'y aurait pas eu 
d'accident à Nozières, À ce sujet, il vient d'être décidé que la 
signalisation des Voies uniques temporaires serait renforcée. 

Si le facteur enregistrant, chef de sécurité, n'avait pas été 
surchargé par des besognes autres que celles relatives à sa 
fonetion essentielle, la sécurité, il n'y aurait pas eu d'acci- 
dent à Chantonnay. Car il faut souligner que onze agente eur 
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dix-huit, dans cette gare, ont été supprimés en quelques 
années, Or, on n'a pas décidé de relever les effectifs après la 
catastrophe. 

Dans une déclaration au journal Le Monde du 23 mars 1955, 
M. Armand indiquait: « Malgré un accroissement sensible du 
trafic par rapport à l'avant-guerre, l'effectif du personnel n'a 
jammaus été auss faible ». Et depuis cette date, l'écart s'est 
encore accentué considérablement 

Il n'est pas surprenant, dans de telles conditions, que soient 
compromises, bon seulement la sécurité, Imais aussi la santé 
des agents de la $S. N. C. F., que le taux des accidents et 
maladies, pour mille cheminots, se soit élevé de 34 p. 10 
de 1938 à 1956 et que celui des incapacités permanentes ait 
doublé depuis 

La constatation qui s'impose, c’est que le niveau de satu- 
ration du materiel, des installations et des hommes est atteint. 
L'exploitation de la S. N. C. F. a atteint un équilibre dange- 
ieux, anormal, qui nous inquiète et qui inquiète aussi tous 
ceux qui sont frappés par la gravité du problème. En effet, 
dans un service au<si hnportant, il est indispensable d’avoir 
une marge de sécurité tres large qui, selon des techniciens 
dignes de foi, n'est plus suffisante. 

Ma qualriéme observation portera sur le climat social actuel 
à la S. N. C. P. 

Les cheminots ont formulé des revendications portant sur 
le pavement, d'une part, des économies réalisées en 1957 et 
sur celui des 11 p. 100 restant au programme défini en novem- 
bre 1957 par tous les membres de la commission du statut. 

Jusqu'à maintenant, le Gouvernement à opposé un refus à 
ces revendications. Va-t-il persister dans cette attitude et 
Pséen7 200 les cheminots à passer à l'action et à cesser le 

avail ? 

La presse de ce matin a publié une déclaration commune 
des organisations syndicales — C. G.T., C. F. T.C., C. G. C. — 
dans laquelle je relève: 

« Les fédérations C. G. T., C. F. T.C. et C. G. C. se sont réu- 
nies, Comme prévu, le lundi 24 mars, pour examiner les reven- 
dications des cheminots unanimes — retraités et actifs — 
concernant le pourcentage des économies réalisées en 1957 et 
le rattrapage, avant Juillet, du retard des salaires propres aux 
cheminots. 

« Devant le refus des pouvoirs publies de tenir les promesses 
faites, elles ont demandé la réumion urgente de la commission 
nationale de conciliation. Elles délermineront leur action en 
fonction des réponses faites. 

« Elles regrettent vivement la manœuvre de diversion d’une 
fédération de mécaniciens et chaufleurs, qui a lancé délibé- 
rément un ordre de grève pour le 25 mars 1958, ce qui ne 
peut que nuire à l'aboutissement des revendications de l’en- 
semble des cheminots. 

« Elles demandent done à tous de réserver leurs forces pour 
touie action éventuelle à laquelle l’ensemble des cheminots 
pourrait étre prochainement appelé. » 

La presse nous apprend également que le syndicat F. O., 
bien que non Signalaire de ectle déclaration, a demandé éga- 
lement la réunion de Ja commission nationale de conciliation. 

Nous félicilons vivement les cheminots pour leur esprit uni- 
lire et leurs iniliatives qui ne manquent pas de fermeté. Nous 
les assurons tous de notre sympathie et de notre appui total. 

Mais, messieurs du Gouvernernent, à la suite de ces décla- 
ralions, c'est vous qui avez la parole. Nous voudrions connaître 
vos intentions à la suite de ces demandes. 

NH faut accorder satisfaction à ces travailleurs auxquels il 
a élé si souvent rendu hommage dans cette Assemblée. La 
comiaission doit se réunir jeudi 27 mars. Ecoutez l'avertisse- 
ment solennel qu'ils vous ont adressé; ne les obligez pas 
à recourir à la grève avec toutes les conséquences qui en 
découleraient inévitablement, Et vous pourriez avoir des sur- 
prises, 

Si, jeudi prochain, vous n'accordez pas les 11 p. 100 deman- 
dés par les cheminots, forts de leur droit, si vous leur opposez 
un refus formel et si les trains arrêtent, ce ne sont pas les 
cheminots mais vous, messieurs du Gouvernement, qui en por- 
teront devant le pays l'entière responsabilité. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fouloux. 

M. Alphonse Bouloux. Mesdames, messieurs, l’article 73 fait 
mention du compte spécial relatif aux avances que le Trésor 
eut . appelé à consentir pour alimenter la trésorerie de 
"0. N. L C. 

Parmi ces avances figurent les subventions versées aux 
exportateurs de blé. I s'agit de sommes d'autant plus impor- 
tantes que la récolte de blé a été plus abondante. 

Ce sont de lourdes charges pour le budget de l'Etat et pour 
l'ensemble des contribuables. 

Nous pensons que les charges de résorplion doivent étre 
payées, pour l'essentiel, par les responsables de la surpro- 
duction. 


Or, si le plan céréalier prévoit que les producteurs de moins 
de cinquante quintaux ne seront plus assujettis aux charges 
de résorption, ce qui est bien, cela ne saurait être suffisant. 
Il faut en exonérer également tous les producteurs de moins 
de soixante-quinze quintaux, comme le propose la commis- 
sion de l'agriculture. 

Ces producteurs sont des exploitants familiaux aux reve- 
nus fort modestes, soumis à la concurrence de la grande exploi- 
tation modernisée. Leur situation est souvent tragique. 

Le groupe communiste a fait une deuxième proposition 
concernant le prix du blé et certaines avances du Trésor à 
l'O. N. L C. Il s’agit d'attribuer une prime de 200 francs par 
quintal aux producteurs de moins de cent quintaux. 

Dans le departement de la Vienne, que j'ai l'honneur de 
représenter ici, sur 23.285 producteurs de bié, 17.905 profite- 
raient de la première mesure, c’est-à-dire de l'exonération 
de toute charge pour les producteurs de moins de soixante- 
quinze quintaux, et 20.160, sur 23.285, profiteraient de la 
seconde. 

Les charges totales ou partielles de résorption pourraient être 
aisément assurées par une imposition progressive frappant les 
producteurs de plus de 400 quintaux, responsabies, eux, de Ja 
surproduetion de blé. 

De la sorte, pour les producteurs de moins de 100 quintaux, 
le blé serait approximativement payé 3.486 francs et 2.441 francs 
pour les producteurs de plus de 1.200 quintaux. 

Ainsi, la résorption de la surproduction coûterait beaucoup 
moins à l'Etat et à l'ensemble des contribuables. De plus, une 
aide précieuse serait apportée aux petits et moyens producteurs 
de blé, nombreux dans la plupart des régions de France. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Bernard Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, mes observations 
porteront sur les avances prévues pour le service des alcool)s, 
er is ayant disposé de sommes fort importantes dans le 
passé. 

Jusqu'en 1950, 25 milliards de francs d’avances furent conso- 
lidés pour assainir le budget du service des al:00ls. Aujour- 
d'hui, il s’agit de consolider encore une somme de 40 mil- 
liards de francs ou de transformer cette somme en subvention, 
à concurrence de 33 milliards, par application de. l’article 44 
du décret organique du 19 juin 1956. 

Nous constatons, mesdames, messieurs, e le service des 
alcools coûte fort cher aux contribuables. Nous aurons l'occa- 
sion d’y revenir lors de la discussion de l’article 54 relatif aux 
prévisions de crédits et de dépenses pour ce service en ce qui 
concerne l'exercice en cours. Mais, aujourd’hui, permettez-moi 
néanmoins de protester contre la gestion de ce singulier ser- 
vice. 

Ainsi, cette année, il est encore prévu près de 4 milliards 
pour l'achat d'alcool d'origine viticole, alors qu'on manque de 
vin et que le Gouvernement importe de l'alcool de vin du Por- 
tugal. Certes, il s’agit peut-être de solder les échéances de 
l'exercice précédent. En tout cas, la commission des boissons, 
monsieur le secrétaire d'Etat, proteste et contre le fait que ces 
sommes n’ont pas été payées en temps utile et contre l’ins- 
cription de ces 4 milliards que l’on voit figurer, par une sin- 
gulière anomalie, au budget de 1958. 

Je rappellerai d’ailleurs — et ce sera ma conclusion — qu’en 
trois ans, 1956, 1957 et 1958, ces achats d’alcoo! de vin eflec- 
tués en France nous ont coûté ou nous coûteront, puisque 4° 
tiens compte des crédits de 1958, 18 milliards 278 millions de 
francs. 

Dans ces conditions, on voudra bien considérer comme moi 
qu'il est paradoxal d'accorder des avances pour faire une aussi 
mauvaise politique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Monsieur le ministre, puisque l’on a parlé 
des services de la S. N. C. F., je vous signale que les agents 
caténaires de la région Sud de Paris ne perçoivent pas de prime 
de risque. 

Je crois savoir que les agents de cette catégorie, qui travail- 
lent sur les lignes à haute tension, qui effectuent des opéra- 
tions dangereuses, souvent mortelles, perçoivent la prime de 
risque dans d’autres locaïités, Je citerai Marseille, par exemple. 

Je ne comprends pas pourquoi ils obtiennent cette prime 
dans certaines régions, et non dans d’autres. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il serait utile 
d'harmoniser la distribution de ces primes en fonction des ser- 
vices rendus ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat au 
budget. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Je 
répondrai à M. Privat que le Gouvernement éludiera la ques- 
tion très judicieuse qu'il à soulevée. 

M. Albert Privat. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant à M. Paumier, je 
voudrais que, avec le Gouvernement, il se félicite de la nou- 
velle gestion du service des alcools. 

Il est exact que le gouvernement a dû consentir, dans les 
années précédentes, de grosses avances. Sa politique d'assai- 
nissement du service des alcools a amené une restriction de 
la production d’alcool et, cette année, le compte de gestion 
fait apparaitre un déficit beaucoup moins important. 

Je peux assurer M. Paumier que les besoins traditionnels 
seront couverts et que l'excédent d'alcool — qui est d'une 
façon générale exporté — trouvera son utilisation dans la 
France métropolitaine à des conditions supérieures. Par consé- 
quent, le compte d'exploitation du service des alcools fera 
apparaître une situation infiniment meilleure que celle des 
années précédentes. 

M. le président. La parole est à M. Paumier, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Bernard Paumier. Je répondrai brièvement aux observa- 
tions de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Chacun d’entre nous sait qu'il est particulièrement qualifié, 
à plusieurs titres, en tant que directeur du service des alcools 
et du fait de ses fonctions au poste ministériel qu'il occupe. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me permets de faire 
remarquer à M. Paumier que je ne suis pas directeur du 
service des alcools, je suis simplement président du conseil 
supérieur des alcools. 

. Et, depuis que je suis rue de Rivoli, j'ai un successeur qui 
s'appelle M. Philippe Monin, 

M. Bernard Paumier. On pourrait discuter sur cette succes- 
sion, mais là n'est pas la question. Vous êtes en tout cas, 
monsieur le secrétaire d'Etat, orfèvre en la matière, et à plus 
d'un titre. 

Je prends acte de vos déclarations. Selon vous, la gestion 
du service des alcools est bonne: nous en reparlerons quand 
nous examinerons l'article 54. Mais permettez-moi de vous 
rappeler — bien que vous ne portiez en l'occurrence aucune 
responsabilité — que le gouvernement qui précéda les élec- 
tions du 2 janvier 1956 a bradé de l'alcool français à 100 degrés 
au prix dérisoire de 12,25 francs le litre. 

Nos remarques sont donc pertinentes et il importe que 
l'Assemblée nationale soit pleinement renseignée à ce propos. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 73. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste déclare qu'il 
vote et votera contre les articles 73, 74, 75, 176, 71 et 71 bis 
nouveau. 


(L'article 73, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 74 à T7 bis.] 


M. le président. « Art. 74. — I. — 11 est ouvert au ministre 
des finances des crédits d’un montant total de 60.500 millions 
de franes applicables aux comptes de prêts du Trésor. Les 
recettes à provenir de l'amortissement de ces prêts ainsi que 
des prêts antérieurement consentis sont évaluées pour 
mémoire. 

« La fraction non utilisée au 31 décembre 1957 des crédits 
d'un montant de 5.750 millions de francs ouverts par la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 et applicables au compte « Prêts à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer pour la régulari- 
sation des cours des produits d'outre-mer » pourra étre reportée 
à 1958, par arrêté du ministre des finances. 

« II, — Est autorisée, dans les conditions fixées aux arti- 
cles 4, 45 et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, la conso- 
lidation sous forme de prêts des avances du Trésor d’un mon- 
tant total de 2.868 millions de francs qui n'ont pu être recou- 
vrés dans les délais légaux. 

« Les recettes à provenir, en 1958, de l'amortissement de 
ces prêts ainsi + des prêts résultant de consolidations anté- 
rieures sont évaluées à 3.100 millions de francs ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 74. 

(L'article 74, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 75, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial de règlement avec les gouvernements étrangers 
Application de l'accord franco-argentin du 25 novem- 
re 1957 ». 

« Ce compte retrace en dépenses les versements qui seront 
effectués par le Trésor français aux créanciers du Gouverne- 
ment argentin au titre de la consolidation des dettes publiques 
et commerciales de l'Argentine à l'égard de la France. H retrace 
en recettes le montant des remboursements qui seront opérés 
par le Gouvernement argentin ». — (Adopté.) 

« Art, 76. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de prêts intitulé « Prèts au Gouvernement d'Israël », 
géré par le ministre des finances. 


« Le montant maximal des prêts qui pourront être consentis 
par 2er CS à ce compte est fixé à © milliards de francs ». 
— (Adopté.) 

« Art TT. — Les opérations relatives à l'exécution du proto- 
cole financier conclu le 24 décembre 1954 entre le Gouverne- 
ment français et le Gouvernement roumain sont retracées 
aux comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 
ouverts la loi n° 52-852 du 21 juillet 1952 et l'article 10 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 dont les intitulés sont 
modifiés respectivement comme suit: « Exécution de divers 
accords conclus avec des gouvernements étrangers relatifs à 
l'indemnisation d'intérêts in (créances financières) » et 
« Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements 
étrangers relatifs à l'indemnisation d'intérêts français (natio- 
nalisations et mesures similaires) ». — (Adopté.) 

« Art. 77 bis. — La liste des dépenses du compte de com- 
merce des fabrications d'armement, fixée par l'artscle 23, ali- 
néa b), de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 192 et complétée 
par l’article 31 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, est annulée 
et remplacée par la suivante: 

« b) En dépenses: 

« — le remboursement au budget général des dépenses de 
personnel et des frais de fonctionnement ; 

« — les dépenses de matériel (matières et marchés à l'in- 
dustrie) ; 

« — les dépenses de renouvellement des immobilisations 
immobilières et mobilières dans la limite cu montant des amor- 
tissements pratiqués par le service et du produit des aléna- 
tions et cessions de ces immobilisations », — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. Nous en avons terminé avec les articles dn 
projet qui concernent les comptes spéciaux du Trésor, Mais 
Mile Marzin a déposé un amendement n° 65 qui tend à insérer 
l’article additionnel! suivant : 

« La totalité des crédits dont est doté le compte d'affecta- 
tion spéciale « allocation aux familles des enfants recevant 
l'enseignement du premier degré » est utilisée au bénétice des 
seuls enfants fréquentant les établissements d'enseignement 
public. 

« Toute disposition contraire est abrogte. » 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Warzin. Cet article additionnel est relatif à 
l'utilisation des crédits inscrits au compte d'affectation spéciale 
intitulé « allocation aux familles des enfants recevant l'ensei- 
gnement du premier degré ». 

Si nous en ae a le rapport de M. Leenhardt sur Îles 
comptes spéciaux du Trésor en 1958, les recetles de cè compte 
d'affectation spéciale éeront supérieures de 3.600 millions de 
francs À celles de 1957 et les dépenses excéderont de 3.058 mil- 
lions de francs celles de l'exercice précédent. 

Notre collègue M. Tourtaud a fait observer que, l'excédent 
des dépenses du fonds Barrachin-Barangé étant un élément 
de déséquilibre pour l'ensemble des comptes spéciaux inscrite 
à l’article 70, le projet gouvernemental réserve une somme de 
2.400 millions de francs sur le fonds de développement des 
adductions d'eau. 

Ces 2.400 millions ne seront donc pas utilisés en 1958 pour 
installer l'eau sur l’évier des habitatiens qui en sont privées. 
En fait, ils serviront à assurer l'équilibre des comptes spé- 
ciaux et, indirectement, contribueront à la mise en application 
de la loi antilaïque Barrachin-Barangé, 

Toujours selon le rapport de M. Leenhardt, les excédents de 
receltes des exercices antérieurs se sont élevés à 12.128 mil- 
lions en 1957. Les majorations des taxes sur la valeur ajoutée 
et sur la circulation des viandes ont contribué à augmenter 
les recettes de ce fonds. 

Pour notre part, nous nous sommes opposés aux majorations 
de ces taxes parce que ce sont autant de mesures de vie 
chère. 

Nous constatons que, depuis 1951, 22 milliards de francs ont 
été affectés ces dernières années à l'enseignement privé du 
premier degré au titre de la loi Barrachin-Barangé. 

M. Albert Privat. Heureusement qu'il est là, l'enseignement 
rivé ! 

. Mile Madeleine Marzin. C'est autant de moins qu'a recu, dans 
la même période, l'école communale pour l'entretien et l'équi- 
pement de laquelle des municipalités éprouvent tant de diffi- 
cullés. 

La majorité des députés de cette Assemblée a pris, devant 
le corps électoral, le 2 janvier 1956, l'engagement de faire res- 
pes à nouveau :e principe de la laïcité de l'école ei de l'Etat, 
abandon de ces engagements par une partie de ceux qui les 
ont pris encourage la réaction. 

M. Albert Privat. Qu'est-ce que « la réaction » ? 

M. Jean-Moreau, La réaction, c'est neus! (Sourires.) 
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Mile Madeleine Marzin. et le Gouvernement à aller plus 
loin encore dans Ja voie antiüémocratique des atteintes por- 
à ce principe. 

La propagande en faveur du commerce et du tourisme a 
servi de prétexte au Gouvernement pour mettre la radiotélé- 
vision et l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
au service d'une commémoration religicuse à Lourdes. 

M. Albert Privat, Qu'est-ce que cela peut vous faire ? 

Mile Maceleine Marzin. D'aut:e part, la commission de l'agri- 
culture, malgré l’opposition communiste, a adopté, lors de la 
discussion de la loi-cadre fixant la politique agricole, un arti- 
cle 18 qui rappelle singulièrement l'esprit du rapport de 
M. Boscarv-Monsservin sur l’enseignement agricole. 

I est évident que nous n'en serions pas là si les engage- 
meuts pris le 2 janvier 1956 avaient été tenus, 

M. Jean Damasio. l'a5 un sou, pas un homme! 

Mile Madeleine Marzin. Après l'échec du rapport Marcel Cartier 
sur la p'opesition dé nos collègues Garaudvy, Alduy et d'Astier 
de La Vigerie, tendant à réserver les fonds publics à l’ensei- 
guement publie, échec imputable à la défection d'un petit 
Hombre de ceux qui avaient été élus sur la base de l'appli- 
cation du grogratmme minimum du Comité national d'action 
luque, le groupe communiste à déposé une nouvelle propo- 
silion de Joi n° 439%, tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement publie et M. Soulié, député radical, #. Chäm- 
beiron, député progressiste, ont fait de Inéme. 

C'est parce que nous demeurons fidèles à nos engagements 
de 1956 que nous n'avons cessé de demander que le rapport 
sur ces propositions, attendu depuis un an à la commission de 
l'éducation nationale, soit enfin soumis à celle-ci, les laïques 
y avant d'ailleurs la majorité. 

Nous regrettons qu'on oppose à notre demarde Ja discussion 
du rapport de M. Ducos relatif à la réforme de l'enseignement. 
Nous pensons, cerles, que Ja réforme de l’enseignement 
£'impose de toute urgence, qu'il faut qu'intervienne rapidement 
une réforme réellement démocratique de l'enseignement, une 
réforme tidele au principe de Jaicité, mais qui apporte aussi à 
l'enseignement publie et à la recherche scientifique fonda- 
mentale des movens d'expansion perimetlant aux couches les 
plus pauvres de Ja population d'y participer. 

Mais nous pensons aussi qu'ii faut revenir au respect du 
prncipe sépublhicaïn de laïcité de l'école et de l'Etat. 


M. Albert Privat, Le principe républicain comporte la liberté 
de l'enseignement, 

Mile Madeleine Marzin. Cependant, comment attendre une telle 
réforme, réellement démocratique, de l'enseignement d'un gou- 
vernement où siegent MM. Pflimlin et Boscary-Monsservin, dont 
les groupes, on le sait, sont hostiles au rapport de M. Ducos 
sur la réforme de l'enseignement et au principe de laïcité ? 

C'est pourquoi ceux qui préférent s'associer à la politique 
réaclionnaire de ces messieurs, plutôt que de respecter leurs 
engagements, en sont réduits à invoquer des raisons de tactique 
et à recourir à linseriplion à l’ordre du jour de l’Assemblée 
de la discussion du rapport Ducos sur la réforme de l’enseigne- 
ment dans des conditions telles que cette discussion ne pourra 
pas avoir lieu, Cela pour justifier les retards sans cesse apportés 
à labrogalion des lois antilaiques et à la discussion de la 
réforme de l'enseignement. 

Muis, dans le mouvement laïque, on ne voit pas les choses 

de cecile façon et si une preuve devait en être donnée, nous 
Ja trouverions dans le succès du rassemblement de dimanche 
dernier à Nancy où les laïques se sont unis une fois de plus 
pour réclamer labrogation des lois antilaïques et l’affectation 
exclusive des fonds publies à l’enseignement public. 
. Pour nous, Ja laïcité ne peut tre un objet de marchandage. 
(interruptions à l'ertrème droite et à droite.) C'est une ques- 
tion de principe, et c'est pourquoi nous poursuivrons n08 
efforts, ici et dans le pays, pour que l'union des forces laïques 
et démocratiques finisse par avoir raison de ces marchandages 
el impose le respect des engagements de 1956 sur Ja réforme 
de l'enseignement, le respect du principe constitutionnel de Ja 
luicité de l'école et de l'Etat, 

Peut-être demain l'Assemblée sera-t-elle appelée à examiner 
Je budget de fonctionnement de l'éducation nationale. Elle ne 
pourra pas ne pas constater, quelle que soit la position des 
divers groupes sur les crédits proposés, que ceux-ci sont fort 
insuffisants pour parer aux besoins les plus urgents. 

Si les fonds publies étaient, comme le veulent Jes Jaïcs, 
réservés à l’enseignement publie, en 1958, l’école communale 
recevrait Ja totalité des 20 milliards prévus en dépenses au 
compte d'affectation spéciale pour les enfants recevant l'en- 
seignerment du premier degré. Ainsi il serait moins difficile 
aux Imunicipalités de donner à l'école communale les locaux 
et l'équipement, y compris le matériel d’enseignement, qui, 
actucllement, lui font si cruellement défaut, 


C'est pourquoi nous avons déposé un amendement tendant 
à introduire l’article additionnel suivant: 

« La totalité des crédits dont est doté le compte d’affectation 
spéciale « Aliocations aux familles des enfants recevant l’en- 
seignement du premier degré » est utilisée au bénéfice des 
seuis enfants fréquentant les établissements d'enseignement 
publie. 

Sur divers bancs an centre et à droite. Et les autres ? 

M. Alexis Méhaignerie. Voilà l'esprit de justice des commu- 
histles ! 

M. Jean-Moreau. Tous les Français participent à la consti- 
tution des fonds publics, mademoiselle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. « Toule disposition contraire est 
abrogée., » 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Je voudrais m'adresser à nos collègues 
communistes, et je crois avoir toute liberté pour le faire, car 
je ne suis pas de ceux qui vont tous les jours à la messe. 

M. Auguste Tourtaud. Parlez-en à M. Tamarelle ! 

M. Albert Privat. ... et, d'autre part, je suis fils d’une direc- 
trice d'école laïque. 

Je puis donc me permettre de vous présenter une obser- 
valion. 

Vous voulez absolument défendre l'école laïque. En vérité, 
vous entendez surtout défendre un cerlain nombre d'institu- 
teurs laïques parce qu'ils vendent l'Hummanité-Dimanche. (Exda- 
mations à l'extrême gauche.) 

Voilà la raison qui vous conduit à les défendre. 

Nous n'avons pas, en ce moment, suffisamment d'écoles en 
France, Comment pourrions-nous assurer l'éducation de tous 
les jeunes Français, alors que nous manquons surtout d'écoles 
primaires, si Vous supprimiez demain les écoles libres ? Ce 
serait absolument impossible. 

M. Auguste Tourtaud. C'est M. Tamarelle qui vous a soufflé 
cela ! 

M. Albert Privat. Ensuite, ne pensez-vous pas, vous qui êtes 
tellement partisans des libertés... 

Plusieurs voir à droite et à l'extrême droite. Pour eux! 

M. Albert Privat. … alors qu'on laisse si peu de liberté aux 
parents, qu’on pourrait leur accorder au moins celle de faire 
éduquer leurs enfants par les maîtres de leur choix ? Il éerait 
ignoble de le leur refuser. Alors que vous n'hésitez pas à 
nous trailer, ainsi qu'un certain nombre de nos collègues — 
à tour de rôle d'ailleurs — de fascistes, si vous recouriez à 
de tels procédés, c'est vous qui vous conduiriez en fascistes ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Le Gouvernement estime qu'il n’est vrai- 
ment pas possible d'examiner et de trancher une question de 
celte importance par une sorte de vole de surprise à un mo- 
ment où la composition même de l’Assemblée est telle que 
les conditions d’un examen sérieux, raisonné, objectif ne sont 
évidemment pas remplies. 

M. Robert Coutant. Ce n'est pas gentil pour ceux qui sont 
présents! 

M. le ministre des finances, des affaires économiques ct du 
plan. Au contraire, car bien entendu ce sont les absents qui 
ont tort, 

L'Assemblée nationale ne voudra certainement pas s’exposer 
au risque de prendre une décision qui n'aurait pas été müûre- 
ment réfléchie. C'est pourquoi le Gouvernement demande que 
l'article additionnel soit renvoyé pour examen à la commis- 
sion des finances. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy, vice-président 
de la commission des finances. ti 

M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission. La 
commission des finances accepte le renvoi, car les arguments 
de M. le ministre paraissent péremptloires. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

Je suis persuadé que Mlle Marzin elle-même ne sous-estime 
pas la gravité du problème. Par conséquent, un renvoi à la 
commission se jusülie dès qu'il est demandé. 

M. Jean-Moreau. Parfaitement! 

M. Auguste Tourtaud. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre à 
la commission, car Je renvoi est de droit. 

M. Auguste Tourtaud. Si le renvoi est de droit, je demande 
que la discussion soit interrompue jusqu'à ce que la commis- 
sion ait délibéré. 

M. le vice-président de la commission. Nous sommes bien 
d'accord. La discussion reprendra demain. 
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al mil Tourtaud. Alors, nous ne volons pas sur l'en- 
semble. 

M. le président. La commission des finances accepte le renvoi 
à la commission, demandé par le Gouvernement, de l'article 
additionnel de Mlle Marzin. 

Le renvoi est de droit, 

est ordonné. 

Le vote sur l'ensemble est réservé. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande à M. le ministre des finan- 
ces si sa réponse portera uniquement sur notre article addi- 
tionnel. D'autres questions ont été posées, notamment sur 
certains investissements, tels les investissements relatifs aux 
adduetions d'eau. 

Aurons-nous droit au moins à une réponse des ministres 
présents ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan. M. Tourtaud reconnailra avec moi que l'incident qui 
vient de se produire nr'enlève la possibilité de répondre, puisque 
le débat est interrompu. 

M. Auguste Tourtaud. Mais nous aurons une réponse avant la 


fin du débat 
La suite de la discussion est renvoyée à une séance ultérieure. 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Grandin 
comme membre de la commission de la reconstruction, des 
dorumages de guerre et du logement. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l’Assembiée. 

La demande sera imprimée sous le n° 6983, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des imtmunités parle- 
luénlaires. 

RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des terriloires d'outre-mer 
demande à doune: son avis sur le projet de loi n° 635, adopté 
par le Conseil de la République, modifiant, pour les terriloires 
d'outre-mer, pour la République du Togo et l'Elat sous tutelle 
du Cameroun, la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de la République, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, au règlement et des pétitions; 

La commission des boissons demande à donner son avis sur 
la proposition de résolution n° 6651 de M. Georges Bonnet 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires, notamment en augmentant sensiblement les ressources 
de la section viticole du fonds national de solidarité agricole, 
pour venir en aide aux viticulteurs victimes des gelées en 1956 
et en 1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
s:::- doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi ratifiant un décret portant non- 
approbation partielle d’une délibération n° 16 en date du 
septembre 1957 de l'assemblée territoriale de la Polynésie 

‘ançaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° C984, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le mimstre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier Ja 
convention européenne pour le règlement pacifique des diffé- 
rends conclus à Strasbourg le 29 avril 1957. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6986, distribné et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
€trangéres, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi accordant à certains personnels civils en fonc- 
tions en Algérie ou dans les départements des Oasis et de la 


Saoura le bénéfice du décompte double des services cflectués 
dans ces territoires pour une nomination où une promotion 
dans la Légion d'honneur. 

Le projet de lui sera imprimé sous le n° 6989, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentimeni.) 
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DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get une troisième lettre rectiticative au projet de loi de finan- 
ces pour 198 (2% partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales), ( Nos 6107, G7o1, 6799, 6609, 6502, 6626, 6701, 6785, 
6807, 6816, 

La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7004, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Legagneux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 141 
du code de la sécurité sociale en vue de rendre obligatoire la 
production par les emploveurs, du bordereau nominatif portant 
indication précise du montant total des rémunérations servant 
de t'ase au calcul des cotisations et du montant de celles-ci. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G988, distrihute 
ets'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à revaloriser les rentes viagères, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 6991, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Vignard une praposilion de loi tendant À 
modifier et à compléter l'article 22 de la loi n° 52-42 du 
25 avril 1%32 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6292, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposition de loi tendant 
à réserver à Paris et dans le département de la Seine, aux 
élages inférieurs des nouveaux immeubles loc®tifs con-trunls 
par des organismes H. L. M. et ceux utilisant des fonds publics, 
des logements pour les personnes âgées. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 6995, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la recoustruction, des dommages de guerre et du logement, 
(Assentinent.) 

Jai recu de M. Baylet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 157 du code de séceu- 
rité sociale et à donner compétence aux tribunaux de l'ordre 
judiciaire pour statuer sur les majorations de relard du paye- 
ment des cotisations de sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6997, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 7 de la loi du 1°" avril 1810 relalive à la Cassation 
des décisions de justice. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° G998, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouret et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer la « taxe à ja tonne » 
sur les véhicules utilisés par les transporteurs privés, prévue 
par le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G#M, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à déterminer les mesures mgularisant la situation deg 
personnels des ex-conressions francaises en Chine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 700, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Castera et pluieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à attribuer aux petits et moyens 
vilculteurs de cognac et d'armagnac la subvention de 50 franrs 
par degré hecto de vin pour le payement de laquelle à 61té 
atleeté un crédit de 660 millions de francs à proveuir des fonds 
de la caisse de péréquation des exportations. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7001, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edgar Faure une proposition de loi relative 
à la protection du « gruyére de Comté » où « Comté ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7002, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Hernu et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder à l'émission, en 1958, d'un timbre- 
poste commémoratif du bicentenaire de la naissance de Maxi- 
Robespierre. 

La proposition de résolution sera imprimée éous Je n° 6983, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
Mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Lemaire une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à élaborer un projet d’adduc- 
ton et de distribution, en Afrique du Nord et en Europe, 
du gaz naturel du Nord-Sahara et à engager auprès des pays 
intéressés les négociations nécessaires à la prompte réalisation 
de ce projet. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7005, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nine de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
umenl. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au régime fiscal d'un 
emprunt du Trésor à émettre en 1958 (n° 6945). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6990 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mazier un rapport d’information, fait au 
nom de la sous-commssion chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'éco- 
hormie mixte (article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
complété et modifié par Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, 
par l'article 28 de Ja loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et 
par l'article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (résolution 
n° 906 du 6 décembre 1957), — Les établissements publics 
et sociétés d'économie mixte dépendant du secrétariat d'Etat 
à la marine marchande. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6993 et 
distribue. 


J'ai recu de M. Lamps un rapport d'information, fait au 
nom de Jà sous-commiesion chargée de suivre et d'apprécier 
Ja gestion des entreprises nationalistes et des sociétés d’éco- 
normie mixte (article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, 
par l'article 28 de Ja loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et 
par l'arlicie 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (résolution 
n° 996 du 6 décembre 1957). — Les établissements publies 
relevant de l'autorité du ministre de Ja santé publique et de 
la population. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6994 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi et les lettres rectificatives 
au projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens 
des services et dispositions spéciales): Tome IH: Dispositions 
relatives au fonctionnement des services civils; tome V: dis- 
posilions relatives aux recettes; tome VI: dispositions diverses 
6107, 6751, 6799). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 6996 et distribué. 
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CRDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 26 mars, à quinze heures, 
Premiere séance publique: 

Ouestion orale hors tour: M. Guy Desson demande à M. le 
president du conseil s'il a Fintention de demander l'inscription 
à l'urdre du jour de l'Assemblée nalignak du débat sur le 


budget de Ja radiodiffusion-télévision française avant l'interrup- 
on prochaine de la session, et dans quelles conditions sera 
elfectué le remboursement des « services rendus » dus en tout 
état de cause; 

Discussion des propositions de loi: {° de M. Blondeau et plu-. 
sieurs de ses collègues n° 593 tendant à accorder le bénéfice 
des indemnités journalières pendant une période de trois années 
ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient 
les maladies ayant occasionné l'arrêt de travail; 2° de 
M. Laborbe (n° 6322) tendant à la réforme des conditions 
d'attribution de l'indemnité journalière aux assujettis à la 
sécurité sociale (n° 6274, 6978. — M. Coquel, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion d'urgence du projet de loi n° 6107 et 
des lettres rectificatives n° 6751, 6799, 7004 au projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie, — Moyens des services et dis-. 
positions spéciales (Dispositions relatives aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils): budget des anciens combat- 
tants; budget de l'éducation nationale; budget des affaires 
étrangères (1: Service des affaires étrangères) et article 47 bis; 
budget de l’agriculture et articles 48 et 49. (n° 6502, 6609, 
6701, 6785, 6800, 6807, 6816, 6967, 6996. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général). 

J'informe l'Assemblée que, conformément à la décision prise 
vendredi dernier et à la demande de la commission des finances, 
l'examen des dépenses de fonctionnement des services civils 
commencera demain par les articles 31, 32 et 42 (états B, C, K), 
groupés par ministère dans l'ordre ci-après: 

Anciens combattants ; 

Education nationale ; 

Services des affaires étrangères et article 47 bis; 

Agriculture et articles 48 et 49. 

A vingt et une heures, deuxième stance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
séance. 

Eventuellement, discussion en navette des affaires deman- 
dées, une séance à l'avance, par le président du conseil et le 
président de la commission intéressée. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et une heures quaranle-cinq 
minules.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Gaelle, de Tinguy et Maurice Schumann 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger du 31 mars 1958 
au 15 avril 1958 le délai accordé aux contribuables pour la 
production des déclarations relatives aux bénéfices industriels 
et commerciaux lorsqu'il s’agit d'entreprises dont l'exercice 
comptable a été clos le 31 décembre 1957 et à fixer au 
15 mai 1958 au lieu du 15 avril 1958 la date limite pour la 
production des déclarations et le payement du premier quart 
du versement de 2 p. 100 sur les réserves des personnes 
morales (n° 6948). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 mars 1958, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de Ja séance du 20 mars 198 par 
M. Gabelie, pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger du 31 mars 1958 au 15 avril 1958 le délai 
accordé aux contribuables pour la production des déclarations rela- 
tives aux bénéfices industriels et commerciaux lorsqu'il s’agit 
d'entreprises dont l'exercice comptable a été clos le 41 décembre 1%7 
et à fixer au 15 mai 1958 au lieu du 15 avril 1938 la date limite 
pour la production des déclarations et le payement du premier quart 
du versement de 2 p. 100 sur les réserves des personnes morales. 

J'ai l'honneur de vous faire ronnaitre que, compte tenu de Ja déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre du 
jour le vendredi 21 mars 1958, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cetle demande de discussion 


d'urgence, 
Signé: FÉLIX GAILLARD, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


—+e+- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 25 MARS 1958 1961 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa première séance du 25 mars 1958, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Juliard (Georges) membre de la conmmmis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
Jogement, en remplacement de M. Grandin. 


— 4-6 +— 


Démission de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 25 mars 1938, l’Assemblée nationale 
a élé informée que M. Grandin a donné sa démission de memhbre 
ie la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
el du logement. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 MARS 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a 
« Les questions doivent être Sommairement rédigées el ne contenir 
aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignes. » 
. L LL LA LA LA LL LL LA L LA LA L LA L LL L LA LA 
“ Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit celle publication, 
tes réponses des ministres doivent également y ètre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que” 


dantérét public leur unterdit de repondre où, à titre exceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler es 
“léments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peul excéder 
» 


QUESTICN ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10965. — 25 mars 1958. — M. d’Astier de la Vigerie demande à 
M. le président du conseil: 1° si les accords qui pourraient intervenir 
à la suite des négociations engagées pour l'installation, en France, 
de rampes de lancement 1. R. B. M., feront, avant qu'ils ne soient 
signés, l'objet d'une communication au Parlement; 2° si, comme le 
demandait un parlementaire à la séance du 21 janvier 1938, non 
seulement le pouvoir d'appréciation, mais le pouvoir de décision de 
l’Assemblée nationale serait réservé en celle matière; 3° si des tra- 
vaux d'infrastructure pour l'installation des rampes et les dépôts 
de têtes nucléaires ont déjà été entrepris sur le terriloire français. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


10966. — 25 mars 1958. — M. Palmero demande à M, le ministre 
de l’agriculture quels sont les titres exigés par sen administration 
pour obtenir la qualification « d’exploitant agricole » et qu'elle doit 
Cire la superficie minimum des terres composant l'exploitation. 


10967. — 25 mars 1958. — M. Roger Roucaute demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture quel élait le nombre d'exploitations agricoles 
dans le département de l'Ardèche, avant 1900, en 1920, en 1%:0, en 
4950 et en 1957 pour chacune des catégories suivantes: 1° moins de 
19 hectares; 2° de 10 à 50 hectares; %° de 50 à 100 hectares; 40 de 
ee 300 hectares; 5° de 2300 à 500 hectares; 6° de plus de 200 

ectares, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10968. — 25 mars 1958. — M. Guislain expose à M. le ministre des 
anciens combattants et viotimes de guerre que les ayants cause de 
déportés résistants ne peuvent pas cumuler la solde de déportation 
el le pécule, I lui demande sur quel texte de loj se base l'adini- 
Distralion pour appliquer une pareille mesure. 


10969. — 2: mars 1958. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que certains industriels et commerçants compren- 
nent dans leurs frais généraux des depenses qui ont pour l'admi- 
nistration le caractère d'irmmmobilisations, D'une manière générale, 
surtéut lorsqu'il s’agit de contribuables de bonne foi, les vériti- 
caleurs redressent les bénéfices des exercices en cause du montant 
de ces dépenses sous déduction des amortissements qui auraient 
normalement été pratiqués par l'entreprise au cours de ces exer- 
cices Cerlains vérilicateurs invoquant la réponse n° 6799 (parue au 
J. O., CR du 3-10-1956, page 2019) refusent de déduire ces amerlis- 
sements sous le prélexte qu'ils ne figurent pas sur les relevés 
d'amortissements annexés aux déclarations annuelles de bénéfices, 
modèle C. 11 lui demande si celle réponse doit être considérée comme 
un changement de doctrine de l'administration, ce qui serait un 
traitement inéquitable pour les entreprisæs vérifiées, ou si celle 
réponse ne vise que le cas des amorlissements insuffisants, 


10970 — 25 mars 1958. — M. Panier altire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur le fait que la taxe à la valeur 
ajoulée a été portée de 19,5 à 27, 5 p. 100 pour les « deux roues » 
de plus de 50 centimètres cubes, I en resulle que toutes les Fe 
détachées sont désormais assujellies de la même manière, ui 
demande si on doit en conclure que les vélomoleurs et scooters 
peuvent élre conskiérés comme objets de luxe, et s'il n'estime pas 
que cette mesure devrait être rapportée, 


10971. — 25 mars 1958. — M. Vassor expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un marchand de biens ayant acheté un grand 
terrain, en payant la taxe sur le chiffre d'affaires de 8,50 p. 100, 
a fait construire des maisons sur ce terrain, et lui demande si, au 
moment des reventes la taxe sur ke chiffre d'affaires doit être per- 
cue sur le prix de vente des maisons ou seulement sur le bénéfice 
réalisé sur leurs constructions. 


10972. — 25 mars 1958. — M. Vassor expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budgei qu'un marchand de biens avant achelé un grand 
terrain, en payant la taxe sur le chiffre d'affaires de 8,50 p. 100, 
a fait effecluer des travaux de viabilité en vue de la vente par lots 
de terrains à bâtir. 11 lui demande si, au moment de la vente de 
ces lots, la taxe sur le chiffre d'affaires doit étre perçue sur la dit- 
férence enter les prix de vente des terrains et le prix d'arhal, on si 
l'on peut déduire égasement pour le calcul de rcetle taxe les frais 
d'achat et les frais exposés pour la viabilité du terrain, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10973. — 25 mars 1058, — M. Bartolini demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (marine): -i l'obligation faite au per- 
sonne] de la gendarmerie marilime de démissionner ou de prendre 
sa retraite lorsqu'il refuse de servir outre-mer s'applique également 
aux officiers; 20 est exact qu'un officer eupérieur de gendar- 
merie ayant refusé de servir outre-mer à été maintenu en activité, 
inserif au tableau d'avancement et au tableau d'officier de la Légion 
d'honneur et, dans l'aflirmative, pour quelles raisons, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10974. — 25 mars 1958, — M. Jacques Féron expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sporis que, celle 
année, les bourses d'enseignement supérieur ont été pasées avec 
des relards dépassant souvent deux mois, C'est ainsi que le second 
terme desliné à faire vivre les étudiants à partir du 1% janvier, 
n'a été payé dans les différentes facultés parisiennes, qu'entre le 
» et le 10 mars. 11 lui demande quelles mesures il entend prendre 
pour que, l'année prochaine, de tels relards inadmissibies pe se 
reproduisent pas. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10975. — 25 mars 1958. — M, doseph Ferrand <igsnale à M. 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que, plus 
de Six ans après la publication du décret ne 51-1445 du 12 décein- 
bre 1951, instituant un régime de retraite complémentaire des assu- 
rances sociales pour ceriaines calégories d'agents de l'Etat non 
tilulaires, les bénéficiaires de ce régine attendent encore avec une 
légilime impatience la parution du décret prévu à l'article 43 dudit 
décret, lequel doit déterminer, en tant que de besoin, les modalités 
de coordination entre le régime de retraite comn'émentaire des 
les régimes visés à l'article 2 (4°) du décret 
51-1435. 1 lui demande si l'on peut espérer que lei parui- 
tra dans un bref délai, 


1962 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU 25 MARS 1958 


10976. — 23» mars 1933. — M. Plantevin c\p0<e à M. le ministre des 
alfaires économiques et du plan que le conseil nalional du crédit 
a demandé à plusieurs reprises à la commission de contrôle des 
banques, d'inviler Les banques à constiluer un « plancher » de bons 
du Trésor proporlionnel aux dépôts de fonds qu'elles ont reçu de 
leur clientele, Il Jui demande si cette « invitation » revêt un carac- 
tère obligotoire ou bien si la constitution d'un tel plancher est lais- 
Ste à la discrélion des maisons de banque, en fonction des pers- 
peclives de relruils de leurs clients, qu'elles peuvent être amenées 
à salislaire. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
10977. -- 25 rnars 1958. — M. Raymond Lainé demande à M, Île 


ministre de l’industrie et du commerce si le groupement LE &. N. LS. 
est un groupement officiel, institué par une loi, et, en particulier: 
4 quelles sont les rélérences de cette loi; 2° les cotisations des 
CoOnimerçants à ce groupement représentent-elles une taxe para- 
fiscale, go sont-elles obligatoires à quel organisme profitent- 
€iles, 


JUSTICE 


10978. — 25 mars 1958. — M. Bouyer expose à M. le ministre de 
la justice qu'en ce qui concerne l'allocation vieillesse des non- 
6alariès, la loi n° 56124 du 23 avril 1956 slipule qu'entre le 1° juil- 
let 1952 et le {er janvier 195, les personnes qui ne sont affiliées 
qu'à une seule caisse ne sont débitrices d'aucune pénalité et d'au- 
Cune IMäjoration de retard, pour le non-versement ou le versement 
tardif de la cotisation à l'organisation à laquelle elles ne sont pas 
alliées, dès l'instant qu'elles ont réglé à la caisse de leur choix, la 
Colisalon entière, Que « cette cotisation scra divisée entre les orga- 
Nisalions inléressées, et les adhérents en seront informés »; que 
« les indemnités de retard et les amendes qui ont pu être perçues 
dans le cas seront remboursées (C. S. $., art. 656). Il lui demande: 
do si une décision de commission de première instance statuant en 
guin 19%55 dans un sens différent demeure valable, alors qu'eile se 
trouve en contradiction avec la loi qui s'applique à une période 
concernant des cotisations dont le payement a été exigé une 
deuxième fois, alors qu'elles avaient déjà été payées à une autre 
Caisse et qu'un règlement inlercaisse devait intervenir; 2° si les 
Itus du jugesment rendu doivent rester à la charge du travailleur 
dndependant ayant subi une décision contraire à la loi ayant un effet 
rélroactif; si, cette cotisation ayant été payée indûüment, et qu'il 
soit possible d'en obtenir le remboursement, les frais non encore 
réglés, il est possible que remise desdits frais soit accordée. 


10979, — 95 mars 1958. — M, Faraud expose à M. le ministre de la 
Justice que l'article 6 du décret no 56222 qu 29 février 19%6 relatif 
au statut des huissiers de justice, dit: « Dans les causes portées 
devant jes justices de paix et les tribunaux de simple police tous les 
e\ploit et actes du ministère d'huissier de justice, sont faits, jus- 
qu'au jugement sur le fond par les huissiers de justice du canton 
ou la personne cilée a son domicile. » Il lui demande ce que l'on 
doit entendre par cette expression: « jusqu'au jugement sur le 
Jond ». La signification de ce jugement doit-elle être comprise dans 
les actes du monopole des huissiers de justice du canton, ou bien, 
au contraire, après le prononcé du jugement sur le fond, la compé- 
territoriale redevient-elle celle de l'arrondissement judiciaire 
du défendeur, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10980. — 2% mars 1958. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
du travail el de la sécurité sociale: si les entreprises hôtelières sont 
exclues des possibilités de faire bénéficier personnel d'une cau- 
Une légalement constituée. 


10981, — 25 mars 1953. — M. VaSsor demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale: {° si une société de courses de che- 
Vaux qui demande, lors de ses réunions, l’aide de quelques per- 
sonnes pour assurer le contrôle sur l'hippodrome (pendant quatre 
heures environ par réunion) et qui rernet à ces personnes une 
inodeste somme pour les remercier de l’aide apportée (une sorte 
de gratitication en somme) est soumise au payement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familidles sur les sommes ainsi 
renuses; 20 dans l’affirmative, ces personnes qui ne sont employées 
que quelques heures par an (8 à 12 heures par an) peuvent-elles- 
€tre considérées en tant que gens de maison payés à l'heure et pour 
de-quels les cotisations dues seraient d'terminées par les barêmes 
élahlis par les caisses primaires de sécurité sociale; 3e si une société 
de courses, dépendant du ministère de l’agriculture, doit être affi- 
diée à la caisse de sécurité sociale ou à la caisse d'assurances 
Sociales agricoles. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10982. — ©; mars 1958. — M, Piette demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est Je mon- 
tant financier des équipements et matériels électroniques montés 
sur l'avion Caravelle; 2° sur ce montant, quelle est la part des 
commandes qui a été réservée à l'économie française; 3e quel est 
le total des achats faits a l'étranger, pour l'équipement de chaque 
Caravelle, dans les divers matériels, électroniques et autres. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024. —— M. Mignot atiire l'attention de M, le président du conseil 
sur la nécessité d'assurer la protection contre les dangers atomique; 
aans l'industrie nucléaire et dans l’armée. lui demande:'19 sl 
envisage la nécessité de faire étudier par les ministères intéressés 
le problème de la réduction indispensable de la dose maximum de 
rayonnement intégré pour tous, y compris les chercheurs et tra- 
vailleurs de l'industrie nucléaire, à 4 rems à l'âge de trente ans et 
4 reims par décade ultérieure, et de fixer l’ordre de grandeur des 
prises maximum admissibles correspondant à la dose pour la durée 
d'uue vie, 2° s’il envisage le port obligaloire de Imasques pouvant 
absorber toutes poussières de masse inférieure au 1/100.000 de 
milligramme, d'une part dans l’industrie nucléaire et d'autre part 
dans l'armée, dans l'éventualité de bombardements atomiques et 
d'évacuation ou de traversée de zones atomisées, (Question du 
JU janvier 1958.) 

Réponse. — 1° La commission internationale de protection radio- 
logique et la commission de protection contre les radiations joni- 
santes du ministère français de la santé publique, dans leurs recom- 
mandations respectives, ont fixé des doses maximum admissibles 
d'irradiation en distinguant toujours les personnes professionnelle- 
ment exposées et les populations, Celte distinetion repo-e essentiel- 
lement sur le fait qu'en cas d'irradiation professionnelle, ce sont les 
effets atomiques atleignant l'individu lui-même qui sont prépondé- 
rants, alors que dans le cas des populations les effets génétiquesz por- 
tant sur les générations futures prennent une importance considé- 
roble. Les valeurs des doses pnaxhmuim admissibles ont élé fixées 
pour les personnes professionnellement exposées à 90 rems avant 
l'âge de trente ans, auxquels il -y a lieu d'ajouter à partir de cet 
âge 50 rems par période de dix ans, soit par exemple 100 rems 
pour une personne de quarante ans et 130 rems pour une personne de 
cinquante ans. Ces recommandations reposent sur les données scien- 
ttfiques les plus récentes et la Commission internalionale de protec- 
tion radiologique vient de les confirmer, Par ailleurs, la Comiuission 
de protection contre les radiations ionisantes du mninistére de la 
santé publique a fixé à 25 reins la dose reçue exceptionnellement, en 
cas d'accident, par un travailleur professionnellement exposé, qui 
peut être considérée comme sans ellet sur l'état de tolérance du 
sujet aux radiations, à la condition qu'une telle irradiation ne se 
produise qu'une seule fois au cours de son existence. I est à noter 
que cette recommandation est analogue à celle de la Commission 
nationale de protection radiologique américaine, Quant aux doses 
admissibles pour l’ensemble de la population, une circulaire du 
3 juin 1957 du ministère de la santé publique en a indiqué la limite 
qui est de l'ordre de grandeur de celle envisagée par l'honorabie 
parlementaire; 2° le port de masques dans l'industrie atomique est 
oblizatoire lorsque la pollution radioactive de l'atmosphère, soigneu- 
sement contrôlée en permanence, risque d’entrainer un dépasse- 
ment des normes fixées par les organismes rappelés ci-de-sus. Lors- 
que le port de masque est insuffisant pour assurer la protection, des 
cagoules ou des scaphandres étanches, alimentés en air pur, sonf 
nécessaires et effectivement utilisés. 


10425. — M. Roland Dumas demande À M. le président du conseil 
comment, à qui et selon quels critères furent répartis les crédits 
destinés à la lutte contre l'alcoolisme en France, au cours des trois 
dernières années, y Compris 1957. (Question du 19 février 1958.) 

Réponse. — Les sommes dépenses en 1955, 1956 et 1957 sous 
l'autorité du haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, 
organise institué auprés du président du conseil par un décret du 
43 novembre 1954, se répartirent comme suit: 

1955, 


76.N7.120 
e 


Propagande générale 
i .452.976 


Etudes 6.24),000 
Subventions aux ŒUVTES 7.310.000 
121.910.026 


Total 


1956. 


Propagande générale 
Subventions aux œuvres 42.669.050 

4957, 

Propagande générale 137.109.25 


Subventions aux Œuvres 8.665.000 
Etude et propagande en faveur des jus de fruits. 40.200.900 
241.0 


Dépenses diverses 
Total 226.157 .058 
Les noms des titulaires de marchés passés pour le compte ün 
haut comité, ainsi que des établissements scientifiques bénéficiaires 
de subventions pour études pourront être fournis directement à 
l'honorable parlementaire, 
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information.) 


10500. — M. Raymond Larue demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information, vers quelle date 
fonctionnera ou sera construit le relais de la télévision devant desser- 
vir le département de la Vendée. (Question du 2% février 198.) 

Réponse. — Deux émetteurs régionaux de télévision sont prévus 
qui couvriront l'ensemble de la région vendéenne: l'émetteur régio- 
nal de Nantes, dont la construction est prévue dans les environs 
de cette ville, à Haute-Goulaine; l'émetteur régional de Melle, dans 
le Sud des Deux-Sèvres, dont les émissions seront reçues dans Île 
Sud-Est de la Vendée. Les difficultés consécutives au blocage des 
prix, et pour l'émetteur de Melle, le blocage jusqu'à fin septembre 
du crédit de la tranche conditionnelle du budget 1957, ont consi- 
dérablement retardé la réalisation de ces deux stations, Il est cepen- 
dant possible, compte tenu des délais de livraison du matériel, 
d'envisager pour fin 1959, la mise en service de l'émetteur de Nantes, 
pour le premier semestre 1960 celle de l'émetteur de Melle 


10501. — M. André-François Mercier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 
délais les habitants des Deux-Sèvres pourront bénéficier de la télé- 
vision. 11 serait heureux de savoir: quelles sont les conditions tech- 
niques de l'installation d'un relais de télévision dans la région du 
Centre-Ouest, quels sont les délais de mise en œuvre, et quelles 
waesures il compte prendre pour faire aboutir au plus tôt une 
installation très attendue dans les milieux ruraux. (Question du 
2 Jévrier 1958.) 

Réponse, — L'émetteur de télévision dont la construction est 
prévue à Melle (Deux-Sèvres), desservira l'ensemble du départe- 
nent. Par ailleurs l'émetteur de Nantes couvrira la partie Nord- 
Ouest de ce mème département, La mise en service de ces deux 
stations, dont la construction a été retardée par des difficultés 
d'ordre économique et budgétaire, peut acluelement étre envisagée 
pour fin 1959 en ce qui concerne Nanles et premier semestre 41960 
pour Melle. 


AGRICULTURE 


10168. — M. Chêne demande à M. le ministre de l'agriculture 
combien d'ouvriers et d’ouvrières agricoles ont cotisé aux assurances 
sociales agricoles dans le département du Loiret pour chacun des 
trimestres des années comprises entre 1947 et 1957. (Question du 
6 février 1958.) 

Réponse. — En de l'article 2 du décret de comptabhitité 
du 26 janvier 1937, les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles ne sont tenues de conserver les pièces justificatives des 
recettes que pendant cinq ans. Il n’est donc pas possible de fournir 
les renseignements demandés par l'Aonorsble parlementaire pour 
la période antérieure à 1950, année à partir de laquelle les services 
slalistiques de la Caisse centrale de secours mutuels agricotes ont 
publié le nombre d’assurés de chaque département. Ce renseigne- 
ment qui est fonction du nombre de colisations posilionnées par 
les services comptables de cet organisme qui n'ont retenu qu'un 
seul versement e assuré et par trimestre, méme s'il y à eu plu- 
sieurs versements Complémentaires, est donné ci-dessous pour le 
département du Loiret: 

1950: 15.665 colisants; 1951: 15.665 cotisants; 1952: 16.164 cotisants; 
1953: 16.092 cotisants; 1951: 16.263 cotisants; 1955: 16.222 cotisants: 
1956: 16.332 colisants; 1997: 15.118 cotisants, Aucune ventilation 
n'est faite par les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
entre ouvriers et ouvrières agricoles; toutefois on peut évaluer la 
proporlion de celles-ci à 20 p. 100. 


10373. — M. Davoust expose à M. le ministre de l'agriculture 
la situation d'un viticulteur qui, par suite des unportantes gelées 
de 1956-1957, s'est trouvé contraint et forcé d’arracher ses vignes 
cl de reconvertir son exploitation en cultures diverses. Auparavant, 
il livrait la totalité de sa récolle à la coopérative à laquelle il 
appartient, Il Jui demande: 1° si cette coopérative a le droit de 
pénaliser ce viticulieur qui n'a pu, de ce fait, livrer que 50 p. 100 
— parfois moins — de l'imposition dont il est taxé par elle; 2° si 
telle cocpérative a le droit de réclamer un supplément pour frais 
de gestion en raison du moindre apport en raisin dn viticulteur, 
“ormplte tenu de larrachage de ses vignes auquel il a été contraint; 
se si le viticulteur peut, au contraire, réclamer sa part de coopé- 
en raison méme du préjudice causé. (Question du 18 février 

Réponse, — 1° L'article 556 du code rural, alinéa 6, prévoit que 
les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour tout 
ou partie des opérations qui peuvent étre effectuées par son inter- 
Médiaire et que les statuts de la société céterminent obligatoi- 
1ement les modalités de ces engagements, leur durée et leurs sanc- 
tions, Faut de De sur Ja dénomination de la coopérative visée, 
il est impossible de vérifier si les statuts ont été correctement 
äppliqués dans le cas signalé. 11 convient en effet de souligner 
qu'en la matière les statuts des caves coopératives contiennent 
es dispositions extrémement variables, En tout état de cause, il 
est rappelé qu'une coopérative peut à bon droit pénaliser celui 
de ses membres qui n’a pu fournir les quantités qu'il s'était engagé 
à livrer à moins qu'il ne puisse faire valoir un cas de furce majeure. 
Bien entendu la destruction totale des vignes d'un coopérateur par 
le gel doit être considérée comme nn cas de force majeure ee 


lant le fuit qu'à la suite de celte destruction il se propose de | 


| 


reconvertir son exploitation, En eflet en tout état de cause Île 
vignoble ainsi détruit, méme non reconverti, aurait entrainé peur 
le coopérateur une réduction de ses livraisons; 2° il est bien certain 
que si les apports de récolte diminuent, les frais de gestion de 
la coopérative deviennnent prorortionnellement plus élevés; il est 
donc logique que la société réclame une participation supplémentaire 
aux frais, de ceux qui en sont les responsables, sous réserve, bien 
entendu, que les déficits résultant du seul effet des gelées donnent 
lieu à une répartition équitable entre tous les sinistrés des supplé- 
ments de frais de gestion; 3° en vertu de l'article 562 du code rural, 
« sauf cas de force majeure dûment justifés et soumis à l'appré- 
cialion du conseil d'administration, nul sociétaire ne peut se retirer 
de la coopérative si son départ doit avoir jour conséquenre de 
porter préjudice à son bon fonctionnement par privation d'apport 
de récolle », D'autre part, l'article 564 précise qu'en cas de retraite 
acceptée pour quelque cause que ce soit ou d'exclusion, le sociétaire 
ne peut prétenure au remboursement de ses parts de capital. Toute- 
fois, si la démission acceptée résulte d'une cessation d'exploitation, 
le conseil d'administration peut décider s'il y a lieu d'accorder 
une indemnité au sociélaire démissionnaire, Dans l'afflrmative, il 
en fixe le chiffre, sans que ce dernier puisse excéder le montant 
de ses parts augmenté des intérêts dus à leur sujet et des ristournes 
qui peuvent revenir à l'intéressé, Par conséquent, l'intéressé ne 
peut exiger le remboursement de ses parts, il peut seulement 
démissionner en priant le conseil d'administration de lui accorder 
ce remboursement, 


10374. - M. Fourvel demande à M. le ministre de l'agriculture 
de bien vouloir l'informer du nombre des électeurs inscrits dans 
chaque département sur les listes électorales dressées pour les 
élections aux chambres d'agriculture, pour chacun des trois 
collèges prévus à l'article 510 du cide rural. (Question du 18 técruer 
1958.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à Ja réponse à la question éerile n° 10677 de M. Orvoen, 
publiée an Journal officiel du 19 mars 1958, Assemblte nationale, 
débats parlementaires, page 1605. 


10474. — M. Rieu demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles sont les initiatives qu'il comple prendre afin que: 1° les 
salaires que percevront les gemineurs privés, pour Ja campagne 
1958, soient fixés, avant le 1° mars, aux mêmes laux que ceux des 
gemmeurs domaniaux; 2° les crédits nécessaires au payement de 
ces salaires puissent être mis à la disposition des organismes Com- 
pétents. (Question du 21 jJévricr 1958.) 

Réponse, — Les gemimeurs perçoivent pe les travaux qu'ils eflec- 
tuent une part dans le prix de vente du litre de gemime récoltée, 
ui leur est versée par la nouvelle union corporative des résineux 
N. U. C. R.). Gemmeurs et sylviculleurs sont seuls compétents pour 
déterminer d’un commun accord le quantum de celle part, 


10475. — M. Rieu demande à M. le ministre de l'agriculture nuelles 
sont les disposilions qu'il comple prendre afin que les salaires des 
gemmeurs domaniaux pour la campagne 1938: 1° soient fixés dans 
les plus brefs délais; 2° soient augmentés, par rapport à l’année 
passée, au moins dans les mérmes proportions que le salaire muni- 
Hum interprofessionnel garanti. (Question du 21 [écrier 1958.) 


Réponse. — L'élablissement d'une nouvelle convention collective 
atlérente à la campagne de geminage de 198 est lié à l’adoption 
de cerlaines mesures qui tendent à l'amélioration du cireuit des pro- 
duits résineux, Les pourparlers ainsi engagés étant encore à la phase 
des consultations sur le plan général, il n'est pas possible de déga- 
ger, dès à présent, les solulions qui seront finalement adoptées. 


10503. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agricule 
fure dans quelles conditions fonclionne le Fonds national de soli- 
darité agricole, prévu par l'article 8 de la loi n° 0-4 du 8 aout 
150, en Ce qui concerne les calamités agricoles. (Quesliun du 
2 février 19%58). 

Réponse. — L'article 8 de la lai ne "0-960 du 8 août 1950, repris 
à l’article 678 du code rural à prévu l'inélitulion d'un Fonds nalio- 
nal de solidarité agricole, pouvant comporter des sections par pro- 
duit ou groupe de produits, Seule créce actuellement, la section 
viticole du fonds précite fnctionne sous ;e controle d'une com- 
mission spéciale Elle a pour objet de prendre en charge certaines 
annuités des prêts <péciaux consentis, en application de l'article 675 
du code rural, aux viticulteurs sinistrés, Les viticulteurs qui ont 
recours aux prêts peuvent en effel aux termes de l'article 6,9 du 
code rural, solliciter de cet organisme la prise en charge de: 
4° tout ou partie des deux premieres annuilés de ces pe ve tout 
ou partie de la troisième annuité dans le cas où hs seraient à 
nouveau victimes de calamités publiques an sens de l'article 679, 
dans les trois années suivant celle du sinistre; 3° tout ou parle 
des troisième et quatrième annuilés lorsque l'arrarhage et la 
plantation du vignoble sont reconnus nécessaires aprés la surve- 
nance de la calamité et sont effectnés eéelon certaines modalités, 
fixées par l'arrêté du 2% mai 1937, Aux termes du décret n° 96-934 
du 17 septembre 1% tendant à accorder une aide exceptionnelle 
aux viliculteurs victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955- 
1956, le nombre d'annuilés qui peuvent étre prises en charge par 
la section viticole dans les trois cas précisés ci-dessus s'éiève 
4, 5 et 6, Les viliculteurs désirant obtenir l'octroi des prêts spé- 
ciaux susvisés et le bénéfice de remises d'annuités de ces prêts 
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doivent en faire la demande à la caisse régionale de Crédit agricole 
mutuel de leur département. Les ressources de la section vilicole 
sont constituées d'une part par l'intégralité du produit de la 1majo- 
ration du droit de circulalion sur les vins fixée à 20 francs par 
hectolitre de vin depuis la loi du 7 mars 1953 et d'autre part par 
un prélèvement de % francs par hectlolitre sur le produit de la taxe 
unique sur les vins. 


10504. - M. ICher demande à M. le ministre de l’agriculture pour- 
quoi la loi du 22 août 19%6, qui avait sensiblement amélioré le 
régime des allocations familiales, n’a jamais été appliquée dans ses 
dispositions favorables à la famulle, alors que la mutualité sociale 
agricole ne cesse d'invoquer contre elle celles de ses dispositions 
qui lui sont défavorables. De deux choses l’une: ou cette loi n’a 
pas été abrogée — et il ne semble pas qu’elle l'ait été — alors pour- 
quoi n’'est<lle pas intégralement appliquée; ou elle a été abrogée 
et dans ces conditions comment la mutualité sociale agricole peut- 
elle invoquer contre la famille ceux de ses articles qui lui sont 
bostiles, (Question du % février 1958.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
préciser les dispositions de la loi du 22 août 19% auxquelles il fait 
#ilusion. 


ANCIENS COMBATTANTS €T VICTIMES DE CUERRE 


103256. — M. Engel demande à M. le ministre des anciens combat- 
fantis et victimes de guerre s'il peut lui donner l'assurance que sera 
rochainement déposé un projet de loi prévoyant l'extension de la 
loi no 46-1117 du 20 mai 1946 à toutes les victimes civiles d'Afrique 
du Nord. (Question du 13 février 1958.) 

Réponse, — La question de l'indemnisation des victimes civiles 
des événements d'Afrique du Nord doit étre examinée successive- 
ment au regard des trois territoires: Tunisie, Algérie, Maroc, 1° Tuni- 
sie, — L'indemnisation des dommages aux personnes des victimes 
des événements de Tunisie est réglée par 
43% mai 1957, pris en application de l’article 5 de la loi n° 56-791 du 
8 août 1956, relatif à la réparation des dommages subis par les res- 
sortissants francais en Tunisie; 2e Algérie, — Un projet de décret, 
pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux, portant réparation des 
dommages aux personnes, subis par les ressortissants français en 
Algérie, est actuellement soumis pour avis aux départements minis- 
tériels intéressés; 3° Maroc. — Un projet de loi relatif à la répara- 
tion des dommazes subis par les ressortissants français au Maroc est 
ésalement souris pour avis aux éépartements ministériels inté- 


BUDGET 


3137. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au 
quel est le montant des diverses taxes et redevances exigibles à 
l'occasion de la cession de licence d’un brevet d'invention, de borde- 
reau d'inscription de concession, de licence d'exploitation d’un brevet 
d'invention et quels textes le fixent, (Question du 2 octobre 1956.) 
Réponse. — I. Impôts directs. — Le régime fiscal des produits pro- 
venant d'inventions diffère suivant que le bénéficiaire de ces produits 
est passible de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés. En outre, il convient, dans le premier cas, 
de distinguer selon que l'intéressé est ou non l'inventeur lui-même. 
4e linpôt sur le revenu des personnes physiques: a) le bénéficiaire 
des produits d'invention est l'inventeur lui-même. — Les inventeurs 
qui cèdent leurs brevets sans conserver aucun droit sur ces brevets 
et sans participer directement ou indirectement à leur exploitation 
sont exonérés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques à rai- 
son des sommes encaissées du chef de cette cession. Par contre, les 
soinmes perçues par les inventeurs au titre soit de la concession de 
licences d'exploitation de leurs brevets, soit de la cession ou de la 
concession de marques de fabrique, procédés ou formules de fabri- 
cation doivent, conformément à l'article 92-2 du code général des 
impôts, être soumises au nom des intéressés tant à la taxe propor- 
tionnelle (bénéficies non commerciaux) que, le cas échéant, à la sur- 
taxe progressive. Pour l'établissement de l'impôt dû par les contri- 
buables ayant en France une installation professionnelle permanente, 
il est appliqué au montant de ces sommes, en vertu de l’article 93-2 
du même code, une déduction forfaitaire de 30 p. 19 destinés à tenir 
compte des frais exposés en vue de la réalisation de l'invention, lors- 
ue les frais réels n'ont pas déjà été admis en déduction pour la 
étermination du bénétice imposable. Toutelois, les bénéficiaires con- 
servent le droit de demander la déduction de leurs frais réels lors- 
qu'ils sont en mesure de prouver que ceux-ci excèdent la déduction 
forfailaire de 20 p. 109. Mais, dans cette hypothèse, ils perdent le 
bénétice de cette déduction forfaitaire non seulement pour l'année au 
titre de laquelle ils ont demandé la déduction des frais réels, mais, 
également, s’il s’agit de concessions de licences, de procédés ou de 
formules de fabrication, pour les années suivantes. La taxe propor- 
tionnelle est calculée en faisant application du taux réduit de 5 p. 109 
à la fraction du revenu imposable n’excédant pas 410.090 F et du 
taux de 18 p. 190 au surplus du revenu, sans préjudice, le cas 
échéant, du décime institué par l’article {°° du décret n° 56-665 d'il 
6 juillet 1#%, En ce qui concerne les contribuables n'ayant pas en 
France d'installation professionnelle permanente, le montant net des 
sommes imposables est déterminé en appliquant aux sommes payées 
une déduction de 29 p. 100 (C. G. L, art. 106). La taxe proportionnelle 
est alors calcuke au taux de 18 p. 100 (art. 1671, C. G. L) sans pré- 
judice, le cas échéant, de l'application du décime institué par l'ar- 
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y ait lieu de distinguer entre les contribuables ayant une installation 
permanente en France et ceux qui n’en ont pas, lorsque les sommes 
perçues donnent lieu à une déclaration obligatoire au service des con- 
tributions directes, en vertu de l'article 241 du code général des 
impôts, les intéressés ont la faculté d'opter pour leur assujettisse- 
ment À un versement forfaitaire égal à 5 p. +00 du montant brut 
total desdites sommes (art. 231 1er, C. G. L):; b) Le bénéficiaire des 
pue n'est pas l'inventeur lui-même. — Les profils qu'un cContiri- 
uable tire de la cession ou de la concession de licences d'exploi- 
tation de brevets, marques de fabrique, procédés ou formules de 
fabrication dont il n'est s inventeur présentent, dans tous les 
cas, le caractère de bénétices commerciaux et doivent, dès lors, 
être soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques d'apres 
leur montant net déterminé suivant les règles appixables à cette 
catégorie de bénéfices. La taxe proportionnelle est calculée en fai 
sant application du taux de 35 p. 100 à la fraction du revenu n'excé 
dant pas 300.000 F, et du taux de 18 p. 100 au surplus du revenu, 
sans préjudice, le cas échéant, du décime institué par l'article 4er 
du décret ne 56-669 du 6 juillet 1956. Il est admis, toutefois, que les 
héritiers d’un inventeur doivent — sous réserve de la non-applicalion 
de la déduction forfailaire de 30 p. 100 prévue ci-dessus — être 
sournis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques à raison 
des revenus 7 retirent de l'exploitation des brevets, procédés 
ou formules de fabrication mis au point par le défunt, dans les 
mêmes conditions que l'aurait été l'inventeur lui-même s'il s'était 
livré de son vivant aux mêmes opérations (v. ci-dessus & 4°, a). 
2o Impôt sur les sociétés. — Lorsqu'ils sont perçus par une sociélé 
passible de l'impôt sur les sociétés, les produits provenant de ja 
cession ou de la concession de licences d'exploitation de brevets, 
marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication sont, dans 
tous les cas, soumis, pour leur montant réel audit impôt, sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si l'invention a été ou non réaliste 
par la société. Le taux actuel de l'impôt est de 45,60 p. 10. 
I. — Taxes sur le chiffre d’affaires. — La cession d’un brevet d'in- 
vention ainsi que la concession de licences d'exploitation d'un bre- 
vet, réalisées par l'inventeur, ne présentent pas un caractère com- 
mercial et se situent par conséquent en dehors du champ d'appii- 
cation des taxes sur le chiffre d’affaires (art. 256, C. G. I). Par 
contre, ces mêmes opérations réalisées par une personne ayant 
elle-même acquis le brevet ou la licence d'exploitation, sont sou- 
mises à la taxe sur les prestations de services (art, 270, C. G. L) 
dès lors que le droit cédé est utilisé en France (art. 259, C. G. L.). 
HE — Droits d'enregistrement, — A, Cession de brevet. 
brevet fait l’objet d'une exploitalion commerciale, sa cession et 
soumise aux droits prévus pour les mutations à titre onéreux de 
fonds de commerce ou de clientèle, savoir: 1° droit de vente, au 
taux de 10,80 p. 100 édicté par l’artick 693 du code général des 
impôst; 20 taxes locales additionnelles, aux taux de 3 et 1,50 P: 100, 
prévues aux articles 1593 et 1584 ou 1597 du C. G. I.; 3 le cas 
échéant, taxe sur la première mutation au taux de 4,80 p. 109, ins- 
tituée par l'article 989 du C. G. I. Lorsque la cession porte sur un 
brevet non exploité, elle est passible, si l'acte qui la constate revèt 
la forme authentique, du droit de vente de meubles au taux de 
40,40 p. 100 édicté par l’article 735 du C. G. I. Mais, la même cession, 
constatée par acte sous seings privés, pare le caractère d'un 
acte de commerce au sens des articles 622, 653 et 63%, n° 1 du code 
de commerce, n’est pas obligatoirement soumise à la formalité 
de l'enregistrement et, au cas où celle-ci est requise, le droit fixe 
de 820 F établi par l’article 670-170 du CG. G. I. est seul exigibie 
(art. 635 du C. G. IL). B. Concession de licence d'exploitation. — 
Cetle opération, à la condition qu’elle ne dissimule par une véritabie 
cession de brevet, s'analyse en un louage de chose. Dès lors, l'acte 
uj la constate donne ouverture au droit de bail, au taux de 
10 p. 100 édicté par l’article 655 du C. G. I, que le brevet soit 
ou non ep commercialement. À défaut d'acte, seule la conces- 
sion verbale de licence d'exploitation d'un brevet exploité doit être 
déclarée (C. G. I., art 650), et donne lieu à la perception du droit 
de bail précité. C. Bordereau d'inscription. — Les documents visés 
dans la question sous la qualification de « bordereaux d'inscription » 
ne sont pas assujeitis à la formalité de l'enregistrement dans un 
délai déterminé. IV. — Droits de timbre. — Les actes portant cession 
de brevets d'invention ou concesion de licence d'exploitation de bre- 
vels d'invention sont soumis au droit de timbre de dimension dans 
les conditions du droit commun (art. 879-1 du C. G. I.). Quant aux 
bordereaux d'inscription afférents aux mêmes actes, ils peuvent être 
rédigés sur papier libre. 


8413. — M. Chatelain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° si, lorsqu'une société à responsabilité limitée a opté pour le 
régime fiscal des sociétés de personnes, dans le cadre du régime de 
faveur institué par la loi du 20 mai 1%55, les avances consenlies à 
un associé pa personne interposée (époux séparé de biens) existant 
au moment de l'option, sont réputées remboursées du seul fait de 
l'option pour le régime des sociétés de personnes, étant par ailleurs 
précisé que la société en question n'a réalisé aucun bénéfice a 
cours des années nn ere lesquelles les avances ont été consenties 
et qu'un report déficitaire figure à l'actif du bilan dressé à l’époque 
de l'option; 2° si, dans ce cas, une fraction de l'avance consentic 
ayant été justifiée par le bénéficiaire dans sa comptabilité commer- 
ciale comme un prêt commercial et non considéré, de ce fait, comme 
une avance sur bénéfices, cetle fraction doit également être consi- 
dérée comme remboursée du seul fait de l'oplion; 3e si, dans 1 
négalive, l'administration est en droit de réintégrer d'office, das 
les bénéfices imposables, des intérêts calculés à un taux normal, 
conformément à l'instruction 7489 du service de l'enregistrement. et 
ce, malgré l'option de la société susindiquée, (Question du 13 octo: 
bre 1937.) 

Réponse. — 1° et 2°, Réponse affirmativg 
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8133. — M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le cas 
d'une société anonyme dissoute le 14 juin 1%2, qui a procédé, au 
cours des années 1952 à 1957, à la réalisation de son actif. C’est ainsi 
que le 13 a * mbre 1%95, le liquidateur a procédé à la cession à 
une société Y…. des droits à l'indemnité de dommages de guerre, 
aflérente aux éléments d’expioitation de la société dissoute, non 
encore reconstitués. Cette cession a procuré une plus-value de 
2.508 francs. D'autre part, le 30 novembre 1%5, une vente de 
matériel à une société À... à fait apparaitre une perte de 2 mil- 
lons 895.136 franes. Etant précisé qu'il n'existe aucune relation 
eutre les sociétés X.….. et Y.., ni entre les deux cessions, il lui 
demande si la perte de 2.89%5.17%6 franes doit être comprise intégra- 
lement dans les charges ou si elle doit être imputée sur la plus-value 
de 5.412.568 francs pour la détermination du montant de l'impôt sur 
les bénéfices des sociétés avec application du taux réduit prévu à 
l'article 219 du code général des impôts, (Question du 18 octo- 
Ure 1958.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 219 du 
code général des impôts, la plus-value que la société visée dans la 
question a, dans le cadre de sa liquidation, réalisée à l'occasion de 
la cession à la société Y.…., en 1955, de certains éléments de l'actif 
irumobilisé doit être laxée au taux réduit prévu au troisième alinéa 
dudit article, sans pence de la majoration du décime édictée par 
l'article 4 du décret n° 56-665 du 6 juillet 196 et elle doit par suite, 
cn fait, être retenue dans les bénéfices imposables à concurrence 
des huit trente-huitièmes de son montant. Quant à la moins-value 
subie lors de la cession d’autres éléments de l'actif immobilisé à 
la société X.…, elle peut néanmoins, à défaut de dispositions 
contraires, être déduite intégralement des bénéfices imposables au 


taux normal. 


8437. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que d'après l'instruction n° 7489 de l'enregistrement une avance 
consentie sans intérêts ou avec intérêts insuffisants doit donner lieu 
à un complément d'impôt au titre de l'impôt sur les sociétés. 1 
est demandé: 1° la règle prévue en malière d'impôt sur les sociétés 
doit-elle recevoir son application en matière d'impôt sur les bénétices 
industriels et commerciaux, en général; 2° lorsqu'il y a réintégration 
d'intérêts en raison d’une avance consentie par un exploitant, ne 
convient-il pas de dégrever du même montant le bénéfice taxable 
de l'exploitant qui reçoit l'avance, toute autre solution conduisant 
à établir une imposition sur des bénéfices inexistants; 3e à tout 
le moins, le débiteur ne doit-il pas être autorisé à modifier sa 
convention avec le créancier en lui versant les intérèls exigés par 
l'administration; il modifierait en conséquence ses écrilures et 
déclaralions; cette solution s'impose, car qui pouvait prévoir à 
l'avance lappréciation de }J’administration; 4° le plus simple ne 
consisterait-il pas dans un cas semblable à s'abstenir d’effecltner 
la réintégration, puisque l'insuffisance supposée des inléréts a 
le résultat taxable du débiteur. (Question du 18 octo- 
TC 1. 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, en principe, tout au moins 
lorsqu'il s’agit d'avances consenties par une entreprise unie direcle- 
ment — ou, le eas échéant, par ses associés — à l’entreprise 
bénéficiaire, par des liens familiaux; 2° réponse négative, dès 
lors que flexploitant bénéficiaire de l'avance n'a pas supporté 
effectivement la charge d'intérêts normaux et que son actif net 
l'a pas subi, de ce chef, wne diminution réelle correspondante; 
Jo la question posée soulève un point de droit dont l'examen 
échappe à la compétence du département des finances; 4° réponse 
Légalive, l'abandon de la créance rorrespondant à un intérêt normal 
ou à différence entre un intérêt normal et l'intérêt eflective- 
ment reçu par l'entreprise s’analysant, pour celte dernière, en 
uue libérali'é non déductible. 


8438. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de lui définir l'interprétation qu’il convient de donner à l'article 15 
du décret ne 57-661 du 29 mai 197. En particulier, il semble que 
les demandes en restitution d’acomptes en matière d'impôt sur 
les revenus des valeurs mobilières doivent être présentées jusqu'à 
l'expiration de la quatrième année suivant l'année civile au cours 
de laquelle s’est tenue l’assemblée générale ayant décidé de ne 
pas distribuer un dividende susceptible d'’absorber les acomptes 
versés ct ccux découlant de cette liquidation définitive. En matière 
de société à responsabilité limitée, le délai devrait courir pendant 
quatre ans à la suite de l’année au cours de laquelle l'improducti- 
vilé aurait dû être constatée à défaut d’assemblée. Si les solutions 
ci-dessus ne sont pas exactes, il est demandé de préciser les règles 
applicables en indiquant les motifs, (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a déjà été indiqué à l'honorable parle- 
mentaire, en réponse à sa question écrite n° 7506 (J. O. du 15 fé- 
Vrier 1958, no 48, Assemblée nationale page 799, 1re colonne), c'est 
la déchéance quadriennale (ou éventuellement quinquennale) des 
créances sur l'Etat, prévue à l’article 148 de la loi n° 45-0195 du 
‘1 décembre 1945 qui régit actuellement la restitution des acomptes 
trimestriels devenus sans objet. Le délai de quatre ans (ou de cinq 
ans) doit étre décompté à partir du 1° janvier de l’année au cours 
de laquelle les versements sont devenus restituables. 


8995. — M. Moisan demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si un agent d’affaires doit acquitter les taxes sur le chiftre d’affaires, 
la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive sur les sommes 
ëncaissées an titre d’actionnaire d’une société anonyme jimmobi- 
lère qui distribue sa réserve de réévalnation et aëquitte, à ce 
litre, la taxe de 12 p. 100 sn par le décret du 20 mai 195. (Ques- 
hon du 28 novembre 1957.1 


Réponse, — Réponse négative, la perception de dividendes d'actions 
ne constituant pas une aflaire au sens de l'artirle 2%6 du code 
général des ignpôts, quelle que soit la prolession de l'actionnaire et 
le payement de cette taxe de 12 p. 100 couvrant notamment l'impôt 
sur le revenu des rsonnes physiques (taxe ap et 
surtaxe progressive) la charge de ce dernier. }l en découle que 
si l'intéressé fait figurer les actions de la société distributrice à 
l'actif de son entreprise commerciale, les sommes par lui encaissées 
ne peuvent donner lieu, pour la détermination de son bénéfice 
iunposable, à la déduetion prévue à l'article 43 du code préciié, 
Celui-ci n'est pas davantage fondé à déduire le montant de la taxe 
acquittée pour l'assielte de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dont il peut étre redevable à raison de revenus autres 

ue la part de réserve de réévaluation à lui attribuée (décret n° 55-5% 
du 20 inai 1955, art. fer, cinquième et sixième alinéas). 


9033. — M, Grandin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société anonyme possède plusieurs fermes qu'elle donne en 
location à des fermiers ou qu'elle Re elle-même ; il demande si 
la vente d’une ferme, donnée en location, peut étre considérée, 
pour l'application de la loi fiscale, comme une cession partielle 
d'actif, étant entendu que celte ferme peut tont naturellement faire 
l'objet d’une exploitation séparée. (Question du 29 novembre 1991.) 

Réponse. — Réponse négative, l'aflermage d'une propriété rurale 
ne pouvant pas être considéré comme constituant, pour la société 
propriétaire, une branche d'activilé distincte dont la vente pourrait 
revèlir le caractère d'une cession partielle d'entreprise au srns des 
articles 152 et 200 du code général des impots. 


9119. — M. Jean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il résulte des deux arrêts récents du conseil d'Etat (5 novembre 
1956, requête ne 33417 et 20 mars 1957, requête ne 34700) : 1° que les 
avances consenties aux associés r des sociétés de capilaux pré- 
sentent le caractère de revenu distribué lorsqu'elles n'ont pas été 
constatées, dès l'origine, par un acte de prèt régulier contenant les 
stipulations d'usage relatives à la nature et à l'objet du pret, au 
taux d'intérêt et aux modalités de remboursement; 2° que, dans les 
commentaires publiés au B. 0. €. D., l'administration parait 
admettre que l'existence d'un tel acte de constitue la preuve 
contraire prévue à l’article HI à €. G. 1, dernier alinéa, (lnterpré- 
tation résultant, semble-t-il, de la prise en considération de l'argn- 
ment a contrario tiré des arrèts précités. Il lui demande: 1° si le 
est bien l'interprétation de l'administration de l'enregistrement en 
ce qui concerne la perception de la taxe proportionnelle de distri- 
bution et de l'administration des eontributions directes en ce qui 
concerne la perception de la surlaxe progressive; 2° si l'existence 
d'un acte constatant qu'un prêt a élé consenti pour une durée 
limitée, à taux d'intérêt bien déterminé est suffisant pour que 
l'avance ne soit pas considérée comme revenu distribué, quels que 
soient la durée du prêt, son montant et la quotité du capital pos- 
sédé par l'associé emprunteur, notamment: a) si le prèt a été 
consenti pour plusieurs années (ou si le prêt consænti pour une 
seu'e année est renouvelé plusieurs fois); b) si le montant du 
prêt est relativement important et qu'il représente 5 p. 100 à 
10 p. 100 du capital de la société; ec) ei le prêt est consenti à un 
associé remplissant les fonctions de directeur général et, étant au 
surplus, propriétaire avec sa sœur de 95 p. 100 des actions d'une 
société anonyme. (Question du 5 décembre 1951). 


Réponse. — 1° réponse affirmalive, sous réserve, toule'ois, que 
la sincérité de l'opération ne puisse être mise en doute; 2° ques- 
tions d'espèces sur lesquelles il ne serait possib'e de 6e prononcer 
qu'après examen de l’ensemble des circonstances de fait, |'adm:s- 
sion, par l'administration de la prenve contraire réservée par l'ar- 
ticle 111 a du code général des impôts demeurant en eflet liée, en 
tout état de cause, à cet examen. 


9157, — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu d'un principe général, posé par Farlicle 13 du code 
général des impôts, le revenu imposable est constitué par l'excé- 
dent du produit brut sur les dépenses effectuées en vue de l'acqui- 
silion et de la conservation du revenu, et demande si, par apphea- 
tion de cette règle, un contribuable ne faisant pas d'opérations de 
bourse à titre habiluel, peut déduire du produit brut de ses valeurs 
mobilières, en vue du calcul du revenu net à retenir pour l'assiette 
de la surtaxe progressive, les frais de courtage et d'inmpôls sur les 
opérations de bourse entrainés par l'acquisition de valeurs mobi- 
lières: 1° dans le cas où, possédant, par héritage, un capital en 
espèces, donc improductif de revenus, il décide, en vue de l'acqui- 
sition d’un revenu, de transformer ces espèces en actions ou obliga- 
lions; 2° dans le cas où, possédant des actions improductives, il 
vend ses actions pour acquérir d'autres actions productives ou des 
obligations et, par eonséquent, un révenu; 3° dans Je cas où, 
estimant plus avantageuse la pessession de certaines actions, ül 
acquiert ces actions en en vendant d'autres; 4° Je contribuable 
intéressé peut-il déduire au produit brut de ses valeurs mobilières, 
pour l’assielte de la surtaxe progressive, les frais d'achat de jour- 
naux financiers destinés à faciliter la gestion de son portefeuille. 
(Question du 6 décembre 1957.) 


Réponse. — 1°, 29 et 3e Les dépenses eflectuées en vue de l’ac- 
uisition du revenu — visées à l'article 13 (£ 1) du code général 
es impôts — doivent s'entendre uniquement de celles qui ont 
pour objet la production du revenu et sa réalisation effective, à 
l'exclusion de celles qni sont faites en vue de l'accroissement du 
capital, comme tel est le cas, en règle générale, des frais de cour- 
tage sur achat de valeurs mobilières (cf. arrét du conseil d'Etat du 


n 
| 
ut 
j- 
e 
s, 
1€ 
1, 
cr 
À | 
n 
n 
À. 
it 
té 
la 
13 
4 
4 
4 
r 
) 
| 
« 
| 


1963 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 25 MARS 1958 é 


4 décembre 191%, req. n° 66645); 4° réponse négative, les renseigne- 
ments que le contribuable visé dans la question cherche à- recueil- 
hr dans les journaux financiers ont principalement pour objet la 
réalisation d'operations sur titres et ne se rattachant qu'accessoire- 
ment à la perceplion du revenu. bans es conditions, il ne pourrait 
être répondu avec ceriilude à la question que si, par la désignation 
du contribuable intéressé, l'adininistration élait inise à méme de 
procéder à une enquête sur la situation de fait. 


9177. -_ M. Courrier dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un exploitant agricole, possédant du matériel motorisé avec 
lequel il aide d'autres cullivateurs à transporter leurs récoltes, et 
se faisant payer selon le tarif du « baréime d'entr'aide » établi 
en accord avec les services agricoles par la fédération des exploi- 
tants agricoles du département, doit être soumis au règlement d'une 
palente el un transporteur, et de tous les impôts et taxes qui en 
découtent, compte tenu de ce que les tarifs de ces transports sont 
calculés en relenant le montant des frais supportés par le pro- 
fiélaire des Véhicules sans aucune notion de rapport ou de 
énéfice. (Question du 149 décembre 1957.) 

Réponse. — Les exploitants agricoles qui, à titre habituel, pour 
des fins lucralives et moyennant rémunération en espèces ou en 
nature, effecluent, à l'aide de leur matériel motorisé, des trans- 
ports pour autrui sont redevables de la contribution des patentes 
el de linpot frappant les bénéfices industriels et commerciaux. 
Hs sont en outre passibles de la taxe et, éventuellement, de la 
surlaxe sur les véhicules autoruobiles instiluées par le décret 
n° 569% du 19 Septembre 19%. Au contraire, les opérations faites 
à titre occasionnel, dans le cadre de l'aide réciproque entre voisins 
que se prêtent traditionnellement Jes agriculteurs et ne donnant 
Heu à aucune rémunération, hormis le remboursement des dépenses 
exposées pour l'exécution du travail, sont considérées comme spé- 
ctiquement agricoles et n'entraÿinent par suite l'exigibilité d'aucun 
Au regard des taxes spécifiques sur les véhicules auto- 
tubes, celle exonération est évidemment subordonnée à la condi- 
tion que le transport se situe à l'intérieur du ravon de franchise, 
condition qui détermine déjà l'éxonéralion en faveur ds agricul- 
teurs qui font des transports pour leur propre compte. C'est d'après 
ces principes qu'il convient de régler la situation fiscale de l'exploi- 
tant agricole Visé dans la question, Il ne pourrait donc être pris 
parti en connaissance de cause sur le régime qui lui est applicable 
qu'après examen de toutes les circonstances de fait. 


9242. — M. Anxionnaz desnande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ia des iinposilions fisciles auxquelles est soumis un débitant 
de boissons qui joint à Son commerce un bureau auxiliaire de pari 
urbain, (Question du 11 décembre 1955.) 

liéponse, — L'inléress® est passible de la taxe proportionne'le 
(bénetices industriels et commerciaux) et, cas échéant, de la sur. 
lixe progressive à raison de l’ensemble des profits r'alisés par lui 
dans lexploilalion tant de son débit de boissons que du bureau 
auxiliaire du pari mutuel urbain. Il est également redevable de la 
laxe locale sur le chiffre d'affaires au taux de 8,59 p. 100 non seule- 
sur les reéveltes du débit de tboissons, maïs aussi sur la com- 
Hission qu'il perçoit pour la gestion du bureau auxiliaire du pari 
mutuel, Si les boissons mises en vente n'apparliennent par exclu- 
Sivement aux deux premiers groupes visés à l’article 1° du code 
des débits de boissons (boissons sans alcool et boissons fermment‘es 
non dislillées) le contribuable visé dans la question doit acquitter le 
droil de licence. En ce qui concerne la contribution des patentes les 
deux professions élant exercées dans le même établissement ét dans 
le mène local, l'exploitant n'est imposable qu'à seul droit fixe, 
celui-ci élant le plus élevé de ceux qu'il aurait à payer s’il était 
assujelli à autant de droits fixés qu'il exerce de professions (art. 1458 
du code général des impôts) et il doit payer le droit proportionnel 
daprès le taux le plus élevé (art. 1163 du même code), Il est pré- 
Cisé, à ce sujet, que la profession de « tenant une agence pour les 
opérations du pari muluel hors des champs de courses » est rangée 
dans la troisième classe du tableau A, droit proportionnel au 40e. 
Enlin, dans le cas où il emploie du personnel, l'intéressé est égale- 
ent redevable du versement forfailaire de 5 p. 100 sur les salaires 
el de la taxe d'apprentissage. 


9363. — M. Pierre Ferrand expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la contribution mobilière est assise sur la valeur Jocative 
du logement établie par Comparaison avec celle des logements simi- 
laires (arrèts du Conseil d'Elat des 21 décembre 1931 et 12 février 1932) 
ei que, par ailleurs, le loyer matriciei qui sert de base à Ja contri- 
bulion mobiiière est déterminé en appliquant à la valeur locative 
réelle de l'habitation un taux d'atténuation unique pour chaque com- 
lune. Dans ces Conditions, il paraît faciie de faire délerminer, chaque 
année, par la commission communale des impôts directs, au rnoment 
de la tournée des mulalions, le taux d’atlénualion appliqué aux 
valeurs locatives réelles des logements de la commune pour obtenir 
les loyers matricieis, 11 demande si l'administration des contributions 
directes ne pourrait pas faire connaître, au début de l’année, le 
taux d'atténualion retenu l'annee précédente par la commission 
communale des directs de facon a permeltre aux propriétaires 
de délerminer dans la généralité des cas, par une simple muili- 
plicalion, la valeur locative des propriétés bâties dont ils <e réservent 
la jouissance (renseignement nécessaire pour l’étabiissement de la 
déclaration de revenus, feuillet bleu annexe à la déclaration modèie B, 
ligne 2%, Le taux d'atténuation relenu pour une commune donnée, 
ainsi que le mulliplicateur correspondant, pourraient être fournis 


aux propriélaires intéressés par Les services de la mairie, (Question 
du 1: décembre 1957.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions de l'article 89 de ja 
loi n° 48-1360 du 12 septembre 1918 sur les loyers, réprises sous 
l'arlicie 1636 du code général des impôts, 1a valeur locative d'habi- 
tation devant servir de base à la contribution mobilière est, non 
la valeur localive réelle des locaux d'habitation au {+ janvier de 
l'année de l'imposition, mais la valeur locative que ces locaux 
auraient normalement comportée au septembre 1948, Par Contre, 
du fait de l’abrogation, par le décret n° 56-664 du 6 juillet 19%, 
de l'article 237 du code général des jimpôls, qui exonérait précé- 
demment les majoralions de lovers de l'impôt sur le revenu de; 
personnes physiques, ie revenu foncier des immeubles dont le pro- 
priélaire se réserve ia jouissance à retenir pour l'élablissement 
dudit impôt est Ccaicuié en tenant Compte de la valeur locative 
réelle actuelle, Les loyers ayant, en outre, varié dans des propor- 
tions différentes suivant les immeubles depuis Le 1° seplembre 18, 
il n'existe dès lors pas de rapport constant entre le loyer matriciel 
servant de base à la contribution mobiièére et la valeur locative 
réelle actuelle. I n'est dès lors pas possible de déterminer, pour 
chaque commune, un coefficient qui puisse permettre, en pariant 
des lovers imatriciels, de déterminer la valeur locaiive actueile des 
immeubles occupés par leur propriétaire D'ailleurs, la contribution 
Immobilière élant perçue uniquement au profit des collectivités locales, 
les loyers mmatriciels sont, aux termes de larticle 1436 du code 
général des impôts, « fixés par la commission communale des impôis 
directs », La suggeslion formulée par l'honorabie parlementaire, 
qui aboutirait ainsi à faire déterminer par ladite commission {le 
loyer à retenir pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, ne peut donc être relenue. 


9657. — M. Bouyer dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
10 s'il est régulier qu'un contrôteur des contributions directes impose 
d'office un contribuable pour l'unpôt sur les revenus sans avis offi- 
ciel, alors que le contribuable a refusé le forfait proposé; 2° quel 
est le processus normal qui doit être suivi en malière d'inposilion 
directe, le contribuable refusant Le forfait qui lui est proposé. (Ques- 
lion du 11 janvier 1958.) 

Réponse. — 19 Les contribuables soumis au régime du forfait en 
matière de bénéfices industriels el commerciaux ne peuvent pas élre 
assujettis à la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, à raison des résullats de leur exploitation, sur 
une base arrètée d'office par l'administration elle-même; 2e confor- 
méiment aux dispositions de l'article 31 du code général des impôts, 
l'évaluation du bénéfice forfaitaire, faile par l'inspecteur, doit être 
notifiée au contribuable qui dispose d'un délai de vingt jours à 
partir de la réception de celle nolification pour faire parvenir son 
acceplation ou formu'er ses observations en indiquant le chiffre qu'il 
serait disposé à accepter. Si le contribuable fait parvenir à l'adminis- 
tration, dans le délai qui lui est ainsi imparti, son refus d'accepter 
le chitfre qui lui a été notifié et si, de son côté, l'inspecteur n'admet 
as celui qui lui est proposé par l'intéressé dans ses observations, 
du bénéfice forfaitaire est faite la commission 
départementale des impôts directs ou, en cas de parlage égal des 
voix, par le comilé départemental d'arbitrage. Le chiffre arrêté par 
cette commission ou par le comité sert de base à l'imposilion., Si le 
contribuable a laissé expirer le délai de vingt jours susvisé sans 
formuler d'observations, la cotisation peut, de plein droit, être 
établie sur le bénéfice proposé par l'inspecteur. Dans l'un et l'autre 
cas, le contribuable peut demander, par la voie contentieuse, après 
la mise en recouvrement du rôle et dans le délai normal de récela- 
mation, une réduction de la base qui lui a été assignée, à condition 
de prouver que celle-ci est supérieure au bénéfice que son entre- 
prise peut produire normalement. 


9658. — M. Crouant demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le droit au bail est exigible sur le montant de la location, par 
un exploitant de cinéma, un hôlelier, etc., de vitrines placées 
dans le hall de leurs établissements, à des commerçants qui y 
exposent des articles dans un but publicitaire, étant observé que 
la taxe sur les prestations de services est déjà exigée sous :e mon- 
tant de ladite location, (Question du 14 janvier 1%58.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, en principe. 


9877. — M. Maurice Schumann rxp0<e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget ie cas d'un contribuable soumis ôou régime du forfait 
qui utilise, pour l'exercice de sa profession, le concours de ses 
trois enfants non salariés, dont il assume entitrement les frais 
d'entretien. Il lui demande dans quelle mesure ce contribuable 
peut oblenir une réduction d'impôt en considération des charges 
que représente l'entretien de ses trois enfants, ces charges serm- 
blant devoir être assimilées aux salaires que l'intéressé devrait 
payer si les services rendus par ses enfants étaient efleclués par 
des personnes salariées, (Question du 22 janvier 195$.) 

Réponse. — S'il utilise, sans les rémunérer, le concours de ses 
enfants mineurs, le contribuable visé dans la queslion ne peut, 
pour la détermination de son bénéfice forfaitaire, faire état des 
dépenses d’entrelien de ces enfants, de teties dépenses résultant 
d'une obligation naturelle et ne pouvant, dès lors, conformément 
d'ailleurs à Ja jurisprudence rendue par le conseil d'Etat en 
inatière d'imposition d'après le bénétice réel (nolamment arrêt du 
décembre 1911, requête no GS7%#h, être regardées comme un 
salaire en nature déductible. Mais l'intéressé peut, bien entendu, 
compter lesdits enfants comme personnes à charge pour l'assielle 
de l'impôt dont il est redevable, Par contre, si le contribuable 
dont il s'agit emploie, dans Les mines conditions, ses enfants 
majeurs, les frais d'entretien et de nourriture de ces enfants 
doivent, en principe, étre @ris en considération pour la fixation 
de son bénéfice forfaitaire. 
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9922. — M. Rey expose à M, le secrétaire d'Etat au budget qu'une 
cutreprise avait pour coutume d'arrêter la facturation dix jours 
avant la clôture de l'exercice. Celte entreprise a, par la suite, 
dans le cadre de l’amnistie, redressé sa situation, Il demande, vu 
que l'anuistie édicite par l'article 46 de la loi dn 1% avril 1952 
e:t inconditionnelle et totale (Voir circulaire ne 2278), si la mino- 
ration constituée par la facturation des dix derniers jours du 
dernier . exercice amnistié qui est venu grossir indûüment Îles 
résultats du premier exercice non amnistié est bien amnistite et 
doit, dans l'esprit de ladite loi, être distraite des hénéfices ullé- 


rieurs qui la contiennent. (Question du 24 janvier 1Xs8.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en principe, sauf dans le cas 
où les errements précédemment suivis par l'entreprise intéressée 
la direction générale 
impôts et avaient, en raison de la nature spéciale de l'activité 
exercte, été tolérés par ces derniers. Toutefois, il ne pourrait étre 
répondu avec certitude à la question posée qne si, par la dési- 
gnation de l’entreprise qui y est visée, l'administration était mise 
en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 


étaient connus des 


services locaux de 


9957. — M. Wasmer demande à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
pour la confection des déélaralions de surtaxe 
j'ogressive, rubrique des revenus mobiliers provenant de l'étran- 
ser, de déduire l'impôt de 19,8 p. 160 frappaat les revenus mêines 
qui sont déclarés, bien que l'impôt soit payable seulement l’année 
suivante, Cette pratique a l'avantage de la 
le contribuable que pour le vérificateur, la somme ainsi déclarée 


s'il est admissible, 


ver 


PROPUITS 


simplicité, 


IMPOSITION DU DROIT COMMUN 


tant 


des 


pour 


MESURES DE DATAXATION 


étant en concordance avec le décomple de la d‘claration verte 
établie pour l'enregistrement. D'autre part, en cas de rapatriement 
des valeurs, les revenus devraient supportèr une déduction fiscaiæs 
l'impôt retenu à la source et l'impôt de l'année précédente payé sur 
déclaration. (Question du 2% janvier 1958.) 

Réponse, — Réponse négative. Le montan! de la taxe prapor'lon- 
nelle afférente aux revenus de capitaux mobiliers encaissés à 
l'étranger au cours d'une année ne peut, conformement aux dis- 
positions de l’article 156-3° qu code gén'ral des impôts, Cire compris 
que dans les charges déductibles du revenu g'obal de l'anrée au 
cours de laquelle le contribuable a souscrit la déclaration prévue à 
l'article 12 dn décret n° 57-661 du 29 mai 1957 et acquitté ladite taxe, 
c'est-à-dire de l'année suivant cells de l'encaissement desdits 
revenus, 


10000. — M. Icher demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de 
Jui fuire connaitre le montant des délaxa!lions intervenues en 
de produits d'utilisation courante au cours des années 146 et 197, 
avec la date de départ et de cloture de chaque délaxation, (Question 
du 29 janvier Sos.) 

Réponse. — Les renseignements demandés ont €'# gronpé: dans 16 
tableau ci-dessous, H convient d'observer que, faute de données sta 
tistiques, les pertes de recelles ont été évaluées d'après le montant 
présumé des affaires réalisées au cours des EP considérées, En 
outre, ces chiffres ne tiennent pas compte des remboursements qui 
ont été consentis au titre des <elorks détenus lors de l'entrée en 
vigueur de certaines mesures de délaxation, 


ÉVALLATION 
des perles de reetles 
pour les années ; 


PÉRIODE D'APPLICATION 


1957 


Eu millions 


‘de la délaxalion. 
| 


iluiles fluides alimentaires... 


Chocolat 
Pâles alimentaires. 
Confitures \ 
Chocolat 

fondant, 


au lait et chocolat 


Sucre . 


Farine de blé... 
Farines composés pour en- 
fants, 


Vinaigre 


CHICOPÉS 


Margarine et graisse végétale 
alimentaire. 


Viande de 


Riz si 


10028. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° les mesures qu'il envisage de prendre pour le relèvement du 
palond prévu en matière d'imposiljon, sous le régime du forfait, 
terminalion des bénéilces industriels, 
. I insiste sur le caractère urgent de telles dispositions 
justifiées, compie tenu des conditions éconumiques 
la hausse des prix intervenue depuis la fixation des limites 
largement dépassées des décrets nos 55-165 et 2--166 du 30 avril 1955; 
| pour les contribuables de celle catégorie dont le 
le\enu imposable ne dépasserait par 350.000 francs par an, le renou- 
de droit pour la période 19%3-1%59 ne pourrait pas étre 
“dns ainsi que la réduction d'un tiers pour la patente aflérente à 


pour ja d: 
ärlisa na 


de 


= si, du moins, 


T. V. A. 12 p. 


T. V. A. 25 p. 100 à partir du 
der août Just. 


V. A. 12 p. 100... 


Vi A. 0600 

T. V. 4. 19,59 p. 100 el taxe 
spéciale de 3,10 p. 100, 

T A. 19,5%) 104 et taxe 


V. 
de 3,10 p. 400, 
T7: A: 19,0 


Taxe unique de francs par 
hestolitre, 

Droit de francs par kilo- 
graine, 

Exonération T. C. 


1957. (Question du 3% janvier 158$.) 


Réponse, — L'article unique 


millions de francs 


de 1957. 


de Ja loi no 58-107 dn 7 février 1933 
a porté de 15 millions de francs à 29 millions de francs, pour les 
ontribuables dont le commerce principal est de vendre des mar- 
‘handises, objets, fournitures et denrées à emporter où à consommer 
sur plare on de fcurnir le ‘osement, et de 4 millions de francs à 
pour les autres redevables, les chiffres d'affai- 
res dans la limite desquels les commercants, industriels et artisans 
exerçant à titre individue! peuvent bénéficier du regime du forfait 
en malière d'impôt sur le revenu des personnes physiques (béné- 
lives industriels et commerciaux), Ge texte prévoit, en outre, que 
les nouvelles limites ainsi fixées seront applicables pour létablis- 
sement des imposilions dues au titre de 1957 à raisun des bénélices 


commerciaux et 


s .. | Depuis le ter mars 1956....... 6.10 7.4) 
Du ter pnars 19,6 au 5 mars 197 5.710 
T. V. A. 6 p. 100 et rembour- Depuis le 6 mars 1957........ 9.:-0 
sement forfaitaires des char- 
tes fisrates, 
\Exonéralion ..... | DU mars 1956 au 31 dé- €.000 
: cembre 1556, 
V. 6 | Depuis le 1° 1957... 5,000 
V. A. 6 D. | 10/18 mal 1956... 179 
T V. À. 6 p. | Depuis le 15 mai 1156...... 158 
T V. A. 6 p. | Depuis le 18 mai 1956.......0 900 
V.: À. 6 | Depuis le 18 mai 1956... C24 
T. V: À. 6 D, | Depuis le 25 février 1957...... » 2.020 
Taxe unique de 105 francs par | Du 21 octobre 1936 au 21 juil- 3.13%) 10,600 
hectolitre. let 1957, 
Droit de 26,0 francs par kilo- | Du 4 mars 1957 au 31 
bre 1957, 
Remioursement forfaitaire | Depuis le 13 mai 1957......... 
d’autres charses tiscales, 
— —— 


10064. —- M. Plantier exroce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
md semble résulter de l'interprétation liltéra'e des articles 8 et 9 
du décret n° 57-661 du 29 mai 197 que seules les sociétés ne 
prenant pas de délibérations régulières des associés doivent fournir 
au bureau de lenregistrement une copie du bilan et du compte 
profits et perles et demande: 1° si celle interprétation est exaële; 
2e quels sont les documents que doit déposer une société anonyme 
le dépôt des rapports du commissaire aux comptes ne paraissant 
p'us désormais obligatoire, (Oucstion du 31 janvier 1958.) 


Réponse, — 19 et 20 Comme sous le régime antérieur à l'entrée 
en vigucur du décret n° 57-661 du 29 mai 1957, les sociélés qui 
lüiennent des délibérations régulières et entrent, à ce titre, dans 
les prévisions de l'article 8 dudit décret, restent tenues de déposer 


au burean de l'enregistrement compétent, en même temps que 
les comptes rendus et extraits des délibérations, les documents 
annexes soumis à l'examen ou à l'approbation des associés ou 
aetionnaires et qui doivent être considérés comme faisant partie 


intégrante de ces comptes rendus et extraits, tels le bilan, le compte 
« profits el perles » et, le cas échéant, le rapport des commissaires 


aux comptes, 


le secrétaire d'Etat au 
l'adumnistration des 
l'apposition <ne 
CC qui SC pro- 


M. Roland Dumas expose à M. 
dans la ville de Lézignan (Aude), 
indirerts exige des transporteurs de vins, 

Uansporis, de deux visas à l'inverse de 


10104. 
bugget «1e, 
impots 
leur ütre de 


a 
$ 
Le 
5, 
de 
it 
| 
8 
| 
| 
| 
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‘duit pour le reste du département, ainsi que l'exécution de leurs 


travaux dans un délai réduit par rapport aux autres départements 


(16 heures au lieu de 30 heures mintioum)., H lui demande quelles 
Sont les raisons qui p'uvent justifier cette discrimination apparem- 
ment insolite, (Question du 4 février 1958.) 

Réponse, — Dans lAud>, comme dans les autres départements, 
les points de visa des acquils-à-caution sont fixés et les délais de 
transport calculés conformément aux instructions données par le 
directeur des contribulions indirectes aux agents placés sous ses 
ordres, Le nombre des Visas varie selon la distance à parcourir. De 
même, le délai de transport est calculé en fonction de celle dis- 
tance, du proût de l'ilinéraire choisi et du mode de transport utilisé. 
Les instructions en vizueur dans le département de l'Aude tiennent 
normalernent comple de ces diverses considérations et ne sont pas 
Susceplibles d'entraver l'exécution rationnelle des transports. En 
fait, les différences signalées par l'honorable parlementaire, par 
rapport à d'autres départements, s'expliquent vraisemblablement par 
la nature des parcours effectués, Quoiqu'il en soit, si, par la con- 
naissance de fails précis, elle était mise en mesure de constater 
L'inobsersation des principes régissant la fixation des visas et des 
délais de transort, l'administration ne manquerait pas de donner 
les dire“lives nécessaires pour que soit assurée une application 
ségulière de la réglemental.on en Ia matière. 


10237. - M. Chêne demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
quel ei, pour ie département du Loiret, pour chacun des annees 
à 1957: la quantité de labac récolté; 2° le normbre de plan- 
teurs de labac: %o Ja quantité de tabac et la superficie en tabar, 
pour chacune des Catézories de planteurs de tabac, telles que les 
prévoit le ministère de l'agriculture en partant de la catégorie des 
p'anteurs s'adonnant, pour l'essentiel, une occupation salariée. 
du AL février 


Réponse. — 1° Quantité de tabac récolté (il s'agit des lonnageg 
de tabacs marchands classés par les commissions d'expertise) : 


Années de récolte. Tonnes. Années de récolte, Tonnes, 


%0 Nombre de planteurs de tabacs (titulaires de permis de culture); 
Aunées de révolte, Tonnes. Années de récolte, Tonnes. 


_ 


19%1 2.24) 1%55 1.80 
1952 1975 195% 1.927 


Le service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu. 
mélles, qui ne possède d'ailleurs pas les pouvoirs d'investigation 
indispensalfles pour entreprendre une longue enquête sur les gains 
divers des personnes se livrant à la culture du tabac, ne dispose 
pas d'une documentation lui permellant de répondre à la question 


posée. 


10238. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel a été, pour le département du Loiret, et pour chacune des 
années de 1947 à 157: 19 le nombre de viticulteurs ayant déclaré: 
de 6 à 50 hectolitres; de 51 à 100 hectolitres; de 1091 à 209 heclo. 
litres; de 201 à 300 hectolitres: de 301 à hectolitres; hecto. 
litres et plus; 2° le total d'hectolitres récoltés pour chacune de ces 
calégories de 1947 à 1957: (Question du 11 février 1958.) 

Réponse. — Les statistiques établies par l'administration des coniri- 
butions indirectes permettent seulement de fournir les renseigne 
ments figurant dans les tableaux ci-après: 


- A. — Récoltes de 1947 à 1952. 3 
La réparlilion pr bte l'ensepnble des vigs produits dans le département du Loiret (vins de pays, vins à appellalion simple, ving : 
issus de cépages prohibés). 
NOMBRE DE  VITICULTEURS RÉCOLTE GIOBALE DES  VITICULTEURS | 
ANNÉES dont la récolte est comprise entre : TOTAL dont la récolte est comprise entre : TOTAL 
et 100 hi. | 100 et 200 | 204 et 300 | et 009 0 et 160 hi. | 101 et 200 | 201 ei 300 | 301 et 1.000 
LR 15.310 43 2 » 45.385 425.389 5.529 118 » 191.96 
15.980 7 1 » 45.983 418.835 909 215 459.959 
16.206 10 2 1 16.339 129.502 4.926 418 373 135.219 
200... 18.569 170 9 3 48.791 492.719 22.641 2.150 1.34 918.854 
16.879 452 10 47.035 124.389 19.979 2.644 1.410 158.42 
17.608 1 9 2 17.743 162.33 16.258 2.03% 789 481.415 
— Récolle de 1953. 
La répartilion donnée ci-dessous ne concerne que les vins de pays ct les vins déclarés sous une appellation simple; en sont exclus les 
vin, de cépages prohibes, 
NOMBRE DE  VITICULIEURS RÉCOLTE GLOBALE DES VITICULTEURS 
ANNÉE dont la récolle et comprise entre : TOTAL doat la récolle est comprise enlre : TOTAL 
0 et 50 hi. et 100 hi, | 404 et 300 | 304 et 00 O et 50 | 51 et 100 | 101 et 300 | 301 et 1 000 hi. k 
13.963 207 2 13.883 108.573 28.837 30.604 799 168.813 


C. -— Récolles de 1954 à 1957. 


La réparlilion comprend l'ensemble des vins produits dans le département du Loiret (vins de pays, vins à appellation simple, vins 
de cépages prohibés), 


NOMBRE DE VITICULIELRS RÉCOLTE GLOBAIE DES VITICULTEURS 
dont la révolte est compri-e entre : dont la révolle est comprise entre : 
ANNÉES | TOTAL TOTAL 
o 51 so! 201 501 (0 51 101 21 301 
et hi et 100 el :00 h! et | et 600 BE et 50 et 100 h1 et 206 ht et 300 |} et 1.000 hi. 

16.179 455 483 16 46.77 110.71 91.0:2 21.39 3.682 1.014 900 
44.519 502 4:72 22 15.066 111.02 25.013 17.225 4.802 380 161.452 
11.60 SN 25 45.271 118.808 23.19 21.753 2.920 41.37 174.444 
8.625 3 » 8.661 2,180 919 » 40.40% 


| | 


es 
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10245. — M. Jean Cayeux expose a M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en vertu des dispositions du décret n° 53-50 du 30 
tenbre 1955 réglant les rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux commerciaux, lomsque le propriétaire refuse le renouvellement 
du bail, il est tenu, dans la majorité des cas, de verser au localaire 
une indemnité dite d’éviction, destinée à réparer le préjudice causé 
el à p-rmettre au commerçant de réinstaller son fonds de commerce 
dans un autre local. H apparait que, s'agissant non d'une vente 
librement “onsentie, mais d’une somme destinée à réparer un pré- 
judi'e, si le commerçant utilise celle indemnité pour la reconsti- 
tution de son entreprise dans un délai relativement court, cette 
indemnité ne devrait étre soumise à aucune imposition. Cependant, 
d'après les informations qui lui sont parvenues, leé posilions prises 
par les inspecteurs des contributions directes en celle matière vent 
dhergentes, Il lui demande de lui préciser si ladite indemnité d'évic- 


‘ lion doit être prise en compte dans l'établissement du revenu impo- 


soble de celui qui en bénéficie, (Question du 11 février 1958.) 
Réponse. — En application des disposilions de l’article 3-2 dun code 
général des impôts, lindemnilé d'évi'tion visée dans la question 
doit, dans la mesure où elle fait apparaitre une plus-value imposable, 
ratlachée au béné'ice de l’entreprise évincée et éoumise au taux 
hormal à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
l'impôt sur les sociétés. Toutefois, si cette indemnité est effeclive- 
ment destinée à compenser la perle d'éléments de l'actif immobilieé, 
€ notament d'un droit au bail, la plus-value réalisée de ce chef 
peut bénétfi‘ier soit de l'exonéra‘ion sous condition de remploi, 
édiciée par l'artivle 40 dudit code, üans le cas où le refus de renou- 
vellement du bail n'a eu pour conséquence qu'un simple transfert 
dn fonds de commerce Gans un autre Jocal, soit de Ja taxation 
Téduile prévue aux articles 152, 200 et 219 du code précité si ce relus 


a provoqué la cessation tolale ou partielle de l'exploitation. Dans la 
première situation, l'entreprise intéressée esl, en outre, fondée, le 
cas é‘héant, à constituer en franchise d'impét, dans le cadre des 
dispositions de l'articie 39-1-5° du même code, une provision des- 
tinée à lui permettre de faire face aux dépenses de déplacement et 
de réinstallation présentant le caractère de charges d'exploitation. 


10246, — M. Gourdon demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
pour chacune des campagnes viticoles 1949-1950 à 1%57-19%8 
quels sont: a) le volume de la récolte totale el respectivement 
pour la métropole et l'Algérie; b) le volume réel des besoins 
de chaque campagne en distinguant les consommations taxées et 
globalement les autres postes d'écoulement (consommation en fran- 
chise, distillation, exportation, etc.). Pour la campagne 1957-1958, il 
s'agira des prévisions de besoins; c) le volume total des stocks 
en début de campagne et respectivement les stocks à la propriété 
et les stocks au commerce; d) le volume de vin théorique corres- 
pondant aux prestations viniques qui éliminent les sous-produits 
de la vinification et les déchets de cave des récollants; e) le volume 
réel de vin loyal et marchand détruit par la distillation obligatoire; 
2e quels ont été les stocks les plus élevés enregistrés en fin de 
campagne, et les années; a) antérieurement à 1931, date de mise 
en application des premières mesures d'assainissement de la produe- 
tion viticole; b) entre 1931 et 1910. (Question du 11 février 1458.) 

Réponse. — 19 a, b, c: les renseignements demandés figurent 
dans les tableaux suivants; d et e: les statistiques établies par 
l'administration des contributions indirectes ne permettent pas de 
fournir les indications réclamées, 


a) Volume des récoltes métropolitaines et algériennes. 


| 


CAMPAGNES MÊTROPOLE ALGÉRIE TOTAL 
58.808.000 19.428.000 78. 245.000) 


b) Volume des utilisations. 


Pour la campagne 1957-1958, les chiffres indiqués sont ceux des prévisions maxima retenues par l'administration des contributions indj- 


recltes dans Son rapport annuel, 


MÊTROPOLE 
CAMPAGNES 
Consommation taxée, Autres emplois. Consommation  taxée. Autres emplois, 
1919-1950 37.626.000 13.915.000 944.000 9.717.000 9.424.000 
340-1901 38 .7:%4).000 22.271.000 057.000 9.808.000 1.847 
EEE EEE EEE EEE 42.099.000 22.240.000 935.000 10.531.000 1.782.004) 
1993-19 45.110.000 2.712.000 4.008.000 43.313.000 3.112 
47.784.000 25.461.000 4.350.000 17.582.000 1.711.100) 
4907-2958 51.400.000 44.795.000 4.600.000 11.700.000 1.705.000 


€) Stocks au commerce et à la propriété au début de chaque campagne. 


MÉTROPOLE ALGÉRIE 
CAMPAGNES < 
Propriété, Commerce. Total. Propriété, Commerce, Total 
1919-1950 TTL 4.222,00 7.444.000 11.666.000 382,000 62.000 1.054.000 
4.231.000 7.522.000 11.753.000) 1.971.000 904.00) 2,042, 04H) 
1901-1952 45.094.000 8.056.000 23.150.000 4.180.000 1.029 5.219.000 
1992-1053 43.246.000 8.713.000 3.511.000 1.644.000 D.173.000 
1933-1054 42.611.000 8.920.000 21.531.000 3.541.004) 1.422.000 4.:3.400 
154-1955 12.94. 04X) 10.219.000 23.169.000 3.907.000) .000 
1255-1956 45.357.000 11.284.000 26.641.000 2,206 6.02 1.00) 
17.338.000 42.352.000 2 2 ,7K3.000 1.80 4.272.000 
14.128.000 12.391.000 26.529,00) 2.810.000 1.007.000 4.41:.000 
À 


Ion 
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et 
es 
: 
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| 
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fin de campagne antérieurement à 1991 et de 1921 à 1910. 


2o Les deux tabieaux ci-après indiquent respectivement les élocks au commerce el à la propriété les plus importants enregistrés en 


Stocks à la propriété el au commerce en [in de campagne, arant 1931. 


a) 


MÉTROPOLE ALGÉRIE 

Campagnes. Propriété, Campagnes. Commerce. Campagnes. Propriélé. Campagnes. Commerce 
| 
914-1915 6.972.000 1909-1910 12.499.044) 1925-1929 676.000 1.238.000 
4929-1090 6.135.000 1929-2909. 12.420.000 1920-1930 ......., 495,000 1929-1930 .......e 1.229.4xM) 


b) Stocks à la propriclé et au commerce en Jin de campagne, de 19% à 1910. 


MÉTROPOLE 


ALGERIE 


Crmpagnes. Propriété, Campagues, Commerce. Campagnes. Propriété, Campagnes. Commerces. 
2993-1985 8.521.000 ce 11.674.000 1995-1926 .......s 4.111.000 1953-1994 1.522.000 
11.613.000 1999-2098 11.111.084) 1900-1997... 4 365.004) 1981-1035 0 0 5 1.612.020) 
10.141.000 1003-1995 12.436.000 1998-1199 3.071.004) 1955-1936 1.519.004) 
12.527.000 1935-1996 15. 183.000 1939-1970 ......., 1959-1910 .. 1.924.009 

10217. -- M. Henri Lagaze expose à M. le socrétaire d'Etat au 10343. — M. Pierre-Henri Teitgen expose à M. le secrétaire d'Etat 


buuget que deux époux ayant, le mari deux fils d'un premier 
aa:.agse et la femme une jille d'un premier mariage, ont adopté le 
aozane de la communauté d'acquêis et se sont fait doualion 
Iuidele en cas de survie du quart en pleine propriété des biens 
success on; qu'au çours du mariage ils ont acquis 


Ccimaic:ant leur 
voce propriété rurale pour le compte de Fa communauté existant 
entre eux; que le {is ainé du mari a épousé la fille de Ja femme et 
qe ixci sont reslés sur la propriété pour la culliver avec leurs 
parents; que ïe mari est décédé el que sa veuve a l'intention de 
donn 1 sa fie la nie propriété de «es droits dans ladite propriété 
rürele; cue, d'autre part, le pus jeune qui une Silual'on indé- 
pendonie veut attribuer à son frère <es droits sur ladile propriété, 
ecuf une parcelle de bois de deux hectares environ, isoiés du res- 
tant de la propriété, et une soulte en argent à déterminer; que, du 
fait de la donation et de l'attribution à l'ainé des fils des droits du 
cade', l'ensemble de la propriété rurale va devenr la propriété du 
Jüénage constitéé par Je fils aîné du mari et la fil'e de la femme. 
J! lui demande les autres conditions prévues par les lois du 15% jan- 
ier 13 lobre 19535 (art. S32 du coce civil), se trouvant 


bénéfice de l'exonération 


1:0 bis du code de l'enre- 


‘unies, fils ainé peut demander le 
des droits de souite prévue par l'article 
strement, (Question du 11 février 

Repouse. — Réponse négative. D'après les termes mêmes de l'ar- 
ticle 710 du code des impôts (ancien article 410 bis du code 
de l’enresistrement)}, le bénéfice de l'exonération des droits de 
souile et de relour édictée par ce lexite est expressément subor- 
donaé, nolamment, à la condilion que « tous les biens meubles ou 
imme! composant une exploilalion agricoie unique » soient 
aitribnés « à un seul des çcopartageants ». Or, celte condition ne 
pe Cire considérée comme remyniie en l'espèce, éiant donné que 
e parlase proprement dit ne portera que sur la fraction de l'exp'oi- 
tation recueillie par tes deux fils dans la Shecession de leur père, et 
que le surplus de ladile exploitation doit être atirihué en nue pra- 
priéié non pas à un coparlagean!, mais à son conjoint, en vertu 
d'une d':nation ordinaire 


nes 


re. 


— M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
buügct si la taxe de francs percue par l'Etat sur les emploïeurs 
s aux femmes des empoveurs qui travaillent aves 
r mari, quand elles sont portées comme salariées dans l'établisse- 


19228. 


ent, aors que leur mari paye déjà pour elles 6.3 francs par mois 
üu titre d'uinpôt sur leurs salaires, (Question du 13 février 195$.) 


Réponse, — Réponse afirmative. 


12523. _- M. Paul Coussu dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
uaäget quels sont les droits dus dans :e cas Suivant: un arlisan, pro- 
du jiocal dans lequel il exerce sa profession, dans 
l'année une à responsabilité Hiniiée ayant 
la mnéime profession que celle exercée par l'artisan. 
uniquement formée par des apports en espèces et 
l'ancien artisan en est le gérant rminorilaire, L'artisan n'exerçant 
plus personnellement S'est fait rayer du registre des métiers. Un 
bail a été consenti par l'intéressé — propriélaire des locaux — à la 
sociSté. Des droits sont-ils dus à l'enregistrement pour cession de 
Lail ou de droit au bail, alors qu'il n’y a aucune cession mais sim- 
p'ement cessation pur l'artisan de l'exercice de sa profession et 
création de la sociéi6. (Ques!'ion du 13 février 4958.) 

Réponse, — erve de l'examen des circonstances parti- 
iières de l'affaire, droits de vente de fonds de commerce 
réissent exigibles l'hyvpolhèse susvisée, à l'exclusion du 
sion de droit au bail, en application des dispositions soit 


‘“ourant de société à 


connue objet 
Cette société est 


Sous ré 


les 
lus 


€ 
} 
le ce 


ot 


de l'urucie 091, soil de l'article 695 du code générai des impôls, 


au budget les fails suivants: par acte du 10 avril 1991, il à éié 
constitué entre A, B et C une société civile ayant pour objel « lac- 
quisition d’un terrain de 1 heéclare 33 ares ainsi que la location de 
ce lerrain et, le cas écliéant, la revente en tout ou en partie, le pai- 
tage ou le lotissement, le but'essentiel restant cependant la réperti- 
tion par voie d'attribution entre ses membres du terrain ini 
acquis en vue de permeitre à chacun des associés de construire 
une maison d'habitation ». Par acte des 25 el 40 avril 1991, ladite 
société acquis le terrain envisagé, moyennant une sormme 3 
156.000 francs. Cet achat réalisé, la ville a fail connaître son 
intention de réserver ledit terrain pour l'édification d'un château 
d'eau. Après plusieurs pourparlers, la société, se voyant dans l'im- 
possibilité de réaliser son but essentiel, s'est trouvée dans l'obliga- 
lion de vendre 19 lots de 200 mètres carrés en bordure de la vaie et 
ce en accord avec la ville. Le 19 juillet 1956, la sociéié à modilié 
ses statuts en vue de permetre Sa transformalion en une autre 
forme de saciété, avec conservation de l'être moral. Le 12 juillet 
4196, elle s'est transformée en société en nom collectif sans création 
d'un moral nouveau. Actuellement, ville se propose de 
réaliser, au besoin par la contrainte, l'achat de la presque totalité 
du terrain restant (près d'un hectare) afin de mettre à exécultin 
son projet. Le surplus du terrain sera alors réparti eutre les associés, 
Afin de délerminer les incidences d'une vente du terrain à Ja vil 
et, par suite, de fixer le prix de cette vente, il lui demande de li 
préciser si le terrain acquis par la ville sera considéré comme un 
slock ou comine un aclif immobilier. (Question du 13 février 1958.) 


Réponse. — Seul l'examen des circonstances de fait pourrait per 
mettre de trancher en toute certitude le point de savoir si le ter- 
rain dont il s'agit doit être regardé comme un élément de lacit 
immobilisé ou, an contraire, coinime l'objet méme du négoce social, 
Il ne pourrait, dès lors, êire répondu uiiiement à la question que 1, 
par l'indication de la raison sociale et de l'adresse de Ia société, 
l'administration était mise en mesure de procéder à une enqucie 
sur le cas particulier. 


10273. — M. Antoine Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i le bénéfice des di-posilions de l'article 4371 nouveau du 
code général des impôts, qui réduit le droit de mutation à 1,20 p. NW 
en ce qui concerne les acquisitions de terrain à bâtir, est appl'eable 
dans le cas suivant: une parcelle de terrain, qui à fait l'objet de 
travaux de viabilité conformément à un progrannune d'aménagement 
et de lotissement approuvé par le préfet, a été vendue pour la plus 
grande partie en bloc à un seul acquéreur qui a bénéficié du tarif 
réduit à 1,20 p. 100. Cet acquéreur a apporté au pan dé lolisseiment 
diverses modifications concernant surtout Ja disposition des ! 
mais qui ont nécessité le dépôt d'un nouveau programme d'amént- 
gernents approuvé par le préfet. Il lui demande si les reventes 43 
différents lots bénéficieront également du droit à 1,20 p. 100. (Que 
tion du 18 fevrier 1958.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être réparti 
avec ceriitude que si, par l'indication des noms et adresses des inte- 
ressés ainsi que de la situation exacte du terrain, l'administration 
était mise en mesure de faire procéder à nne enquête sur les cr 
conslances particulières de l'affaire et, notamment, sur Ja nature et 
l'importance des travaux de viabilité et d'aménagement effectufs, 
éventuellement, par l'acquéreur qui a modifié le plan de lotissement 


19451. — M. André Beauguitte allire l'altention de M. le secrétairs 
d'Etat au budget sur l'ulilisation de plus en plus grande de la te 
vision à des fins cullurelles ou artistiques. Des groupements prévns 
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des droits souvent disproportionnés aux ressources dont ils disposent. 
]| lui demande si, afin de ne pas entraver les efforls poursuivis par 
ces associations, dans un but strictement désintéressé, il ne serait 

as possible d’assouplir la législation fiscaie en vigueur et de réduire, 
à titre exceptionnel, le montant des droits auxquels elles sont 
a treintes. (Question du 20 février 195$.) 

Réponse. — Seules les séances de téévision exploitées commercia- 
sement à l'occasion de réunions publiques payantes sont soumises à 
Jumpôt sur les spectac'es et à la taxe locale de 6,50 p. 100. 


10513. — M. Vialiet expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
Je cas suivant: M. A. R.., cultivateur, à fait donation en avance- 
ment d'hoirie à son fils J. R.. demeurant avec lui, le 22 décembre 
14,4, des immeubles bâtis de la propriété rurale qu'il exploite. M. A. 
R.. est décédé le 4 janvier 1956. Aux termes d'un acle de cession 
de droits, les autres enfants de M. 4. R. cèdent tous leurs droits 
dans la succession de leur père à 3. R.., ce dernier ayant rapporté 
à la liquidation de la succession de son père la valeur des imimeu- 
Lies Lâtis à lui donnés fixée au jour de la denalin à 1.000 F, A la 
suite de celle cession de droits, M. J. R.. se trouve propriélaire de 
l'entière proprklé qu'exploitait scn père avec qui il avait toujours 
lubité et qu'il avait aidé dans son exploitation. Ce dernier demande 
à l'administration de bénéficier de l'exunération du droit de soulle 
ticté par l'article 710 du code général des impôts, 1 lui demande 
& cette administration peut lui refuser celte exonération. (Question 
du 2» février 195.) 

Réponse, — L'exonération dn droit de soulle édictée par l’arti- 
cle 710 du code général des impcts n’est applicable, en principe, 
que si l'exploitation agricole attribuée à l'un des copartageants 
dépend intégralement de la succession ou de la communauté par- 
tagée, où du patrimoine de l'ascendant donateur en cas de donation- 
partage. Toutefois, l’adminisiration admet l'application du rézime de 
faveur lorsqu'une partie des biens composant l'exploitation apparte- 
nait dé:à à l'atiributaire, mais seulement si les circonstances dans 
lesquelles ce dernier est devenu propriétaire desdits biens ne ais 
sent présumer de fraude d'ancune sorte. J1 ne pourrait donc élre 
pris définitivement parti sur le régime fiscal app'icable à la cession 
vise dans la question que si, par Pindication des noms et adresses 
des parties et du notaire rédacteur de l'acte, l'administration était 
mise en mesure de faire procéder à une enquête eur le cas d'espèce 
envisagé. 


10569 — M. Crvoen expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
par acte du 11 septembre 1%6, deux époux ont fait denation, à litre 
de partage anticipé à leurs trois enfants, de la touie propriété 
d'une maison à usage d'habitation, occupée par eux donateurs, sans 
aucune réserve d'usufruit, de jouissance ou autre; que celle mai- 
son à élé attribuée en totalité à l'un des enfants alors en Côte- 
d'Ivoire, à charge pour lui de paver à ses coparlageants une soulte 
de 1 million; que l'attributaire a déclaré à l'acte qu'i destinait 
«elle maison à l'habitation personnelle de <es parents; qu'il a, en 
conséquence, bénéficié de l'exonération des droits édiclée par l’ar- 
licie 32 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1%%4. 11 lui demande si l'ad- 
ministration est fendfe à écarter le bénéfire de l'exonération, sous 
le prétexte que l’ottributaire n'habilte pas la maison. (Question du 
26 février 1953.) 

Réponse, — A elle seule, la circonstance que l'attributaire n'ha- 
lie pas la maison n'est pas de nature à faire obstacle à l'applica- 
tion des allègements de droits prévus à l’arlicle 1971 octies du code 
général des impôts, si, comme il est indiqué dans la question, la 
raison dont il s'agit est effectivement destinée à lhabilation prin- 
cipale des ascendants de j'intéressé. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


0815. — M. Berrang demande à M. le ministre de la défense natio- 
ne et des forces armées si les opéralions effectuées en Indochine 
Jostérieurement à 1945 ont élé déclarées « campagne de guerre ». 
lns l'aflirmative, la date du début et de la fin de Ja camynagne 
de guerre en Indochine, la négative, l'appellation exacte de 
Campagne d’Indochine, (Question du 17 janvier 1%58.) 


Réponse, — Les dates extrêmes de la « campagne de guerre » en 
Indochine ont été fixées de la façon suivante: début, 9 mars 195; 
fin, 11 août 1954. Conformément aux dispositions de l’article L 19/4 
du code des pensions civiles et militaires, le bénéfice de la campa- 
grie double pour services accomplis en opérations de guerre a, en 
tonséquence, été accordé à tous ceux qui avaient pris parl aux opé- 
Jalions en Indochine pendant la période ainsi définie. 


10005. — M. Vahé, se référant aux lettres n° 15231/EM 10/CH du 
2 inars 4957 du général Salan, n° 938/5 RA/1 CH du 6 mars 1957 
du général Lasource, à la réponse ne 317/EM AA/LEG du 149 mars 
4957 concernant le décret ne 57-193 du 14 février 1957 (Journal offi- 
Ciel du 21 février 197), demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quand 1l estime possible de faire 
ädopter le projet de loi accordant le bénéfice de la campagne à 
l'ensemble des personnels militaires participant aux opérations du 
Maintien de l’ordre en Afrique du Nord, nonobstant les dispositions 


de l’article L 19 C. Tout retard à l'adoption de ce projet de loi (qui 
élait prévu en mars 1957) porte atleinte au moral de la cattsorie du 
personnel en cause, (Question du 2) janvier 1958.) 


Réponse. — Les services intéressés de mon département ont étu- 
dié, en liaison avec ceux du budget. la possibilité d'accorder le 
bénéfice de campagne aux militaires originaires d'Algérie en service 
sur ce territoire, Le projet de loi auquel ont abouti ces travaux à été 
adressé au début du mois de mars 1958 au serrélarial général du 
Gouvernement, pour étre soumis au Conseil d Elal. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9782. -- M. Garnier expose à M. le ministre de l'éducation natio 
naie, de la jeunesse et des sports que les sa'aires de tous les 
directeurs de maisons de jeunes et de la cullure ne leur seraient 
pas versés au ‘ours du premier trumestre de 158, du fait qu'une 
partie des crédits alloués par l'éducation nationale à la Fédération 
francaise des maisons de jeunes et de la cullure ont été bloqués. NH 
lui demande quelles mesures NH entend prendre dans les délais 
les plus rapides, afin que ces directeurs puissent percevoir leurs 
salaires norinalement. (Question du 16 janvier 18.) 


Réponse. — En a!tendant que soit définitivement arrélé le montant 
des subventions de fonctionnement aux organisimes d'éducation 
populaire, dont la fixation est subordonnée au vote de la deuxième 
partie du projet de budget de 1958, une procédure de versement 
d'acomple a entreprise en vue nolamment d'allouer à bref 
délai à la Fédération francaise des maisons des jennes et de la 
culture une avance dont le moa'ant renrésente le Liers de la sub- 
vention accordée à cet organisine pour l'année 1957. 


9882. — M. Laile appelle l’allention de M. le ministre de l'edu- 
cation nationale, de la jeun2sse et des sports -ur les dispositions 
des circulaires ne 1081/2 du 9 juillet 1938, du 5 mars 1953 el du 
26 juin 1956, publiées au Bulletin officiel de l'éducation nationale 
et relatives au régime de vacances el de services de vacances des 
personnels adminisiratifs des élablissements d'enseignement secon- 
daire et des établissements d'enseignement technique, H lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour que soient appliquées aux 
écoles nalionales d'art des départements des dispositions analogues 
à celles en vigueur dans ces établissements, (Question du 22 jan- 
vier 19%5%.) 


Réponse. — La durée des congés don! les fonctionnaires de l'Etat 
peuvent bénéficier est fixée chaque année par décision du Gou- 
vernement, Les instruclions données par un directeur général, au 
moyen d'une lettre circulaire, ne sauraient avoir pour objet de 
déroger à celle décision: e'les ont, au contraire, pour but d'assurer 
le bon fonctionnement des établissements en précisant les périodes 
de vacances scolaires pendant lesquelles la présence de cerlains 
fonclionnaires est obligatoire, Des ins'ructions tendant à fixer Île 
régime des vacances dans les écoles des beaux-arts sont acluelle- 
ment à l'étude. Elles feront l'objet d'une circulaire qui sera publiée 
avant Jes grandes vacances scolaires, 


9964. — M. Biondeau -i:na1l0 à M. le ministre de l'éducation n:tio- 
nale, de la Jeunesse ei des sports, le cas d'un agent de service de 
centre d'apprentissage qui s'est vu refuser son intégration dans les 
nouveaux cadres par la C. A, P. des agents de l'enseignement tech- 
hique de l'académie de Poitiers, dans les conditions suivantes: en 
Vivlation des statuts, il à été mis en disponibilité lors d'un congé 
de maladie, n'a pas reçu communication de sa note de mérile hi 
de <a fiche de notalion; celle-ci n'est d'ailleurs pas contresignée par 
l'intéressé, Cet agent a ensuite été réengagé comme auxiliaire, et 
poté pendant sa période d'auxiliariat. H lui demande: 10 Ja € A, P, 
pouvait-elle, dans ces conditions, prendre une décision de non- 
réintégration? 2° pouvait-elle statuer sur le dossier de lintérescé 
qui ne lui a été communiqué qu'au début de la réunion du 19 février 
13957; 30 de quel recours pourra béséficier cet agent si, an cours 
d'un deuxième examen du dossier, la C. A. P. maintient sa déci- 
sion ? (Question du 2$S janvier 1958.) 


Réponse, — L'article 18 dn décret n° 56-970 du 28 septembre 126 
porlant réglement d'adiministration publique relatif au statut parti- 
culier des agents de service des élablissements d'enseignement tech- 
nique administrés par l'Etat est ainsi conçu: 

« Pour la constitution du corps des agents de cervice dans les 
centres d'apprentissage, il pourra éire procédé à L'intégralion des 
agents de ces élablissements en fonctions à la date de publication du 
résent décret, conformément aux dispositions cidessus et dans la 
huile des effectifs budgétaires. 


Ces inlégrations seront prononcées sur proposilion du chef d'éta- 
blissement et après avis de l'économe, par arrêté du recteur pris 
après avis de commission administrative paritaire compétente 
re le corps des agents de service régi par le décret ne 51-869 du 

juillet 1954 

Le cas de l'agent en cause a été réglé dans les conditions fixées 
par le texle susvisé, 

Sa situalion ne peut faire l'objet d'un nouvel examen 
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10181. — M. Balestreri expose à M. le ministre de l'éducation signé el la piocédure de payement ne peut être engagée u’à partir 
du nouvel exercice budgétaire. Ce retard affecte un nom limiié 


nationale, Ce la jeunesse et des sports le cas d'un instituleur âgé 
de quarante-deux ans ayant une ancienneté de services de vingt- 
quatre üns (sans tenir compte de la mobiisation en 4940 et 19%), 
qui désirerait quitter l'enseignement pour se consacrer à là Vuiga- 
risalion ogriole dans les organisations professionnelles. Il lui de- 
mande: fo si l'intéressé peut quitter ses fonctions dans l’enseisme- 
ment en faisant valoir ses droits à une retraite preportionnelle, ou 
s'il pourrait profiter d'une retraite découlant de ses années de ser- 
vices dans l'enseignement publie lorsqu'i aura atteint l'âge de la 
retraile: 20 quels sont les droits de l'épou-e et des enfants en 
matière de réversion de pension dans le cas de décès de l'intéressé. 
(Question du 6 février 1958.) 


Réponse, — 10 L'article 11, 8 1 de la loi n° 55.366 du 3 avril 1955 
comp'etont l'ardiele L G du code des pensions civiles et militaires 
dispose que le droit À pension proportionnelle est acquis aux fonc- 
tionpaires qui ont effectivement accompli 45 ans de services effec- 
tifs; la jouissance de cette pension est différée jusqu'à l'âge de 
soixante ans pour les fonctionnaires appartenant à la catégorie B; 
2% en «as de décès survenu antérieurement à la daie d'entrée en 
jouissance de la pension, les avant-cause remplissant les conditions 
peur prétendre à la pension de reversion ont droit à une telle pen- 
Sion avec jouissance immédiate, s'iis en font la demande dans le 
délai de cinq ans qui suit ie décès, 


10256. — M. de Chevigny demarmie à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et dès sports s'il entend faciliter aux 
ardes forestiers étant dans l'obligation de résider dans des maisons 
urestières isokes l'éducation de leurs enfants; st dans l'affirimalive 
s'il esiunme que la bourse diie de « Iaineau » qui doit permettre 
de laisser les enfants pendant la journée en pension au village le 
plus proche, joue vraiment ce rôle; le montant de celle bourse 
est fixé en 195S, à 690 francs par an. (Question du 11 février 1958.) 


| Réponse — Les difficultés qu'éprouvent de nombreuses familles 
à assurer la fréquentaloin «scolaire de leurs enfants de six à qua- 
torze ans en raison de la distance à parcourir entre leur domicile 
et l'érole publique la plus prache ont fait l’objet de différentes 
mesures de la part du ministère de l'éducation nationale: 1° des 
subventions sont accordées aux communes qui organisent des ser- 
vices de ramassage destinés aux enfants domiciliés à plus de 
8 kilomètres de l'école d'accueil. En 1957, 41 millions ont élé 
répartis entre 53 départements; ?2o à défaut d'un servire de rarmas- 
sage (que les circonstances locales ne perineltent pas toujours 
d'organiser), les familles domicilites à plus de 3 kilomètres de 
l'école la plus proche et qui de ce fait se trouvent dans l'obligation 
de metire leurs enfants en pension, peuvent obtenir des rembour- 
sements de frais, compie tenu des dépenses effectivement exposées 
et dans la limile maximum de #).009 francs par année solaire, 
En 1957, 24 millions ont élé répartis entre 51 départements 
(353 d'entre eux ayant reçu également des subventions au titre des 
servires communaux de ramassage); 3° les familles dont les enfants 
rentrent chaque soir chez eux, mais fréquentent une école éloignée 
de leur domicile et sont obligés de ce fait de prendre le repas de 
midi sur place, peuvent obtenir l'attribution d'une bourse d'entre- 
tien. Différentes mesures sont actuellement étidiées en vue de 
relever le taux de celle bourse qui a cessé d'être en rapport avec 
le coût de la vie. En effet, ce taux, doublé lorsque l'école du lieu 
de résidence de l'enfant à ét# supprince, était fixé à 625 francs 
par an jusqu'en 1957. Par une circulaire en date du # novembre 1957, 
j'ai prescrit aux inspecteurs d'académie d'effectuer la répartition 
du crédit alloué dans les conditions qu'ils jugeraient les plus satis- 
faisantes, sans être liés par un taux qui n'apporte plus aux familles 
une aide etleclive, J'espère obtenir pour le prochain exercice une 
augmentation des crédils affeciés à ces bourses, actuellement fixés 
globalement à 35 millions. D'ores et déjà, une répartition mieux 
adapiée à chaque cas particulier, dans l'esprit de ma circulaire du 
4 novembre 1957 et de nouvelles instructions actuellement en prépa- 
ralion, doit permettre d'attribuer une bourse d'un montant raison- 
nable, sinon toujours suffisant, aux intéressés les plus défavorisés, 
notamment aux gardes forestiers, Un examen très sérieux de chaque 
demante et des conditions d'attribution un peu plus rigoureuses 
permeliront de venir en aide plus efficacement aux familles de 
condilion modeste et dont la résidence est particulièrement isolée. 


10267 — M. Raingeard attire l'allention de M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur les retards 
apportées au payement des bourses universitaires dont le règlement, 
normaoiement, élait fixé à un mois avant la rentrée de novembre 
et qui à été différé de telle façon que les étudiants ont été privés 
de bénéfice pendant le premier trimestre sco!aire. lui 
demande quelles mesures il coinrple prendre pour faire cesser cet 
état de choses. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse, — Aucun texte administratif n'a jamais stipulé que le 
payement des bourses d'enseignement supérieur devrait avoir lieu 
un mois avant la rentrée universitaire de novembre. L'attribution 
des bourses d'enseignement supérieur étant au surylus subordonnée 
à la réussite aux examens, les cominissions on services compétents 
sont tenus d'attendre, pour prendre leur décision sur certaines 
demandes, des résultats qui ne sont souvent connus que dans les 
tous derniers jours de novembre, Or, du fait de la réglementation 
budgétaire en vigueur, aucun engagement de dépense ne pent être 
visé, passé le fer décembre de chaque année. Il en résulte que 
pour un certain nombre de bourses, l'engagement ne peut être 


d'ayauts droit, puisque cette anne 78 p. 100 des boursiers d'en- 
seiygnement supérieur avaient perçu le premier terme de leur bour.e 
avant le 31 dicembre. Le service central des bourses, mis en place 
le 1er janvier au ministère de l'éducation nationale, a reçu instruc- 
tion d'étudier les mesures qu'il conviendrait de prendre afin de 
permettre le payement rapide et régu'ier des bourses, aussi bien 
pour l'enseignement supérieur que pour les autres ordres d'ensei- 
gaement. 


10272. — M. Verdier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports si les intendants et les éco 
nornes des établissements d'enseignement teciinique sont moins qua- 
lifiés que leurs collègues des établissements du second degré et des 
écoles normales, le libre choix du fournisseur pour les achats de 
matériel leur étant retiré, (Question du A1 février 198.) 


Réponse. — Les intendants et les économes des établissements 
publies de l'enseignement technique sont aussi qualifiés que leurs 
collègues des établissements du second degré et des écoles norinales 
pour déterminer les fournisseurs qui leur paraissent convenables 
pour les achats Ge matériels. Toutefois, le ministère de l'éducation 
nationale, soucieux de préserver les deniers publics sans sacrifier 
la qualité des matériels à acquérir, a estimé préférable de grouper 
les cominandes de matériels scolaires tels que tables de classe ou 
de saile à manger, chaises, lits, matelas, draps, couvertures, pautôt 
que de fragmenter les appels d'offres dans chaque établissement. 
Le service de « groupement des achats » agissant en liaison avee les 
directions chargées de gérer les crédits de matériel a justement 
cette fonction. I fait connaître aux fabricants, par le moyen 
d'appels d'oifres, le programme d'équipement de l'année suivante 
et, grâce à un tel gs qui organise leur productivité, il peut 
obtenir des prix intéressants et un malériel de qualité très étudice. 
Le choix des types de matériels destinés aux établissements s’effec- 
tue d'ailleurs grâce aux indications fournies par les intendants et 
économies à la direction intéressée, Les appels d'offres du service 
auprès des fabricants sont suivis par une commission nationale qui 
comprend en particulier les intendants de tous les ordres d'ensei- 
gnement: technique, second degré, premier degré. Une circulaire 
récente du 21 février 1953 vient justement d'étendre aux établisse- 
ments du second degré les méthodes employées avec fruit à l'en- 
seignement technique pour ce genre de matériel. 


10383. — M. Maurice-Boxanowski expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que des cireulaires 
du 9 juillet 149:8, du 5 mars 195, du 26 juin 19%%6 règient le régime 
de vacances et de service de vacances des personnels administratifs 
des élablissements d'enseignement technique et des établissements 
d'enseignement secondaire, et notaminent celui des secrétaires des 
écoles d'enseignement technique et celui appicable aux adjoints 
des services économiques aes établissements. de deux ordres 
d'enseignement. Il lui dermande ies mesures qu'il “ompte prendre 
pour que les secrétaires agents complables des écoles nationales d'art 
des départements bénéficient d'un régime de vacances et de 
service de vacances (Noël, Pâques, grandes vacances}, identique 
à celui des adjoints des services économiques et des secrétaires 
des écoles d'enseignement technique. Ce qui ne dait souw'ever 
aucune difficulté, car ce qui est possible dans tous les établisse- 
ments scolaires des autres ordres d'enseignement l'est assurément 
aussi dns l’enseignement artistique, (Question du 18 février 1958.) 


Réponse. — La durée des congés dont les fonctionnaires de l'Etat 
peuvent bénéficier est fixée chaque année par décision du Gouver- 
nément. Les instructions données par un directeur général, au 
moyen d'une lettre circulaire, ne sauraient avoir pour objet de 
déroger à cette décision: elles ont, au contraire, pour but d'assurer 
le bon fonctionnement des établissements en précisant les périodes 
de varances scolaires pendant lesquelles la présence de certains 
fonctionnaires est obligataire, Des instructions tendant à fixer le 
régime des vacances dans les écoles des beaux-arts sont actuelle- 
ment à l'étude. Elles ferant l'objet d'une cireu:aire qui sera publiée 
avant les grandes vacances scolaires, 


10336. — M. Louis Dupont expose à M. le ministre de l'éducation 
nitiionaie, de la jeunesse et des sports que nombre de families rurales 
pauvres, notaminent des familles de gardes forestiers, habitant des 
maisons isolées, éloignées de l’école que fréquentent leurs enfants 
ne peuvent placer ceux-ci en pension pendant les mois d'hiver en 
raison de la modicité du montant des « bourses de hameau » qui et 
demeuré à 6%) francs par an. NH lui dernande quelles mesures il 
comple prendre pour améliorer celle silualion., (Question du 
13 févriers 1958.) 

Réponse. — Les difficultés qu'éprouvent de nombreuses familles à 
assurer la fréqueutation scolaire de leurs enfants de 6 à 14 ans en 
raison de la distance à parcourir entre jeur demicile et l'école pub 1- 

ue la plus proche ont fait l’objet de plusieurs mesures de la part 

u minisière de l'éducation nationale: 1° des subventions sont 
accordées aux communes qui organisent des services de ramassage 
destinés aux enfants domiciliés à plus de 3 kilomètres de l'école 
d'accueil, En 19%47, 41 millions ont été répartis entre 58 départements; 
2e à défaut d'un service de ramassage (que les circonstances locales 
ne permettent pas toujours d'organiser), les familles domiciliées à 
plus de 3 kilumnèires de l'école la plus proche et qui, de ce fait, se 
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lrouvent dans l'obligation de mettre leurs enfants en pension peuvent 
obtenir es remboursements de frais, compte tenu des dépenses 
electives et dans 12 limite supérieure de 40.000 francs par annee 
scolaire En 1957, 24 millions ont été répartis entre 51 départements 
«cs d'entre eux ayant reçu également des subventions an titre des 
sorvices communaux de raynassage); 3° les bourses dites « de 
hameau » concernant non les enfants mis en pension compièle (qui 
lénéficient des remboursements visés ci-dessus), mais ceux qui, 
Len que revenant chez eux le soir, sont obligés de prendre le repas 
de midi sur place, en raison de l'éloignement de l'école. Le taux de 
cs bourses, doublé lorsque l’école du lieu de résidence de l'enfant 
a été supprimée, était fixé à 65 francs par an jusqu'en 1957. Par une 
creulaire en date du 4 novembre 1957, il a été prescrit aux inspec- 
teurs d'académie de répartir le crédit alloué dans tes conditions qu'ils 
jugeraient les plus satisfaisantes, sans être liés par un taux qui 
i'apporte plus aux familles une aide efleclive. Il sera peul-être pes- 
bte d'ebtenir pour le prochain exercice une augmentation des cré- 
dits affectés à ces bourses, actuellement fixés à 25.7%#.000 francs. 
D'ores et déjà, ane répartition mieux ædapliée à chaque cas parti- 
culier doit permeltre d'altribuer une bourse d'un montant raison- 
nable, sinon toujours suffisant, aux intéressés les plus défavorisés, 
hotemanent aux gardes loresliers. Un examen très sérieux de chaque 
éerronde et des condilions d'attribution un peu plus rigoureuses per- 
mettront de venir en aide plus efficacement aux familles de condition 
wideste et dont la résidence est particulièrement isolée, 


10486 -- M. Edouard Depreux expose à M. le ministre de l'éfuca- 
tion nationale, de la jeunesse ei des Sports qu'en 1497, pour la 
répartilion des candidats de l'académie de Paris entre 1:s différents 
centres d'épreuves écrites du baccalauréat, il avait élé tenu compte 
de critères alphabétiques ou autres qui ont eu pour résuitat de faire 
composer des candidats, pendant deux jours, à des distances consi- 
dérables de leur domicile et de leur Iycé> habituel; que la nécessité 
de grouper les candidats peu nombreux pour certaines épreuves à 
option ne justifie pas, à lle seule, Ja généralité des constatations 
faites à ce sujet pour l’ensemble des candidats et qu'il semble bien 
que la siluation générale ainsi créée soit due au réjt systémalique 
de loul critère géographique de répartition. I ini demande quelles 
justructions il compte donner, celte année, aux services compétents, 
pour éviter le renouvellement de telles pratiques grandement pré- 
Judiciables aux candidats dont la résistance physiqu? n'est pas tou- 
jours en rawport avec la valeur scolaire. (Question du 21 février 
1958.) 

Réponse. — Les mesures nécessaires ont élé prises pour que lous 
les candidats an baccalauréat soient examinés en 4%8 dans les 
élablissements d'enseignement de Paris desservis par les lignes du 
miélropolitain, ce qui évitera les déplacements exagérés. 


10525 — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exact, Comme vient 
de le déclarer la corporation des étudiants en droit, que le payement 
des bourses universitairs se fait « dans des conditions désasireu- 
ses » à la faculté de Paris: non-règlement, à la date du 20 février, 
du deuxième terme payable au fer janvier; non-communication, à 
la mème date, aux étndiants de deuxième année de doctorat rec 
en novembre, de l’agrément à leur demande d2 bourse; et quell 
mesures sont pris?s en considération pour remédier à ce désordre ét 
en empêcher le retour, (Question du 2% févreer 195$.) 


Réponse. — Les relards dans le payement des bourses d'ensei- 
gnement supéricur sont dus pour une part à la date tardive à 
laquelle sont connus certains résullals d'examens (parfois à la fin 
de novembre), et à l'encombrement des services administratifs et 
Ninanci-rs pendant la période de fin d’un exercice budgétaire et de 
début de l'exercice suivant, mais aussi, cette année à des circons- 
lances forfuiles, des congés de maladie en raison entre autres de 
l'épidémie de grippe ayant provoqué des perturbations dans cer- 
tains services. Le regroupement dans un service central des bourses 
des unilés administratives qui traitgient ces questions dans les dif- 
directions d'enseignement permettra d'assurer un fonction- 
nement plus régulier. Ce service a reçu pour instructions de recher- 
cher sains délai une amélioration et une simplification des procédures 
afin d'éviter le retour de semblables retards. Les payements corres- 
pondant à la période janvier-avril sont actuellement terminés et les 
mesures sont prises pour que le payement du troisième t2rme de 
l'anné scolaire ait lieu à la date réglementaire. 


10527. — M, Garaudy expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que le retard apporté au 
payement des bourses aux éludiants a, pour ceux-ci, de très graves 
tonséquences; il lui demande, quelle que soit la date à laquelle 
interviendra le vote du budget 1958, s’il compte prendre toutes 
Mesures susceptibles de remédier d’argence à celte situation afin 
que les intéressés puissent sans difficultés poursuivre leurs études. 
(Question du 2% février 1958.) 


Réponse, — Les retards dans le payement des bourses d'ensei- 
nement supérieur sont dus pour une rt à la dale tardive à 
aquelle sont connus certains résu!tats d'examens (parfois à la fin 
novembre) et à l'encombrement des services administratifs et 
financiers pendant la période de fin d'un exercice budgétaire et de 
début de l'exercice suivant, mais aussi, celle année à des circons- 
lances fortuites, des congés de maladie en raison entre autres de 


l'épidémie de grippe ayant provoqué des perturbations dans certains 
services. Le regroupement dans un service central des bourses des 
unités administratives qui traitaient ces questions dans les diflé- 
rentes directions d'enseignement permetira d'assurer un function- 
nement plus régulier, Ce service à reçu pour instructions de recher- 
cher sans délai une amélioralion et une simplification des procédures 
afin d'éviter le retour de semblables retards. Les parements corres- 
vmdant à la période janvier-avril sont actuellement terminés et 
Le mesures sont prises pour que le pavement du troisième terme 
de l'année scotaire ait lieu à la date réglementaire. 


19529. — M. Maurice Bokanowski expose à M. le ministre de l'édu- 
cation naiienale, de la jeunesse et des sports que :e parement des 
bourses universitaires s'effectue dans des conditions défecineuses, 
notamment en ce qui concerne les étudiants en droit qui n auraient 
pas encore touché le deuxième terme de leurs bourses pourtant 
payables à partir du fr janvier dernier. U lui demande les mesures 
qu'il comple prenüre d'urgence afin que Jes bourses soient payées 
réguiérement aux étudiants et notamment à ceux de la faculté 
de droit, tout retard étant préjudiciable à leurs études et à leur 
santé. (Question du 25 [étrier 1958.) 


Réponse, — Les retards dans le payement des bourses d’ensel- 
nement supérieur sont dus pour une part à ia date tardive à 
aquelle sont connus certains résullais d'examens (parfois à la fin 
de novembre) et à l'encombrement des services administralifs et 
financiers pendant la période de fin d'un exercice budgétaire et de 
début de l'exercice suivant, mais aussi, celle année à des circons- 
lances forluites, des congés de maladie en raison entre autres de 
l'épidémie de grippe ayant provoqué des perturbations dans certains 
services. Le regroupement dans un service central des bourses 
des unilés administratives qui trailaient ces questions dans Îles 
différentes directions d'enseignement permettra d'assurer un fonc- 
lionnement pus régulier, Le service à reçu pour instructions de 
rechercher sans délai une amélioralion e! une siraplilication des 
procédures afin d'éviter le relour de semblables relards. Les pare- 
ments correspondant à la période janvier-avril sont actuellement 
terminés et les mesures sont prises pour que le payement du troi: 
sième terme de l'anme scolaire ait lieu à la dale réglementaire. 


10573. — [. Fobert-KHonry HMuel demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse ei: des sports s'il n'e-line pas 
normal, équitable €t nécessaire d'accorder aux secrétaires agents 
comptables des écoles nationales d'art des départements un régime 
de vacances et de services de vacances (Noël, Pâques, grandes 
vacances) identique à celui dont bénéficient jes adjoints des ser- 
vices économiques et les secrélaires des écoles d'en-eignement 
technique, les agents intéressés des écoies nalionales d'art ayant 
des charges et des responsabilités aussi lourdes, sinon plus, à sup- 
porter que celles incombant à ces catégories similaires d'agents; 
cet alignement du service de vacances ne devant rencontrer aucune 
difficullé, car ce qui est possible dans des centaines d'autres éta- 
blissements l'est sûrement aussi dans les six écoles nationales 
d'art, (Question du 26 f[écrier 1%58.) 


Réponse. — La durée des congés dont es fonctionnaires de 
l'Etat peuvent bénéficier est fixée chaque annte par déision du 
Gouvernement, Dans plusieurs services du ministère de l'éduralion 
nationa:e Ges instructions ont précisé les périodes des vacances 
scolaires pendant lesquelles la présenre de certains fonc!'ionnaires 
est obligatoire. Des instructions tendant à fixer le régime des 
vacances dans les écoles des beaux-arts sont actuellement à l'élude, 
Elles feront l’objet d’une circuiaire qui sera publiée avan! Îles 
grandes vacances scolaires. 


10574. — M. Isorni demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nats, de la jeunesse et des sports en verlu de quelle disposition des 
lycées peuvent exiger la somme de 300 francs pour la visite médicale 
obligatoire des élèves. (Question du 2& février 1958.) 


Réponse. — Le service de surveillance médicale des élèves a été 
institué dans les lycées de garçons et de jeunes filles en applica- 
tion des dispositions de l'article 143 du décret-loj du 29 juillet 1939. 
La nécessité de cette surveillance a été réaffirmée d'auire part par 
la loi dn 13 août 1M43, article ter et par l'ordonnance n° 452#7 du 
18 octobre 1%M5, article ler, L'articie 144 du décret-Joi du 29 juil- 
let 1939 autorise les administrations collégiales à percevoir une 
colisation annuelle par famille pour celte surveillance médicale, 
Le décret du 5 février 1940 à fixé le montant de cetie cotisation à 
45 francs par famille et par année scolaire Les décrets n° 46-1147 du 
42 septembre 1946, no 48-1733 du 15 novembre 19%8 et n° 22-584 du 
23 mai 19%2 ont porté la cotisation respectivement à 100 francs, 
200 francs et 300 francs par fanulle. 


10575, — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports, les mesures quil compte prendre 
pour que les bourses universitaires des éiudiants en droit soient 
payées aux intéressés dans les plus brels délais, le deuxième terme 
ne leur ayant pas été encore réglé. (Question du 26 février 1958.) 


Réponse. — Les retards dans 1e payement des bourses d'enseigne- 
ment supérieur sont dus pour une part à la date tardive à laquelle 
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sont connus cerlains résullats d'examen (parfois à la fin de novem- 
bre), et à l'encombrement des services adininistratifs et financiers 
pendant la période de tin d'un exercice budgétaire et de début de 
l'exercice suivant, Mais aussi, ännée, à des circonstances for- 
luiles, des congés de maladie, en raison entre autres de l'épidémie 
de grippe ayant provoqué des perturbations dans certains services. 
Le regroupement dans un service central des buurses des unités 
adminisiralives qui traitaient ces questions dans les différentes direc- 
d'enseifnement permettra d'assurer un fonctionnement plus 
régulier, Ce service à recu pour instrucüons de rechercher sans délai 
une amélioration et une sanplification des procédures afin d'éviter 
le retour de semblables retards. Les payements correspondants à la 
p'riode jauvier-avril sont aclue:lement terminés et les mesures éont 
prises pour que le payement du troisième terme de l’année scolaire 
ail lieu à ia date réglementaire, 


1054. — M. Maurice-Bokanowski rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse ei Sports que les étudiants 
de la faculté des stiences titulaires d'une bourse d'études, n'ont 
perou que deux mensualités depuis le début de l’année universitaire 
el devront attendre fa fin du mois de mars pour toucher les Ssui- 
vantes, Il lui demande les mesures qu'il comple prendre pour remé- 
dicr à cet état de fait particulièrement préjudiciable aux intéressés. 
(Question du 4 1nars 1958.) 

Réponse. — Les retards dans le payement des bourses d'enseigne- 
ment supérieur sont dus pour une part à la date tardive à laquelle 
sont connus certains résultats d'examens (parfois à la fin de novem- 
bre;, et à l'encombrement des services administratifs et financiers 
rer la période de fin d'un exercice budgétaire et de début de 
exercice suivant, mais aussi, celle année, à des circonstances 
foriuiles, des congés de maladie en raison entre autres, de l'épi- 
démie de grippe ayant provoqué des perturbations dans certains 
services, Les resroupements dans un service central des bourses des 
administratives qui traitaient ces questions dans les diffé- 
rentes directions d'enseignement permettra d'assurer un fonction- 
nemen plus régulier, Ce service à reçu pour instructions de recher- 
cher sans délai une amélioration et une simp'ification des procé- 
dures afin d'éviter le relour de semblables retards. Les payements 
correspondant à la période janvier-avril sont actueilement terminés 
et les mesures sont prises pour que le payement du troisième terme 
de l'année scolaire ait lieu à la date rég'ementaire. 


15686. — M. Bourgeois demande à M. le ministre de l'éducation 
naiionale, de la jeunesse et des sporis ies inesures qu'il compte 
prendre afin que le payement des bourses des étudiants soit 
effectué régulièrement aux intéressés. (Question du 5 mars 1958.) 

Réponse, — Les retards dans le payement des bourses d’ensei- 
gnemeut supérieur sent dus pour une part à la date tardive à 
laquel'e sont connus certains résultats d'examens (parfois à la fin 
de novembre), et à l'encombrement des services administratifs et 
financiers pendant Ja période de fin d'un exercice budgétaire et de 
début de l'exercice suivant, mais aussi, cetts année à des circons- 
tances fortuites, des congés de maladie en raison entre autres de 
l'épidémie de grippe ayant provoqué des perturbations dans certains 
services. Le regroupement dans un service central des bourses des 
uuilés adrainistratives qui traitaient ces questions dans les différen- 
tes directions d'enseignement permettra d'assurer un fonctionne- 
ment plus régulier, Ce service a reçu pour instructions de rechercher 
sans délai une amélioration et une simplification des procédures afin 
d'éviter le retour de semblables retards, Les payements correspon- 
dant à la période janvier-avril sont actuellement terminés et les 
mesures sont prises pour que Je payement du troisième terme de 
d'année secure ait lieu à la üate réglementaire. 


10719. — M. Garaudy expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que le second terme de la 
bourse des éludiants de la faculté de droit de Paris n'élait pas 
encore pavé à la date du 18 février 1958, et que les notifications de 
bourses n'étaient pas parvenues aux étudiants de deuxième année 
de doctorat, It lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
faire cesser d'urgence ces relards inadmissibles trop souvent cons- 
tatés par les éludiants de l'université de Paris. (Question du 6 mars 
1958.) 

Réponse. — Les retards dans le payement des bourses d’'ensei- 
gnement supérieur sont dus pour une part à la date tardive à 
laquelle sont connus certains résultats d'examens (parfois à la 
fin de novembre), et à l'encombrement des services administratifs 
et financiers pendant la période de fin d'un exercice budgélaire et 
de début de l'exercice suivant, mais aussi, celle année à des 
circonstances fortuiles, des congés de maladie en raison entre 
autres de l'épidémie de grippe avant provoqué des perturbations 
dans certains services Le regroupement dans un service central 
des bourses des unités administratives qui traitaient ces questions 
dans les différentes directions d'enseignements permettra d'assurer 
un fonctionnement plus régulier. Ce service a reçu pour instructions 
de rechercher sans délai une amélicration et une simplification des 
procédures afin d'éviter le retour de semblables retards. Les 
payements correspondant à la période janvier-avril sont actuelle- 
ment terminés et les mesures sont prises pour que le payement du 
troisième terme de l'année scolaire ait lieu à la date réglemen- 


taire. 


10713. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports qu'au début de l'année 
scolaire 1957-1958 un bacheiier, de famille modeste, a dû choisir 
entre la poursuite de ses études en classe de mathématiques supé. 
rieures au lycée, avec une bourse d'enseignement secondaire de 
72.009 francs par an et l'inscription en facullé avec une bourse 
d'enseignement supérieur de 405.000 francs L'option en faveur de 
la classe de mathématiques supérieures pénalise sa famille de 
39.000 francs. il en va de même pour tous les boursiers des classes 
préparatoires aux grandes écoles. Elle lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire cesser cette injustice en fixant au 
même taux le montant maximum des bourses des élèves des classes 
préparatoires aux grandes écoles et celies de l'enseignement supé- 
rieur. (Question du 6 mars 1958.) 


Réponse. — Le taux budgétaire moyen des bourses dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles est le même que pour les 
bourses de l’enseignement supérieur proprement dit et le taux 
effectivement appliqué est généralement le même que pour les 
étudiants préparant des certificats de licence. Mais les dossiers sont 
examinés par des commissions différentes d'où des varialions par- 
fois très sensibles entre les décisions prises. Le service central 
des bourses a entamé des consullations avec les différentes a:ilo- 
rilés responsables et avec les représentants des calégories d'élèves 
et éludiants intéressées en vue d'harmoniser dans toute la mesure 
du possible les attributions de bourses pour toutes les catégories 
d'élèves et d'étudiants ayant dépassé le niveau du baccalauréat. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6629. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° quel a été, pour l'année 196, 
le chiffre d'affaires du pari mutuel: a) hippodromes; b) agences 
du P, M. U.; 2o comment s'exerce le contrôle du Trésor sur les 
déclarations de la société de la rue de Penthièvre; 3° quel est le 
taux d'impôt actuellement payé par cet organisme sur son chiïre 
d'affaires, (Question du 1% mai 19517.) 

Réponse. — 1° Les montants des sommes engagées au pari mutuel 
pour l'année 1956 ont été les suivants: a) pari mutuel sur les hipjw- 
dromes: 26.819.782.700 francs; b) pari inutuel urbain: 55.951 mil- 
lions 223.200 francs. 20 Le pari mutuel urbain est placé sous le 
contrôle de l'inspection générale des finances qui peut se faire 
prete les registres, pièces comptables et tous autres documents 
jugés nécessaires à son contrôle (art. 5 du décret du 11 juillet 1930). 
3e Le pari mutuel est organisé par les soins des socieiés de courses 
parisiennes et le prélèvement effectué au profit de celles-ci sur ie; 
sommes engagées au pari mutuel hippodrome et au pari mutuel 
urbain est soumis à la taxe sur les prestations de services au 
taux de 8,50 p. 100. 


9837. — M. Frédéric-Dupont siznale à M. le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan la situation grave dans laquelle 
se trouvent les artistes de variétés dont près de 80 p. 100 sont 
actuellement inscrits au fonds de chômage. Il rappelle que la rég'e- 
meéentation actuelle fait interdire par la dire’lion générale des prix 
toute majoration même minime, dans les salles de cinéma, du Frix 
des places vour le passage d'attractions effectuées par des artistes 
de variétés et ceci en contradiction avec la politique de la mén:® 
direction générale des prix qui accorde des dérogalions de prix de 
place pour certains films. I lui demande s’il n'estime pas qu'étant 
dunné la :rise sérieuse qui pèse eur la profession des artistes de 
variétés, il ne serait pas conforme à l'intérêt général d'inviter les 
cinémas à se procurer le concours d'artistes de variétés en leur fer- 
mettant soit un: réduction des impôts, soit une majoration du prit 
des places. (Question du 22 janvier 1%58.) 


Réponse. — L'octroi de dégrèvements de taxes restinés à encoura- 
ger i'engagement d'artistes de variétés par les expioitants de salles 
de cinéma nécessilerait des contrôies très onéreux et compliquerait 
exagérément le système fiscal, sans permettre pour autant d'atteindre 
le but visé car la prééentation d'attra'tions dans les salles cinéina- 
tographiques dépend avant tout de ia clientèle de chaque salle. C'est 
d'ailleurs raison pour laqueile 1 a paru préférab'e, lors de l’élabo- 
ration du décret n° 55-169 du 20 avril 1%5 portant réforme de l'impôt 
sur les spectacles, de renoncer à ces dégrèvements et de diminuer, 
en contrepartie, la taxe sur les spectacles applicabie aux établiss"- 
ments dans lesquels sont normalement expioités les spectacles de 
variétés. En ce qui con’erne la majoration du prix des piaces de 
cinéma 11 est rappelé que les prix de ces dernières se sont trouvés 
bloqués, comme l'ensemble des prix des produits et services, par le5 
différents arrêtés de blocage qui se sont succédé depuis 1%2. Ce 
régime, qui à cristallisé les situations existantes à cette époque, à 
sans doute eu pour conséquence d'interdire des modifications de 
tarifs à cerlaines exploitations ‘inématlographiques, désireuses 
d'adjoindre à leur représentation normale un spe’ta”le de music-hall. 
Par contre, il convient de souligner que toutes les entreprises qui, 
en 1932, avaient l'habitude de compléter leur programme cinémato- 
graphique par un intermède et de mmajorer, à cetle occasion, leurs 
tarifs, Ont eu la possibilité de maintenir cette pratique chaque fois 
que la projection d'un film s'ac:ompagnait d'un supplément de spec- 
tacle de variétés. De plus, et en même temps que des dérogations de 
prix ont été accordées en faveur de certains fllms, des études de 
dossiers établis par les directeurs de salles, ont conduit, depuis 19%», 
à rajuster les prix de plus de 1.600 salles, ce qui aurait dû normale 
ment permettre à ces dernières d’adjoindre à leur programme habi- 
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tucl des attractions, celles-ci ne pouvant, au surplus, que provoquer 
vue augmentation du nombre des spectateurs Ainsi, il ne parait pas 
gui y ait lieu d'imputer à l'applicalion trop stricte des principes du 
llucage des prix, l’aggrävation signalée du chômage dans la profes- 
eun des artistes de variétés. Pour remédier à l'état de choses actuel 
el aiors que depuis le mois d'octobre (arrèlé n° 23341 du  octo- 
bre 1:07), les prix des places de cinéma resurtissent à ja compétence 
de préfets, mon département ne s'opposera pas à ce que puissent 
étre mises en œuvre toutes mesures, prises sur :e plan local, tendant 
à favoriser l'engagement, par Îles directeurs de salles cinémalogra- 
piques, d'artistes de variétés, D'ores et déjà, l'amélioration de Ja 
«iualion de ves artistes peut se trouver facilitée par l’eetroi de la 
liberté de prix aux ealles importantes, dont les installations sont 
pennaement bien adaplées la présentation d'attractions. Les 
rujustements de prix ellectués à l'égard d'un très grand nombre 
d'autres établissements devraient également permeltre d'offrir, sans 
assravation senéeible des prix, une activité plus intense aux artistes 
du variétés, 


10091. — M. Varvier expose à M. le ministre des finances, des 
affaircs économiques et du plan le cas d'un fournisseur vendant en 
suspension de toutes taxes, des tissus à des confectionneurs, bro- 
deurs, éte., qui exporlent la marchandise transformée par eux. I 
lui demande: 1° si ce fournisseur a droit de priorité pour son 
approvisionnement en matières premières; 2° s'il n'est pas anormal 
qu'il paye Îles taxes <ur les malières apr rie sans pouvoir les 
rcapérer sur ses clients, (Question du 4 février NES.) 


Réponse. — 1° Les droits d'approvisionnement priorilaires, prévus 
en faveur des exportateurs s'exercent, soit dans ke cadre de méca- 
hismes propres à la profession considérée ‘laine, coton), soit dans le 
cadre des procédures Exim et lmex., La création de ces droits priori- 
taires n'est automatique que dens la mesure: a) où l'approvisionne- 
ment ne peut être assuré à partir du marché intérieur; b) où le ken 
entre l'importation et l'exportation est aisément contrôlable, ce qui 
exclut généralement les opérations comportant plusieurs slades de 
transformation, comme celles auxquelles il sembe être fait allusion 
dans la question posée. Les règies de la procédure Exim ou Imex per- 
mettent toutefois l'examen par la commission des dérogations com- 
mvcreiaies des opérations parlisalières qui justifleraient une dérogation 
aux règles générales énoncées ci-dessus; 20 jes redevables qui 
livrent, en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée, des marchan- 
dises anx exportateurs dans les cenditions prévues par l'article 26 
du code général Ges impôts, auquel parait se rétérer l'honorable 
ES peuvent obtenir la restitution de la taxe qui a grev 
eurs achats de marchandises ainsi livrées: zoit par imputation de 
ladite taxe sur reile dont ils sont redevaliles au titre de leurs ventes 
tixables, réalisées à l'intérieur du territoire métropolitain: soit, 
lorsque cette première solution ne leur permet pas d'épuiser totale- 
ment leur « crédit », par restitution en ar formulée auprès du 
&'rvice local des contributions indirectes dont ils dépendent. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9152. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'industrie 
et d4 Commerce: 1° queiles sont, depuis je 1° janvier 191, les dif- 
fcrentes augmentations du prix de lessence el des preduits péiro- 
hers cn général; 20 quelles ont été les variations de la consommation 
Métropolitaine; 3e quelle est la part que se réserve l'Elal; 4° quel 
e-l le montant total des ressour“es que s’est ainsi procuré l'Elat; 
à sil n'y a pas une affectation particulière en provenance des pro- 
duits pétroliers en général; 6° sil m'est pas abusif et scandaleux 
üc laxer Sans cesse davantage les produits pétroliers en invoquant 
chaque fois des prétextes d'ordre fiscal, technique ou méme provi- 
_— lequel est généralement définitif. (Question du 5 décembre 
:.) 

Eéponse., — 19 Les différentes augmentations du prix de l'essence, 
du super-carburant, du gas-oil, du fuel domestique et du fuel lourd 
he 2 depuis janvier 1951, résultent des indications fournies dans le 
talieau ne 1; 2e les variations de la consommation métropolitaine des 
Principaux produits pétroliers sont indiquées dans le tableau ne 2. 
I! convient d'observer qu'il s'agit de consommations civiles relevées 
par le comité professionnel du pétrole (livraisons des dépôts et raffi- 
nicries où ventes à la clientèle) et dont cerlaines sont exonérées du 
Montant des taxes; 3e le tableau n° 3 indique le montant des taxes 
incorporées dans les prix mentionnés dans le tableau ne 1; 4e Je 
lilleau ne 4 indique le montant total des ressources procurtes par 
les taxes sur les produits pétroliers. Le tableau ne fait pas état de 
la taxe sur les transactions et de la taxe locale qui ont frappé les 
produits pen jusqu'au 1e juillet 1935. I n'existe pas, en eflet, 
de statistique précisant le rendement de ces taxes sur les seuls 
produits pétroliers, M semble toutefois que le rendement de ces deux 
taxes appliquées aux ventes de produits pétroliers soit, pour Ja 
période considérée, de l'ordre de 15% milliards: 5° le tableau n° # 
iidique le montant des ressources sur les produits laitiers qui ont 
une aflectation spéciale: la question posée ne parait pas 
Te evable par le Gouvernement puisque la taxation des produits pétro- 
liérs résulte, en définitive, de décisions prises solidairement par Île 
Gouvernement et par le Parlement au moment du vote des recettes. 
Les décisions étant prises, le département de l'industrie et du com- 
Merce demeure attentif aux incidences éventuelles de cette taxation 
Sur l'évolution des différents marchés des produits pétroliers ponr 
Veiller à ce que ladite évolution continue d'être en harmon'e avec 
ohjectifs retenus pour le développement de !'écunomie générale. 


TABLEAU No 1 


Evolution des prix de vente des principaux produits pétroliers 
depuis le 1% janvier 1951. 


r. 
fer janvier 1991..... 4.810 5.040 3.810 9.100 17.420 
10 janvier 1991..... 5.220 5.420 3.840 9.100 17.820 
4er février 19951.... 2.260 à.470 3.920 9.835 18.160 
4er mars 19951...... 5.300 5.590 3.960 10.285 148.615 
fer avril 4951...... 5.46) 5.700 4.140 10.285 19.605 
ter 1951........ 5.380 2.670 4.050 10.285 19.180 
ter juin 19%1....... 5.280 540 3.030 9.345 18.005 
4er juillet 1951..... 5.280 5.580 3.930 8.870 17.625 
10 juillet 4951...... 5.280 5.620 3.960 8.870 17.625 
4er août 1951....... 5.320 5.620 3.950 8.515 17.530 
4er septembre 1951. 5.290 2.610 3.10 8.325 17.340 
4er octobre 195m1.... D.330 5.650 3.90 8.325 17.860 
22 octobre 14%MA.... 6.370 6.700 3.910 8.325 17.860 
fer novembre 1951. 6 270 6.700 3.950 8.790 18.305 
30 décembre 1951.. 5.80 6.210 4.360 8,7%) 18.305 
4er féxrier 1952... 5 90 6.320 4.150 19.030 19.515 
4er mars 1952...... » » » » 20.040 
27 mai 1952.......e » » a 9. 19.440 
août 1952....... » » 4.30 9.240 19.390 
6 octobre 1952..... » » » 8.310 18.850 
4er novembre 5.880 » » » 
der février 1933... » 6.280 » 7.920 148.660 
42 juillet 1953...... 6.380 6.670 4.680 » 
aer août 1953...... » » » 8.230 18.%5 
4er septembre 1957. » 6.720 » » » 
4er novernbre 4953. » » 8.380 15.110 
15 novembre 4954. » » 5.210 8,790 | 
42 février 1955..... » » 5.270 8.90% 18 .CS0 
fer juin » » 5,3%) » | 
fer juillet 1955..... » 6.710 5.170 8.920 12.670 
43 août 6.120 6.75 5.200 » » 
ter novembre 1955. » » 5.150 » » 
44 novembre 1955. » » » 9.060 14.510 
47 février 1956..... 6.480 6.830 5.220 9.250 18.750 
der avril 4956...... » 7.030 » 
mai 14%6........ » 5.210 9.150 19.020 
2 août 4956........ x » » » 9.310 20.140 
J:août 1956... 6.590 7.140 5.200 » 
4er novembre 19%. 6.710 7.390 5 410 9.400 19.840 
47 d'cembre 1956. 7.:10 7.930 5.710 9.400 » 
4er février 1997... 7.6!) 8.03 10.080 21.510 
8.060 » » » 
fer mai 1957....... 7.669 #.150 10.470 21.920 
28 juin 9.000 9.610 » 
4er août 4957..... 9,530 » 10.580 21.430 
1 décembre 1957.. 9.270 9.820 6.100 12.230 1.830 


(4) En francs à l'hectolitre à la pompe à Paris. 
(2) En francs à la tonne marché de gros départ raflinerie. 


(3) En francs à la tonne en camion citerne de capacité in'érieure 
à 12 tonnes franco domicile Paris. 


2 


Consommation métropolitaine civile de produits pétroliers. 
(1.000 tonnes.) 


| | in | cason À 

auto. BURANT Lourds. Fluides. 
9.287 590 1.086,6 3.792,2 1.547,6 
2008. :: 2.470,5 693,2 1.042,6 3.719,95 1.752,1 
1953 2.563,17 929,6 1.203,3 4.197 2.094,6 
6058... 2.460 1.314 1.327,9 4.627 2.521,8 
2.619,9 1.579,7 1.500,1 41.848,8 3.095,5 
3.001,1 1.181 1.554,92 5.397,3 3.801,7 
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TABLEAU N0 3 


Montant des tares incorporées dans les prir indiqués au n° 1. 


| 


Fr/Ul. Fr/hl. Fr/hl Fr/ht 
a) Tares intérieures. 

janvier 1951... 2.269 2.09 1.706 2 51 
40 janvier 1951..... 2.738 2.128 1.709 23 08 
2: 1951... 2.762 2.762 1.7: 321 
22 octobre 1951... 3.752? 8.702 4.7 
“0 d'cembre 1951.. 3.25 8.225 2. 23 
47 avril 1952....... 3.209 3.209 2. 23 618 
der 1955....... 3:31 3.237 618 
42 juillet 1953... 3.912 3.92 23 613 
21 mars 1954....... 2.953 3.953 23 620 
août 1954....... 4.000 4.000) 23 620 
43 novembre 1951.. 4.00%) 4.000) 8. 452 620 
1956... .... 4.000 4.000 8. 403 620 
der juillet 19%55..... 4.308 4.308 4 4.041 
di: août 1955....... 4.550 4.350 8.2 436 1.052 
41 novembre 1955.. 4.30) 4.54) 1.052 
avril 1956....... 4.37 4.978 8:: 325 41955 
T ce 4.182 52 4.155 
février. 1957... 4.585 4.791 4155 
août 1937... 6.01 G.281 3.378 325 41.1:5 
der décembre 1957. 6.655 G.SSL 325 1.155 
b, Redevances au fonds de soutien des hydrocarbures nationaux. 
4er janvier 1951... 163 168 Néant. Néant. 
dec: Mai, 1956... 118 118 
fer août 1957..... ol 516 260 751 


©, Taxes sur les transactions et locales jusqu'au 1° juillet 1955. 
Essence, supercarkurant, gas oil: 20 p. 100 du prix de venie à 
l'échelon grossiste; 259 p. 190 à l'échelon détail. 
Fuel oils: 2,50 p. 10) du prix de vente. 


TABLEAU N9 4 


Montant total des ressources procurées par les fares 
sur les produits priroliers, 
(En milliers de francs.} 


REDEVANCE 


TIMBRE au pro:it 
intérieure du fonds 
ANNÉES TOTAL 
douanier. eux 
con<sommition. hydrocarbures 

16.283.000! 1.900.000 ! (1) 8.205.000 156. 188.000 
131.7:9.050 2.936.000 (1) 9.183.000 16.812.000 
3.787.000 10.252,00) 26.952,00) 
321.831.000 :7.750.000 ! (1) 13.992.000 21.276.099 
27.718.000 | 10.752.000 17.018.000 382.52 
411.123.000 | 12.331.000 23.211.000 416.701.000 


539.000 91.463.000 | 2.916.070.000 


Total..... | 1.907.063.0% 


Evaluation. 


TABLEAU N°0 5 


Montant des ressources affectées. 
(En milliers de francs.) 


CAISSE PONS BUDGET 
épécial annexe 
surcompen- 
ANNEES | a'invetis | éotion  |des prestations] TOTAL 
d'amertie- sement familiales 
eement. roulier. agricoles. 
1951... » D 
1933... 16.172.000! 2%,5361,000! » 39.535.000 
1951... 37.104.000! 25.354.000 » 62.758.000 
1955... 42.105.000! 40.273.000 » 4) 4.313.000 83.991.000 
1956... 41.537.000! 44.977.044) » 3.911.000 93.091.000 
1957... » 59.121.000! 5.516.000 7.718.000 | 48.413.000 
Total. | 140.518.000! 180.277.000| 5.546.000! 42.638.000 | 338.979.000 


Evaluation, 


10076. — M. Plantier demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce Si ls grelfiers des tribunaux de commerce sont er droit 
d'exiger le dépôi à leur grelle des procés-verbaux portant désignation 
dés présidents directeurs généraux et des directeurs généraux 
adjoints des sociétés anonymes. (Question du 31 janvier 1958.) 

Réponse. — La loi du 24 juillet 4867 impose seulement le dépôt au 
greffe du tribunal de commerce de l'acte con<tilutif de la société et 
de ses annexes telles qu'elles sont définies à l’article 53 de cette loi, 
et des actes et déiibéralions avant pour objet la modification de l'une 
ee des clauses de l'acte de société (article 59). 11 ne semble 

onc pas, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que les greffiers des tribunaux de commerce soient en droit d'exiger 
le dépôl des procés-verbaux des réumons du conseil d'administration 


désignant les présidents directeurs généraux ou direcleurs généraux 


adjoints des sociétés anonvimes, Cependant, depuis la loi du 46 no- 
veinbre 196, modifiée par la loi du 4 mars 1943, qui a précisé les 
condilions de nuninalion et les altribulions du président directeur 
général et du directeur général adjoint, il est fréquemment fait 
mention de leur désignation dans l'extrait publié dans un journal 
d'annonces légales ein application de l'article 57 de la loi au 24 juil- 
let 1867, De toule façon, les noms, prénoms, domiciles des associés 
ou des tiers ayant le pouvoir de gérer ou d'adrministrer la société 
figurent obligaloirement à l'inscriplion de celle-ci au registre du 
commerce conformément aux dispositions de l'article 2, 7c, du 
décret no 51-37 du 6 janvier 19%, H convient enfin d'ajouter qu'en 
vertu de l'article 65, ? alinéa, de la loi du 2% juillet 1867, loute 
personne peut exiger qu'il lui soit délivré, au siège de la société, 
une copie certifiée des statuts mis à jour, amnsi que la liste des adrmi- 
histraleurs et des cormminissaires de survenulance en exercice. 


Errata. 


40 Au comple rendu in extenso de la séance du 24 janvier 1958, 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 966, % colonne, question écrite no 8987 de M. André Taurré 
à M. le ministre de la santé publique et de la population, Lire ôn fine’ 
« IL est signalé toutefais que deux modifications importantes dudit 
barème ayant eu lieu en 195%, MM. les préfets en ont été avisés par 
circulaires » 

29 Au comple rendu in exlenso de la deuxième séance 
du 18 mars 193. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 1672, % colonne, réponse à la question n° 10283 de M. Pierre 
Charles à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 10% ligne de 
la réponse: an lieu de: « Les besoins français pour 198 sont évalués 
à 12 tonnes de métal », lire: « Les besoins français pour 1958 sont 
Cvalués à 12.000 tonnes de métal ». 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 25 mars 1958. 


je séance: page 1897. —- 2% séance: page 1921. — 3° séance: page 1954. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


